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PREFACE. 



The présent volume contaîns M. Augustin Thierry's 
Lettres sur Ihistoire de France (XIII — XXIV) treating 
of the rise and progress of the communal movement 
in France. It would, we believe, be impossible to 
find in the whole range of modem French literature 
any scènes more picturesque, more brilliant, and more 
thoroughly dramatic than the épisodes given in thèse 
twelve chapters. We see there the author at his 
best ; he has often and very justly been found fault 
with for laying too much stress upon the antagonism 
of races; this theory, which disfigures his history of 
the Norman conquest, has no opportunity for pro- 
truding itself in an account of the mediaeval communes, 
and criticism remains silent before this stirring picture 
of the attempt made by some of the most important 
French towns to throw off the feudal yoke. 

The life pf M. Augustin Thierry was that of a 
scholar, and offers, therefore, none of those incidents 
which mark the career of the soldier or the statesman; 
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but even the pursuîts of a man absorbed by hîs scîen- 
tific researches hâve theîr excîtement ; and the touch- 
îng pîece of autobiography which serves as a préface 
to the Dix ans d'études historiques^ whîlst ît ^hould act 
as a stimulus to ail those who make lîterature their 
profession, shows that heroîsm and self-sacrifice can 
find their way to the quiet seclusion of a study. Bom 
at Blois, on the 2oth of May, 179S, M. Augustin 
Thierry died at Paris on the 22nd of May, 1856. 
Like M. Michel Chevallier, M. Félicien David, M. 
Sainte-Beuve, and so many of the leading men of the 
day, he began by joining the school of philosophy 
and political economy founded by Saint-Simon, and 
his earliest literary efforts were articles contributed to 
the Censeur Européen and the Courrier Français, He 
soon, however, threw ail his énergies into that spécial 
Une of study in which he was destined to earn so 
much famé, and he endeavoured to show the necessity 
of revolutionizing the study of the hîstory of France 
by abandoning the conventîonal style of Villaret, 
Daniel, Velly, and Anquetil, and insîsting on a dili- 
gent investigation of original documents. Together 
with Messieurs de Barante, Thiers, and Michelet, he 
belonged to what may be called the picturesque group 
of historians whose motto is scribitur ad narrandum^ 
non ad probandunt, rather than to the philosophical 
school represented by Messieurs Guizot and Mignet. 
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The lîst of M. Augustin Thierry's works încludes the 
Histoire de la conquête de t Angleterre par les Nor- 
mands (1825) — Lettres sur [histoire de France (1827) 
— Dix ans d'études historiques (1834) — Récits des 
temps Mérovingiens (1840) — Essai sur V histoire de 
la formation et des progrès du tiers-état (1853). 

With the vîew of makîng thîs édition more useful, 
we hâve added an appendix of documents and tables, 
borrowed chiefly from M. Guizot*s Histoire de la 
civilisation en France. 

GUSTAVE MASSON. 
G. W. PROTHERO. 
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PROVINCES. 

County of Flanders. 

„ ,, Ponthieu. 

yj „ Vermandois. 
Bishopric of Beauvais. 
Territory of Noyon, Couci, Laon, etc. 
Duchy of Normandy. 
Immédiate domain of the King of France (Ile de France, 

Blois, Orléanais, etc.). 
County of Champagne. 
Duchy of Brittany. 
County of Maine. 

„ „ Anjou. 
Touraîne. 

Bishopric of Auxerre. 
County of Auxerre, etc. 

,, ,, Nevers. 
Duchy of Burgundy. 
County of Poitou. 

,, „ Marche, etc. 
Bourbonnais. 
Périgord. 
Limousin. 
Auvergne. 

County of Forez, etc. 
Duchy of Gascony. 
County of Toulouse. 
Gevandau, etc. 
Milhaud, etc. 
Uzës, etc. 
Beziers. 
Foix. 
Duchy of Narbonne. 



Note. — The Duchy of Aquitaine embraced Poitou, Marche, Périgord, 
Limousin. Berry is the district round Bourges. 
Guienne is a later name for the territory on the lower Garonne, 
partly in Aquitaine, partly in Gascony. Languedoc is a collec- 
tive name for a large number of territories in the S.E. of 
France, bounded by Gascony, Aquitaine, Auvergne and Forez. 
Picardie includes Ponthieu and Vermandois. 
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LETTRES SUR L'HISTOIRE DE 

FRANCE. 



LETTRE XIII. 

Sur l'affranchissement des communes. 

Parmi tous les mots de la langue politique du moyen 5 
âge qui se sont conservés jusqu'à nous, le mot commune 
est peut-être celui qui a le plus complètement perdu sa 
première signification. Réduit à exprimer une simple cir- 
conscription rurale sous des autorités dépendantes^ il ne 
produit plus sur les esprits aucune espèce d'impression, 10 
et nous avons besoin d'eflforts pour replacer sous ce signe, 
en quelque sorte discrédité, les grandes idées qu'il rap- 
pelait il y a plusieurs siècles. Aussi la révolution que nos 
.historiens désignent par le nom à^ affranchissement des com- 
.munes ne prend-elle point, dans. leur récit, son véritable 15 
caractère. Les faibles débris de l'ancienne organisation 
municipale des villes de France : conservés jusqu'en 1789 
ont contribué, je n'en doute pas, à refroidir l'imagination 
des écrivains modernes, à les tromper sur l'état primitif 
de ces villes et sur la nature du changement social qui 20 
s'opéra au xii'' siècle. Je ne sais quelle idée de sollici- 
tation humble de la part des bourgeois, et de mansuétude 
paternelle de la part des rois signataires des chartes de 
communes, jette un- jour confus sur tous les événements 
qui ont précédé ou suivi la signature de ces chartes. Au 25 
lieu de raconter en détail ces événements, nos historiens 
se contentent de reproduire quelques lambeaux de disser- 
tations inexactes. Se fiant sur ce que le protocole des 

T. L.* I 
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chartes porte en général: concessi, "j'ai octroyé/' ils at- 
tribuent à la politique des rois les résultats de Tinsurrec- 
tion populaire, et travestissent en réforme administrative 
Tun des mouvements les plus énergiques de Fesprit de 
5 démocratie \ 

En effet, avant d'avoir vu, comme nous, le terrible 
réveil de ce vieil esprit, dans un temps d'ordre et d'obéis- 
sance volontaire, pouvait-on décrire avec exactitude ou 
même simplement comprendre la révolte, l'association jurée 

lo contre le pouvoir établi, et tout ce grand travail de disso- 
lution qui accompagne les changements politiques ? Com- 
ment ne pas faire émaner, dans le passé comme dans le 
présent, tous les privilèges municipaux du bon plaisir dé 
l'autorité souveraine? Comment se défendre de l'illusion 

15 que produisent les mêmes mots appliqués à des choses 
toutes différentes de celles qu'ils exprimaient jadis? Un 
historien du xvii« siècle, peu connu, il est vrai, mais assez 
intelligent pour l'époque, dit qu'ayant rencontré dans de 
vieilles coutumes ces paroles : " Si un seigneur dit à son 

20 homme-lige : Venez-vous-en avec moi, car je veux guerroyer 
monseigneur le roi," cela lui parut si étrange qu'il n'osait en 
croire ses yeux*. 

C'est un préjugé du même genre qui, s'appliquant à 
jd'autres objets, a faussé, dans les récits modernes, l'his- 

25 toire de l'établissement des communes. D'abord l'idée 
que ces écrits nous donnent d'une commune du xii® siècle 
est tout à fait inexacte. D'après eux, nous nous repré- 
sentons soit le régime mimicipal abâtardi qui subsistait à 
la révolution de 1789, soit un gouvernement local bien 

30 pondéré, à la fois libre et dépendant, comme celui qu'a- 
vait projeté d'établir l'Assemblée constituante. Nous nous 
figurons Louis VI, dit le Gros, en partie par bienveillance, 
en partie par intérêt, concevant le projet d'affranchir toutes 

^ La justice me commande d'excepter de cette censure, comme de 
35 beaucoup d'autres, l'ouvrage de M. de Sismondi. Cet auteur est entre, 
à mon avis, dans les véritables voies de Thistoire; mais malheureuse- 
ment les opinions accréditées par Mézeray, Velly, Anquetil et leurs 
disciples, prévalent encore dans le public, et c'est à elles que je 
m'attaque. 
40 * Annales de V église de Noyon^ par Jacques Le Vasseur. (Paris, 

1^33) 
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les villes qui existent depuis le cours de la Somme jusqu'à 
la Méditerranée, et léguant à ses successeurs cette noble 
tâche à poursuivre. Louis le Gros devient ainsi, dans notre 
opinion, le promoteur de l'émancipation communale, le 
patron des libertés bourgeoises, le régénérateur du tiers-état 5 
Ces beaux titres lui sont même confirmés par le préambule 
de notre charte constitutionelle ; mais l'autorité de cette 
charte, souveraine en matière politique, est de nulle valeur 
en fait d'histoire \ 

Pour apprécier au juste la part qu'eut Louis le Gros à 10 
ce qu'on appelle, d'un nom beaucoup trop modeste, l'affran- 
chissement des communes, il faut d'abord examiner dans 
quelles limites territoriales un roi de France, au commence- 
ment du xii« siècle, exerçait la puissance législative. En se 
dégageant de toute illusion et en examinant les faits, on 15 
trouvera que le pouvoir royal ne régissait alors qu'une partie 
et une très-petite partie de la France actuelle. Au nord 
de la Somme on entrait sur les terres du comte de Flandre, 
dont le vjisselage était purement nominal ; la Lorraine, une 
partie de la Bourgogne, la Franche-Comté, le Dauphiné, 20 
étaient sous la suzeraineté de l'empire d'Allemagne. La 
Provence, tout le Languedoc, la Guienne, l'Auvergne, le 
Limousin et le Poitou étaient des États libres, sous des ducs 
ou des comtes qui ne reconnaissaient de suzerain que pour 
la forme, et en changeaient à volonté. La Bretagne était 25 
de même un État libre ; la Normandie obéissait au roi 
d'Angleterre, et enfin l'Anjou, quoique soumis féodalement 
au roi de France, ne relevait en aucune manière de son 
autorité administrative. Il n'y avait donc pas lieu pour 
Louis VI d'affranchir par des ordonnances les villes de ces 30 
différents pays ; et les grandes vues qu'on lui prête ne pou- 
vaient se réaliser qu'entre la Somme et la Loire. Or,, com- 
ment se fait-il, si c'est ce roi qui est le législateur des 
communes, qu'on les voie s'établir dans toute l'étendue 

^ "Nous avons considéré que, bien que l'autorité tout entière 35 
résidât en France dans la personne du roi, nos prédécesseurs n'avaient 
point hésité à en modifier l'exercice, suivant la différence des temps; 
que c'est ainsi que les communes ont dû leur affranchissement à Louis 
le Gros, . la confirmation de l'extension de leurs droits à saint Louis 
et à Philippe le Bel." (Pre'ambule de la charte coxîstitutionnelle de 40 
1814.) — Ce passage a été écrit en 1837. 

I — 2 
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de la Gaule, et en plus grand nombre dans les provinceâ 
indépendantes de la couronne, par exemple dans celles du 
midi? Bien plus, dans ces dernières provinces, le régime 
communal, avec tous ses caractères, se révèle à une époque 
5 antérieure à la date des sept ou huit chartes oh figure le 
nom de Louis le Gros. Il est vrai que personne ne s'avise 
d'attribuer positivement à ce roi la fondation des communes 
d'Arles, de Marseille, de Nîmes, de Toulouse, de Bordeaux, 
de Rouen, de Lille, de Cambrai, etc.; mais nos écrivains, 

10 groupant tous les faits autour de la personne des rois, négli- 
gent l'histoire de ces communes, tant qu'elles ne relèvent 
point de la couronne. C'est seulement lorsqu'une conquête 
ou un traité les agrège au royaume de France, et qu'une 
charte, scellée du grand sceau, vient reconnaître et non 

15 créer leurs franchises, qu'on juge à propos d'en faire mention. 
Ainsi des libertés immémoriales prennent l'air de conces- 
sions récentes; toute commune semble une pure émanation 
de la volonté royale; et Louis le Gros, comme jM-emier en 
date, a l'honneur de l'initiative. De là vient que Beauvais 

20 et Noyon passent pour les deux plus anciennes communes 
de France : assertion vraie si l'on réduit le nom de France à 
ses limites du xii^ siècle, et fausse si on l'applique à tout le 
territoire sur lequel il s'étend aujourd'hui. 

Après avoir circonscrit dans ses véritables bornes l'in- 

25 fluence législative de Louis le Gros, il s'agit d'examiner si, 
dans ces bornes même, ce roi a été, comme on le prétend, 
le fondateur des communes, et si c'est à lui qu'appartient 
l'idée de ce genre d'institutions. Cette opinion se fonde 
à priori sur l'intérêt qu'on suppose à Louis VI de faire de la 

30 puissance des bourgeois un contrepoids à celle des nobles: 
mais, en fait d'intérêt, la classe bourgeoise en avait un bien 
autre à l'érection des villes en communes. On devrait 
donc, d'après cette manière d'argumenter, lui accorder encore 
la plus grande part dans la création de ce nouvel ordre de 

35 choses, qui donnait à chaque ville affranchie une magistra- 
ture élective, le droit de guerre et de paix, presque tous les 
droits des anciennes répubHques\ Mais il ne s'agit pas 

^ Le mot respublica est quelquefois employé par les historiens du 
s. moyen âge pour désigner une commune^ 
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d'argumentation logique; et Thistoire est là pour attester 
que, dans le grand mouvement d'oli sortirent les communes 
ou les républiques du moyen âge, pensée et exécution, tout 
fut l'ouvrage des marchands et des artisans qui formaient la 
population des villes. Dans la plupart des chartes de com- 5 
munes, on ne saurait guère attribuer aux rois autre chose • 
que le protocole, la signature et le grand sceau; évidemment 
les dispositions législatives sont Tœuvre de la commune elle- 
même. Pour s'en convaincre, il suffit d'examiner et de 
comparer entre eux ces actes, dont on raisonne beaucoup lo 
trop sur la foi d'autrui. 

Quoique les communes du moyen âge aient eu pour 
principe la municipalité des derniers temps de l'empire * 
romain, autant cette dernière institution était dépendante, 
autant l'autre, dès son origine, se montra libre et énergique. iS 
L'enthousiasme républicain des vieux temps se communi- 
quait de proche en proche, et produisait des révolutions 
partout où il se trouvait une population assez nombreuse 
pour oser entrer en lutte avec la puissance féodale. Les 
habitants des villes que ce mouvement politique avait 20 
gagnées se réunissaient dans la grande église ou sur la 
place du marché, et là ils prêtaient, sur les choses saintes, 
le serment de se soutenir les uns les autres, de ne point 
permettre que qui que ce fût fit tort à l'un d'entre eux ou 
le traitât désormais en serf. C'était ce' serment ou cette 25. 
conjuration^ comme s'expriment les anciens documents, qui 
donnait naissance à la commune. Tous ceux qui s'étaient 
liés de cette manière prenaient dès lors le nom de com- 
muniers ou de jurès^ et, pour eux, ces titres nouveaux 
comprenaient les idées de devoir, de fidélité et de dévoue- 3® 
ment réciproques, exprimées, dans l'antiquité, par lé mot 
de citoyen^. 

Pour garantie de leur association, les membres de la 
commune constituaient, d'abord tumultuairement, et ensuite 
d'une manière régulière, un gouvernement électif ressem- 35 
blant, sous quelques rapports, à l'ancien gouvernement 

^ Statutum est îtaque et sub religîone confînn&tnm anod unus- 
quisque jurato suo fidem, vim, auxiliumque prsebebit. (Charte de 
commune, dans le Recueil des Ordonnatices des rojs d^ J^ranee, passim.) 
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nnmiôpal des RomaiTTs, et s^si éloignant sans (f antr^ 
Au lien des noms de £zim et de décurion^ tombéï ezt cîé- 
soétude, les camnmnes da midi adoptb^ent celui de œnsaL^ 
qui rappelait encore de gnmdefi idéesy et 1^ conmnmes dix 

5 nord cenx de Twri ^ tïéchemn^ quoique ce dernier titre, à 
cause de son origine tentonique, fîit entaché pour elles <f un 
souvenir de servitude ^ 

Chargés de la tâche porible (f être sans cesse à la t3ete 
du peuple dans la Lutte qu'il artrepreamit contre ses amnois 

lo seigneurs, les nouveaux magistrats avaient mis^on <f as- 
sembler les boui^eois au sou de la cloch^ et de les 
conduire en armes sous la bannièîe de la commune. Dans 
ce passage de Tancienne civilisatinu abâtardie à une dviîî.- 
satioa neuve et originale. Les rest» des vieux moninnaiis 

15 de la splendeur romaine servirent quelquefiais de matériaux 
pour la construction des mmTîilles et des tDurs qui devaient 
garantir les villes libres contre Thostilité di» chikeaux. Oïi 
peut voir encore^ dans les murs d'Aide^ un gnmd nombre 
de pierres couvertes de aailptnres provenant de la. dé- 

lemolition d*un diéâtre magnifique, mais devenu mTrtTTi^ 
par le changnnftnf des moeurs et Finterrupdon: des soisi- 
veniis* 

Dana le nii(£ die la Gaul^ rsk les ancfentre!?^ viHj^: ïck 
maines subsistaient en phis grand nombre, et o^ ^Dos 

25 éloignées du foyer des invasons et de la domtnatron: ger- 
manique, elles avaient mitfTrT cuuseivé Leur popttlariocL et 
leurs richesses». les tRufatives (fa&mchissenent fareoBi^ 
sinnn plus âiex^iquesy. ^ moins pins comçlétsmfflat hss^ 
renses* Cest là aefflenrent que Les dtés a&mchifis a£te£- 

jp gniceot à la plénitiiife die cette esist^xce répuMicaiiaDe^ qm 
étaàt en quelque aorte Eîdéal soiquel aspiraosit ixnctes lies 
commîmes*. Dana Le nord,. Lz. Lotte £tit p&is kmgne et le 
socc^ moina ^^f'-Twtf" Une cnrcanstance dé&vorabLe ponnr 
les villes de cette demibnt carttrée,. c'était fe doubfe ^pica- 

35 daii£eeb»dIesaciaiQŒvasaBft9QQsLepQt£^^ 

^ Skgpemr <£bib Iîl Ibnsqsr <&s IBsiiifts». ^mfioBi «t jiig!^ CVsir le 
mot inrtwiiM^ dnoft liss tfv i ^i tit ï u,x s i » <K. par cdlkL de scxtâtfvt,. — Dkms Des 
C mM èt a e îa m smr l^késOnm' dk FrtuBot,. fSmç^ v^. (it vt^^ j' ai faut <& ce 
jonfeie msgppanenc œro&itnsiiiianac nie étoile pft» aççcofiauSe^ jpèis 
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immédiats et la âuzeralneté du roi de Piance ou de Tem- 
pereur d'Allemagne. Au milieu de leur lutte contre la 
première de ces puissances, la seconde intervenait pour 
son profit, et souvent rétablissait le combat lorsque tout 
semblait décidé. Ce rôle d*intervention est le seul qu'aient 5 
réellement joué les rois de France dans les événements qui 
signalèrent la naissance des premières communes dans leur 
petit royaume : et ce qui les déterminait à se déclarer pour 
ou contre les villes, il faut le dire, c'était l'argent que leur 
offrait Tune ou l'autre des deux parties \ Neutres entre le 10 
seigneur et la commune, leur appui était au plus offrant, 
avec cette différence qu'ils ne donnaient guère aux villes 
que des garanties verbales ou de simples promesses de 
secours, et que» lorsqu'ils étaient contre elles, ils agissaient 
effectivement 15 

On pourrait croire, d'après quelques mots des historiens 
du XII* siècle, que Louis VII, dit le Jeune, envisageait la 
révolution communale sous un point de vue moins matériel 
Il cherchait à établir en principe que toute ville de com- 
mune relevait immédiatement de la couronne; mais, malgré 20 
l'intérêt qu'il s'était ainsi créé à l'établissement de nouvelles 
communes, dans les lieux qui n'étaient pas de son domaine, 
sa politique, à l'égard des bourgeois affranchis par insur^ 
rections, ne fut pas toujours impartiale. Soit par des raisons 
qu'il n'est plus possible d'apprécier, soit par des scrupules 25 
religieux, il annula des chartes qu'il avait signées, et détruisit 
par force des communes qui avaient acheté son appui 
Lorsque le chagrin d'être privés d'une liberté chèrement 
acquise poussait les bourgeois à de nouvelles révoltes, il 
les châtiait d'une manière dure et quelquefois cruelle. 30 
Voici un passage qui le concerne, et que fort mal à propos, 
à mon avis, l'on a quelquefois cité comme preuve de l'ini- 
tiative royale dans l'affranchissement des communes : 

"Gui, comte d'Auxerre (en 1167), voulut, avec l'assenti- 
ment du roi, instituer de nouveau une commune, mais 35 

^ ...R^uSyUt dixi, appetitus ad potiora promîssa deflectitar...omnia 
sacramenta sua,... sine uUa honestatis...respectione, cassantur. (Guibert. 
abbat. de Novigent. De Viia sua^ apud Script» rer, gallic. et fronde,^ 
t. XII. p. 452.) Voyez ci-après Thistoire de la commune de Laon, 
I-ettre xvi. p. 34. 40 
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Tévêque s'opposa hardiment à son projet et entreprît 
d'aller plaider sur ce point devant la cour du roi, non 
sans péril et sans de grandes dépenses d'argent. Il 
encourut presque la malveillance du très-pieux roi Louis, 
j qui lui reprochait de vouloir enlever la ville d'Auxerre à 
lui et à ses héritiers; car il regardait comme lui ap- 
partenant toutes les villes où il y avait des communes. 
Enfin, après que la cause eut été longtemps débattue, ins- 
pection faite des chartes et privilèges de l'église d'Auxerre, 

lo et le roi, ainsi que les gens de sa cour, s'étant radouci 
au moyen d'une bonne somme d'argent, l'évêque gagna 
son procès. Il obtint une ordonnance royale portant que, 
sans son aveu et sans sa permission, il ne serait en aucune 
façon loisible au comte, ni à qui que ce fût, d'établir une 

15 commune dans la ville*." 

Si les intentions des rois de France avaient été, aussi 
pleinement qu'on le croit, favorables à l'érection des com- 
munes, c'est dans les villes de la couronne qu'on les aurait 
vues se manifester de la manière la plus éclatante. Eh 

20 bienl pas une de ces villes, les plus florissantes du royaume, 
n'obtint un affranchissement aussi complet que celui des 
villes seigneuriales : c'est que tout projet d'insurrection y 
était aussitôt déjoué par une puissance de beaucoup supé- 
rieure à celle des plus grands seigneurs. Paris n'eut jamais 

25 de commune, mais seulement des corps de métiers et une 
justice bourgeoise sans attribution politique. Orléans en- 
treprit, sous Louis le Jeune, de s'ériger en commune ; mais 
une exécution militaire et des supplices châtièrent, disent 
les chroniques de Saint-Denis, " la forsennerie de ces musards 

30 qui, pour raison de la commune, faisaient mine de se 
rebeller et dresser contre la couronne*." 

En refusant à nos rois l'initiative dans la révolution 
communale, une justice qu'on doit leur rendre, c'est d'avouer 
qu'ils ne détruisirent point les communes dans les villes 

35 seigneuriales qu'ils ajoutèrent successivement à leur do^ 
maine, surtout avant le xiv« siècle: ils sentaient qu'il est 
plus difficile d'anéantir une liberté depuis longtemps acquise 

* HisU Episcop, AuHssiodor.^ apud Script rer, gaUic. et Jrancic»^ 
t. XII. p. 304. 
40 ' Chroniques de Saint-Denis; ibid. p. 196. 
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que de l'étouffer à son berceau. La reconnaissance du 
gouvernement républicain des villes du Languedoc, dans 
les premiers temps qui suivirent la conquête de ce pays, 
était de nécessité indispensable pour le maintien de cette 
conquête. Il en fut de même pour les grandes communes 5 
de Normandie, d'Anjou, de Bretagne, de Guienne et de Pro- 
vence. La raison d'État fit respecter en elles des privilèges 
qu'il eût été dangereux d'attaquer violemment, mais qui 
furent minés à la longue et pour ainsi dire démolis pièce à 
pièce. Quant aux villes françaises du second et du troi- 10 
sième ordre, les rois montrèrent à leur égard une assez 
grande libéralité, et, pour un peu d'argent, ils leur octroyè- 
rent le droit de commune, parce qu'ils ne' craignaient pas 
qu'elles s'en prévalussent pour devenir indépendantes. Alors, 
comme aujourd'hui, c'était peu de chose qu'un droit de 15 
liberté nominal, sans puissance pour le faire valoir. Aussi 
les mêmes rois accordaient-ils souvent à des bourgades 
insignifiantes un titre et des institutions qu'ils avaient refusés 
aux plus grandes villes. 

L'état de Commune, dans tout son développement, ne 20 
s'obtint guère qu'à force ouverte et en obligeant la puis- 
sance établie à capituler malgré elle. Mais quand, par 
suite de l'insurrection et des traités qui la légitimèrent, le 
mouvement de la bourgeoisie vers son affranchissement fut 
dçvenu l'impulsion sociale, et, pour me servir d'une exprès- 25 
sion toute moderne, une des nécessités de l'époque, les 
puissances du temps s'y prêtèrent avec une bonne grâce 
apparente, toutes les fois qu'elles y. entrevirent qudque 
profit matériel sans aucun péril imminent De là vint 
l'énorme quantité de chartes seigneuriales et royales oc- 30 
troyées durant le xiii* siècle. Il n'y eut d'opposition systé- 
matique à cette révolution, continuée d'une manière paisible, 
que de la part du haut clergé, partout oli ce corps possédait 
l'autorité temporelle et la seigneurie féodale. Aussi l'his- 
toire des communes du nord de la France présente-t-elle le 35 
tableau d'une guerre acharnée, entre les bourgeois et le 
clergé. 

En général, les communes les plus libres étaient celles 
dont la fondation avait coûté le plus de peine et de sacri- 
fices, et la liberté fut peu de chose dans les lieux oh elle 40 
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n'était qu'un don gratuit octroyé sans eJBfort, et conservé 
paisiblement. L'état politique de ces associations bour- 
geoises offrait ainsi une foule de degrés et de nuances, 
depuis la cité républicaine, qui, comme Toulouse, avait 
5 des rois pour alliés, entretenait une armée et exerçait tous 
les droits de la souveraineté, jusqu'au rassemblement de 
serfs et de vagabonds auxquels les rois et les seigneurs 
ouvraient un asile sur leurs terres. Ces asiles donnèrent 
naissance à un grand nombre de villes neuves^ qui le plus 

lo souvent se peuplaient aux dépens des seigneuries voisines, 
dont les paysans désertaient. Un auteur du xii« siècle 
reproche à Louis VII d'avoir fondé plusieurs de ces nou- 
velles villes, et d'avoir ainsi diminué l'héritage des églises et 
des chevaliers \ Le prévôt de Villeneuve-le-Roi, près de 

15 Sens, se trouvait fréquemment en querelle à ce sujet avec 
les abbayes du voisinage. Le gouvernement de ces com- 
munes de la dernière classe était toujours subordonné à un 
prévôt du roi ou du seigneur, et ne garantissait aux habitants 
que la jouissance de quelques droits civils. Mais c'en était 

20 assez pour engager les ouvriers ambulants, les petits mar- 
chands colporteurs et les paysans serfs de corps et de biens 
à y fixer leur domicile. La charte qui octroyait le droit de 
bourgeoisie aux nouveaux domiciliés était rédigée et scellée 
par le fondateur, lorsque l'existence de la ville n'était encore 

25 qu'un projet. Il la faisait publier au loin, pour qu'elle fût 
connue de tous ceux qui voulaient devenir bourgeois et 
propriétaires de terrains moyennant un prix modique et 
une taille raisonnable. Voici un exemple de ces sortes de 
chartes : 

30 " Moi, Henri, comte de Troyes, fais savoir à tous pré- 
sents et à venir que j'ai établi les coutumes ci -dessous 
énoncées pour les habitants de ma Villeneuve (près Pont- 
sur-Seine) entre les chaussées des ponts de Pugny : 

"Tout homme demeurant dans ladite ville paiera, chaque 

35 année, douze deniers et une mine d'avoine pour prix de son 
domicile ; et s'il veut avoir une portion de terre ou de pré, 

^ Quasdam etiam villas novas sedificavit, per quas plures Ecclesîas 
et milites de propriis suis hominibus ad eas confugientibus exhaere* 
ditasse non est dubium. {Fragm. Histor. vitam Ludovici VII sum- 
40 matim complectens, apud Script* rer, gallic* ttfrandd t. xii. p» a86.) 
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il donnera par arpent quatre deniers de rente. Les maisons, 
vignes et prés pourront être vendus ou aliénés à la volonté 
de l'acquéreur. Les hommes résidant dans ladite ville 
n'iront ni à Tost ni à aucune chevauchée, si je ne suis moi- 
même à leur tête*. Je leur accorde, en outre, le droit 5 
d'avoir six échevins qui administreront les affaires com- 
munes de la ville, et assisteront mon prévôt dans ses plaids. 
J'ai arrêté que nul seigneur, chevalier ou autre, ne pourrait 
tirer hors de la ville aucun des nouveaux habitants, pour 
quelque raison que ce fût, à moins que ce dernier ne fût lo 
son homme de corps, ou n'eût un arriéré de taille à lui 
payer. 

"Fait à Provins, l'an de l'Incarnation 1175'." 



LETTRE XIV. 
Sur la marche de la révolution communale. 15 

Communes du Mans et de CambraL 

C'est dans la dernière moitié du xi« siècle que les docu- 
ments historiques présentent, pour la première fois, des 
villes constituées en communes; mais ces documents sont 
trop incomplets pour qu'on puisse dire en quel pays cette 20 
grande révolution a pris naissance. Tantôt propagée de 
ville en ville, tantôt éclatant dans plusieurs lieux d'une 
manière simultanée, elle embrasse, dans ses développements 
iTki^es, tous les pays de langue romane, à l'exception de 
'agne, que la conquête des Maures plaçait, pour ainsi 25 
"lors du mouvement européen*. Ce mouvement avait 
/r.,r«t. partout oli subsistaient, depuis le temps des 

Jiots ost et chevauchée sont sjnionymes d*année et campagne 

eiîdes Ordonnances des rois de France^ t. VI. p. 319 et 310, ^o 
JZ, dans les Considérations sur t histoire de France^ chap. V. 
nouveaux aperçus que j'ai donnés sur la révolution municipale 
biècle* 
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Romains, d'anciennes villes municipales. On eût dit que 
la race indigène, après avoir plié pendant cinq cents ans 
sous les institutions de la conquête, voulait, par un effort 
énergique, s'en affranchir et les éloigner d'elle. Alors, il 

5 est vrai, la distinction primitive des races avait disparu ; 
mais elle était en quelque sorte remplacée par la différence 
des moeurs j les pouvoirs du temps étaient marqués à l'em- 
preinte des mœurs germaniques: le mépris pour la vie et 
la propriété des faibles, l'amour de la domination et de la 

10 guerre formaient le caractère distinctif des seigneurs et des 
membres du haut clergé; tandis que le goût du travail et 
un sentiment confus de l'égalité sociale étaient chez les 
habitants industrieux des villes, comme un débris de l'an- 
cienne civilisation. Ce fut dans le mouvement national 

15 contre les keisars franks que la classe bourgeoise ou romaine 
(car au ix® siècle ces deux mots étaient synonymes) puisa 
le germe de cette énergie qu'on la vit porter, moins de' 
trois siècles après, dans une nouvelle révolution destinée à 
extirper des villes la puissance militaire ou féodale, et à la 

20 réduire, soit de force, soit de bon gré, à la possession des 
campagnes. 

Si Ton compare attentivement les révolutions munici- 
pales du moyen âge aux révolutions constitutionnelles des 
temps modernes, on sera frappé de certaines ressemblances 

25 que ces deux grands mouvements présentent dans leur 
ensemble et dans leur marche. Si les réformes politiques 
du xii** siècle s'exécutent dans un bien plus petit cercle 
que celles du xviii« et du xix«, l'action, au moyen âge, est 
plus vive, et offre plus d'ensemble, parce que tous ceux 

30 qui y coopèrent sont gens de même état, n'ayant qu'un 
intérêt et qu'une idée. Sur le même espace de terre pour 
lequel une seule révolution suffit de nos jours, il en fallait 
des centaines au temps de l'établissement des communes 
Il fallait que chaque ville se fit une destinée à part, et 

35 courût pour son propre compte toutes les chances de l'insur- 
rection. Au reste, dans ces révolutions municipales et dans 
celles des grands États modernes, même variété de formes, 
même empire du hasard dans les circonstances accessoires, 
même désir de pousser la réforme jusqu'à son dernier terme, 

40 et même impuissance d'y parvenir. Sans aucun souvenir de 
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rhistoîre grecque ou romaine, les bourgeois des xi« et xii« 
siècles, soit que leur ville fût sous la seigneurie d'un roi ou 
d'un comte, d'un évêque ou d'une abbaye, allaient droit à la 
république, mais la réaction du pouvoir établi les ramenait 
bientôt en arrière. Du balancement de ces deux forces 5 
opposées résultait pour la ville une sorte de gouvernement 
mixte, et c'est ce qui arriva en général, dans le nord de la 
France, comme le prouvent les chartes de commune. La 
nouvelle organisation que ces chartes sanctionnent, et qu'elles 
déclarent inviolable, ne tarde guère à subir toutes les vicissi- 10 
tudes des constitutions modernes : elle est tour à tour modi- 
fiée, détruite et rétablie; la teneur des chartes est violée ou 
dépassée en sens inverse par les seigneurs et par les villes. 

Observez que, dans cette comparaison du mouvement 
communal du xii® siècle avec le mouvement constitutionnel 15 
de nos jours, j'ai spécialement en vue le caractère d'univer- 
salité et la marche pareillement progressive de ces révo- 
lutions, séparées d'ailleurs l'une de l'autre par de si énormes 
différences d'époque, de causes et de résultats politiques. 
•Je ne veux établir -aucune équation forcée entre les idées 20 
qui, à de si grands intervalles de temps, ont été le principe 
de ces deux révolutions propagées de pays en pays par 
une force irrésistible. Le principe des communes du moyen 
âge, l'enthousiasme qui fît braver à leurs fondateurs tous 
les dangers et toutes les misères, c'était bien celui de la 25 
liberté, mais d'une liberté toute matérielle, si l'on peut 
s'exprimer ainsi, la liberté d'aller et de venir, de vendre et 
d'acheter, d'être maître chez soi, de laisser son bien à ses 
enfants. Dans ce premier besoin d'indépendance qui agitait 
les hommes au sortir du chaos oîi le monde romain avait 30 
été comme englouti depuis Tinvasion des barbares, c'était la 
sûreté personnelle, la sécurité de tous les jours, la faculté 
d'acquérir et de conserver, qui étaient le dernier but des 
efforts et des vœux. Les intelligences ne concevaient alors 
rien de plus élevé, rien de plus désirable dans la condition 35 
humaine ; et Ton se dévouait pour obtenir, à force de peine, 
ce qui dans l'Europe actuelle constitue la vie commune, ce 
que la simple police des États modernes assure à toutes 
les classes de sujets, sans qu'il y ait besoin pour cela de 
chartes ou de constitutions libres. 40 
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Toutes les révolutions modernes prennent leur source 
dans un débat entre le peuple et la puissance royale : celle 
des communes, au xii® siècle, ne pouvait avoir ce caractère. 
Il y avait alors peu de villes qui appartinssent immédiate- 
5 ment au roi : la plupart des bourgs étaient la propriété des 
barons ou des églises; et les villes épiscopales se trouvaient, 
en totalité ou en partie, sous la seigneurie de leurs évêques. 
Quelquefois un seigneur laïque, maître de l'ancienne cita- 
delle et du quartier voisin, disputait au prélat la suzeraineté 

lo et le gouvernement du reste de la ville; quelquefois le rcH 
avait une tour oU son prévôt se cantonnait militairement^ 
pour lever sur les bourgeois certains subsides, en sus des 
t£|.illes que Tévêque et le seigneur laïque exigeaient chacun 
de son côté. Heureusement pour la bourgeoisie, ces trois 

15 puissances s'accordaient mal entre elles. L'insurrection 
d'un des quartiers de la ville trouvait souvent un appui dans 
le seigneur du quartier voisin; et si la population tout 
entière s'associait en corps politique, il était rare que l'un 
des seigneurs, gagné par des offres d'argent, ne confirmât 

20 pas cette révolte. C'est ainsi que la commune d'Auxerre 
s'établit du consentement du comte, malgré l'évêque, et 
qu'à Amiens l'évêque se rangea, contre le comte, du côté 
de la bourgeoisie. Dans le midi de la France actuelle, 
pays situé alors en dehors du royaume, les évêques se 

25 montrèrent en général amis des libertés bourgeoises et pro- 
tecteurs des communes. Mais dans la France proprement 
dite, en Bourgogne et en Flandre, tantôt secondés par les 
rois, tantôt seuls, à l'aide des armes et de l'anathème, ils 
soutinrent contre les communes ime guerre qui ne se 

30 termina qu'après trois siècles, par la ruine simultanée des 
droits poHtiques des villes et des privilèges seigneuriaux. 

Cette différence remarquable provient de ce que, dans 
le midi de la Gaule, oli la conquête franke ne pénétra 
jamais à fond, l'autorité temporelle des évêques avait moins 

35 que dans le nord perdu son caractère de magistrature, pour 
s'assimiler au pouvoir des barons ou gens de la race 
conquérante \ A mesure (^u'on approchait du Rhin, l'on 

^ Bar^ en langue franke, n'a d'autre signification que celle de vir 
en latin. Le sens politique de ce mot est venu de ce qu'il voulait dire 
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trouvait les traces de Tinvasion germanique plus visible- 
ment marquées: Tabus de la force était plus grand, le 
pouvoir seigneurial plus despotique. Tout homme qui 
ne pouvait pas se dire chevalier était traité en serf, et ce 
titre humiliant était celui dont les évêques, du haut de 5 
leurs palais crénelés, qualifiaient les habitants des villes 
métropolitaines. Mais cette dénomination exprimait en 
général une prétention, plutôt qu'un fait ; et les bourgeois, 
par leurs fréquentes émeutes, par leurs ligues défensives et 
offensives, prouvaient que le servage des campagnes n'était 10 
pas fait pour les villes. 

De temporaires qu'elles étaient d'abord, ces associations 
de défense mutuelle, communions ou communes^ comme on 
les appelait, devinrent permanentes ; on s'avisa de les 
garantir par une organisation administrative et judiciaire, 15 
et la révolution fut accomplie. " Commune, dit un auteur 
ecclésiastique du xii* siècle, est un mot nouveau et dé- 
testable, et voici ce qu'on entend par ce mot: les gens 
taillables ne paient plus qu'une fois l'an à leur seigneur la 
rente qu'ils lui doivent. S'ils commettent quelque délit, ils 20 
en sont quittes pour une amende légalement fixée ; et quant 
aux levées d'argent qu'on a coutume d'infliger aux serfs, ils 
en sont entièrement exempts ^" 

Ainsi, le mot commune exprimait, il y a sept cents ans, 
un système de garantie analogue, pour l'époque, à ce qu'au- 25 
jourd'hui nous comprenons sous le mot constitution. Comme 
les constitutions de nos jours, les communes s'élevaient à 
la file, et les dernières en date imitaient de point en point 
l'organisation des anciennes. De même que la constitution 
d'Espagne a servi de modèle en 1820 aux constitutions de 30 
Naples et de Piémont, on voit la commune de Laon s'or- 
ganiser sur le modèle des communes de Saint-Quentin et de 

homme dans l'idiome des conquérants. En langue romane, on disait 
bers pour le nominatif singulier, et baron pour les autres cas. 

^ Communio autem, novum ac pessimum nomen, sic se habet, ut 3^ 
capite censi omnes solitum servitutis debitum dominis semel in anno 
solvant, et si quid contra jura deliquerint, pensione legali emendent; 
caeterse censuum exactiones, quae servis inâigi soient, omnimodis vacent. 
(Guibert. abbat. de Novigent., De Vita sua, apud Script, rer. gaîlic, et 
francic., t. xii. p. 350.) Voyez, sur le sens propre du mot commune^ 40 
les Considérations sur P histoire de France^ chap. v. p. 177 et suiv. 
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municipal des Romains, et s'en éloignant sous d'autres. 
Au lieu des noms de curie et de décurion, tombés en dé- 
suétude, les communes du midi adoptèrent celui de consul, 
qui rappelait encore de grandes idées, et les communes du 
5 nord ceux de juré et à^écheviriy quoique ce dernier titre, à 
• cause de son origine teutonique, fût entaché pour elles d'un 
souvenir de servitude \ 

Chargés de la tâche pénible d'être sans cesse à la tête 
du peuple dans la lutte qu'il entreprenait contre ses anciens 

lo seigneurs, les nouveaux magistrats avaient mission d'as- 
sembler les bourgeois au son de la cloche, et de les 
conduire en armes sous la bannière de la commune. Dans 
ce passage de l'ancienne civilisation abâtardie à une civili- 
sation neuve et originale, les restes des vieux monuments 

15 de la splendeur romaine servirent quelquefois de matériaux 
pour la construction des murailles et des tours qui devaient 
garantir les villes libres contre l'hostilité des châteaux. On 
peut voir encore, dans les murs d'Arles, un grand nombre 
de pierres couvertes de sculptures provenant de la dé- 

20 molition d'un théâtre magnifique, mais devenu inutile 
par le changement des mœurs et l'interruption des sou- 
venirs. 

Dans le midi de la Gaule, oîi les anciennes villes ro- 
maines subsistaient en plus grand nombre, et oli, plus 

25 éloignées du foyer des invasions et de la domination ger- 
manique, elles avaient mieux conservé leur population et 
leurs richesses, les tentatives d'affranchissement furent, 
sinon plus énergiques, du moins plus complètement heu- 
reuses. C'est là seulement que les cités aflfranchies attei- 

30 gnirent à la plénitude de cette existence républicaine, qui 
était en quelque sorte l'idéal auquel aspiraient toutes les 
communes. Dans le nord^ la lutte fut plus longue et le 
succès moins décisif. Une circonstance défavorable pour 
les villes de cette dernière contrée, c'était la double dépen- 

35 dance oli*elles se trouvaient sous le pouvoir de leurs seigneurs 

^ Skepen^ dans la langue des Franks, signifiait un juge. C'est le 

mot latinise dans les capitulaires par celui de scabinù — Dans les 

Côtisidirationi sur thistoirâ de France^ chap. V. et vi., j*ai fait de ce 

double mouvement révolutionnaire une étude plus approfondie, plus 

40 ejcacte et plus détailléet 
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immédiats et la suzeraineté du roi de Tismce ou de Fem- 
pereur d'Allemagne. Au milieu de leur lutte contre la 
première de ces puissances, la seconde intervenait pour 
son profit, et souvent rétablissait le combat lorsque tout 
semblait décidé. Ce rôle d'intervention est le seul qu'aient 5 
réellehient joué les rois de France dans les événements qui 
signalèrent la naissance des premières communes dans leur 
petit royaume : et ce qui les déterminait à se déclarer pour 
ou contre les villes, il faut le dire, c'était l'argent que leur 
offirait l'une ou l'autre des deux parties \ Neutres entre le 10 
seigneur et la commune, leur appui était au plus ofifrant, 
avec cette différence qu'ils ne donnaient guère aux villes 
que des garanties verbales ou de simples promesses de 
secours, et que, lorsqu'ils étaient contre elles, ils agissaient 
effectivement. 15 

On pourrait croire, d'après quelques mots des historiens 
du xii« siècle, que Louis VII, dit le Jeune, envisageait la 
révolution communale sous un point de vue moins matériel 
Il cherchait à établir en principe que toute ville de com- 
mune relevait immédiatement de la couronne; mais, malgré 20 
l'intérêt qu'il s'était ainsi créé à l'établissement de nouvelles 
communes, dans les lieux qui n'étaient pas de son domaine, 
sa politique, à l'égard des bourgeois affranchis par insur- 
rections, ne fut pas toujours impartiale. Soit par des raisons 
qu'il n'est plus possible d'apprécier, soit par des scrupules 25 
religieux, il annula des chartes qu'il avait signées, et détruisit 
par force des communes qui avaient acheté son appuL 
Lorsque le chagrin d'être privés d'une liberté chèrement 
acquise poussait les bourgeois à de nouvelles révoltes, il 
les châtiait d'une manière dure et quelquefois cruelle. 30 
Voici un passage qui le concerne, et que fort mal à propos, 
à mon avis, l'on a quelquefois cité comme preuve de l'ini- 
tiative royale dans l'affranchissement des communes : 

"Gui, comte d'Auxerre (en 1167), voulut, avec l'assenti- 
ment du roi, instituer de nouveau une commune, mais 35 

^ ...RegiuStUt dixi, appetitus ad potiora pronûssa deflectitur...omnia 
sacramenta sua,... sine uUa honestatis...respectione, cassantur. (Guibert. 
abbat. de Novigent. Ve Viia sua, apud Script, rer, gallic, etjrancic.^ 
t XII. p. 952.) Voyez ci-après rhistoire de la commune de Laon, 
Lettre xvi. p. 34. 40 
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munidpal des Komains, et s*en éloignant sous d'autres. 
Au lieu des noms de curie et de décurion, tombés en dé- 
suétude, les communes du midi adoptèrent celui de consul^ 
qui rappelait encore de grandes idées, et les communes du 
5 nord ceux de juré et ^èchevin^ quoique ce dernier titre, à 
• cause de son origine teutonique, fût entaché pour elles d'un 
souvenir de servitude*. 

Chargés de la tâche pénible d'être sans cesse à la tête 
du peuple dans la lutte qu'il entreprenait contre ses anciens 

lo seigneurs, les nouveaux magistrats avaient mission d'as- 
sembler les bourgeois au son de la cloche, et de les 
conduire en armes sous la bannière de la commune. Dans 
ce passage de l'ancienne civilisation abâtardie à une civili- 
sation neuve et originale, les restes des vieux monuments 

15 de la splendeur romaine servirent quelquefois de matériaux 
pour la construction des murailles et des tours qui devaient 
garantir les villes libres contre l'hostilité des châteaux. On 
peut voir encore, dans les murs d'Arles, un grand nombre 
de pierres couvertes de sculptures provenant de la dé- 

20 molition d'un théâtre magnifique, mais devenu inutile 
par le changement des mœurs et l'interruption des sou- 
venirs. 

Dans le midi de la Gaule, oîi les anciennes villes ro- 
maines subsistaient en plus grand nombre, et oîi, plus 

25 éloignées du foyer des invasions et de la domination ger- 
manique, elles avaient mieux conservé leur population et 
leurs richesses, les tentatives d'affranchissement furent, 
sinon plus énergiques, du moins plus complètement heu- 
reuses. C'est là seulement que les cités affranchies attei- 

30 gnirent à la plénitude de cette existence républicaine, qui 
était en quelque sorte l'idéal auquel aspiraient toutes les 
communes. Dans le nord^ la lutte fut plus longue et le 
succès moins décisif. Une circonstance défavorable pour 
les villes de cette dernière contrée, c'était la double dépen- 

35 dance oli«elles se trouvaient sous le pouvoir de leurs seigneurs 

^ Skepen^ dans la langue des Franks, signifiait un ju|;e. C'est le 

mot latinisé dans les capitulaires par celui de scabinu — Dans les 

Cùtuidiraiioni sur Phistoirâ de France^ chap. v. et VI., j'ai fait de ce 

double mouvement révolutionnaire une étude plus approfondie, plus 

40 ei(acte et plus détaillée* 
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immédiats et la suzeraineté du roi de ^France ou de l'em- 
pereur d'Allemagne. Au milieu de leur lutte contre la 
première de ces puissances, la seconde intervenait pour 
son profit, et souvent rétablissait le combat lorsque tout 
semblait décidé. Ce tôle d'intervention est le seul qu'aient 5 
réelleinent joué les rois de France dans les événements qui 
signalèrent la naissance des premières communes dans leur 
petit royaume : et ce qui les déterminait à se déclarer pour 
ou contre les villes, il faut le dire, c'était l'argent que leur 
offrait l'une ou l'autre des deux parties ^ Neutres entre le 10 
seigneur et la commune, leur appui était au plus offrant, 
avec cette diflférence qu'ils ne donnaient guère aux villes 
que des garanties verbales ou de simples promesses de 
secours, et que» lorsqu'ils étaient contre elles, ils agissaient 
effectivement 15 

On pourrait croire, d'après quelques mots des historiens 
du xn« siècle, que Louis VII, dit le Jeune, envisageait la 
révolution communale sous un point de vue moins matériel 
Il cherchait à établir en principe que toute ville de com- 
mune relevait immédiatement de la couronne; mais, malgré 20 
l'intérêt qu'il s'était ainsi créé à l'établissement de nouvelles 
communes, dans les lieux qui n'étaient pas de son domaine, 
sa politique, à l'égard des bourgeois affranchis par insur- 
rections, ne fut pas toujours impartiale. Soit par des raisons 
qu'il n'est plus possible d'apprécier, soit par des scrupules 25 
religieux, il annula des chartes qu'il avait signées, et détruisit 
par force des communes qui avaient acheté son appui 
Lorsque le chagrin d'être privés d'une liberté chèrement 
acquise poussait les bourgeois à de nouvelles révoltes, il 
les châtiait d'une manière dure et quelquefois cruelle. 30 
Voici un passage qui le concerne, et que fort mal à propos, 
à mon avis. Ton a quelquefois cité comme preuve de l'ini- 
tiative royale dans l'affranchissement des communes : 

"Gui, comte d'Auxerre (en 1167), voulut, avec l'assenti- 
ment du roi, instituer de nouveau une commune, mais 35 

^ ...Regius,ut dixî, appetitus ad potiora promissa deflectitur...omma 
sacramenta sua,... sine ulla honestatis...respectione, cassantur. (Guibert. 
abbat. de Novigent. De Viia sua^ apud Script, rer, gallic. €tfra$icic,y 
t. XII. p. 451*) Voyez ci-après rhistoire de la commune de Laon, 
Lettre xvi. p. 34. 40 
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ville. Un dimanche, par la connivence de quelques traîtres, 
il entra avec quatre-vingts chevaliers dans un des forts de 
la cité, voisin de la principale église, et de là se mit à 
guerroyer contre les habitants. Ceux-ci, appelant à leur 
5 aide les barons du pays, assiégèrent la forteresse. L'at- 
taque était difficile, parce que, outre le château, Geofroy de 
Mayenne et ses gens occupaient deux maisons flanquées de 
tourelles : les nôtres n'hésitèrent pas à mettre le feu à ces 
maisons, quoiqu'elles fussent tout près de l'église, qu'on 

lo eut peine à préserver de l'incendie. Ensuite l'attaque du 
fort commença, à l'aide de machines, si vivement que 
Geofroy, perdant courage, s'échappa de nuit, disant aux 
siens qu'il allait chercher du secours. Les autres ne tar^ 
dèrent pas à se rendre; et les bourgeois, rentrés en pos- 

15 session de la forteresse, en rasèrent les murailles intérieures 
jusqu'à la hauteur du mur de ville, ne laissant subsister ea 
entier que les remparts tournés vers la campagne ^" 

Cette victoire de la liberté bourgeoise sur la puissance 
féodale venait à peine d'être remportée que de nouveaux 

20 dangers, bien autrement graves, menacèrent la commune 
du Mans. En l'année 1073, le conquérant de l'Angleterre, 
se voyant maître assuré de ce pays, résolut de passer le 
détroit, et d'aller recouvrer, à main armée, la seigneurie 
du Maine. Guillaume venait de triompher de la dernière 

^5 et de la plus redoutable des insurrections saxonnes ; pro- 
fitant habilement de l'occasion, il offi-it une solde à tous 
les hommes de race anglaise qui voudraient le suivre dans 
son expédition d'outre-mer*. Des gens qui n'avaient plus 
ni feu ni lieu, les restes des bandes de partisans détruites 

30 sur plusieurs points de l'Angleterre, et même des chefs 
qui s'étaient signalés par leur dévouement patriotique, s'en- 
rôlèrent sous la bannière normande sans cesser de haïr les 
Normands. Tous étaient joyeux d'aller combattre contre 
des hommes qui, bien qu'ennemis du roi Guillaume, leur 

35 * Cives autem ira commotî, ac sibi in futunim pnecaventes, inte- 
riorem partem ejusdem munilionis muro civitatis cosequaverunt, exte- 
riores parietes ad urbis praesidium integros relinquentes. (Gest. Fontifec% 
Cenomann.f apud Script, rer, gallic. etfrancic.^ t. xii. p. 541.) 

^ Voyez X Histoire de la Conquête de V Angleterre par les Normands % 

40 liv. V. t. II. 
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semblaient être de la même race que lui par la conformité 
du langage. Sans s'inquiéter si c'était de gré ou de force 
que les Manceaux avaient, sept ans auparavant, pris part à 
la conquête, ils marchèrent contre eux à la suite du con- 
quérant comme à un acte de vengeance nationale. Dès 5 
leur entrée dans le pays, ils se livrèrent, avec une sorte de 
frénésie, à tous les genres de dévastation et de rapine, ar- 
rachant les vignes, coupant )es arbres, brûlant les hameaux, 
faisant au Maine tout le mal qu'ils auraient voulu faire à la 
Normandie. La terreur causée par leurs excès contribua, 10 
plus que la bravoure des chevaliers normands et la présence 
même du roi Guillaume, à la soumission du pays. Les 
places fortes et les châteaux se rendirent pour la plupart, 
avant le premier assaut, et les principaux bourgeois du 
Mans apportèrent les clefs de leur ville au roi dans son 15 
camp sur la Sarthe. Ils lui prêtèrent serment comme à 
leur seigneur légitime, et Guillaume, en retour, leur promit 
la conservation de leurs anciennes franchises municipales; 
mais il ne paraît pas que la commune ait été maintenue, 
car rhistoire n'en fait plus mention^ 20 

Ce fut en l'année 1076 que s'établit, par insurrection, 
la commune de Cambrai; mais il y avait déjà longtemps 
que, selon les paroles d'un contemporain, les bourgeois 
désiraient cette commune '• Depuis plus de cent ans ils 
étaient en guerre ouverte avec l'autorité épiscopale. En 25 
l'année 957, ils profitèrent de l'absence de leur évêque, 
qui s'était rendu à la cour de l'empereur, pour former 
une ligue contre lui, et se jurer les uns aux autres de ne 
pas le laisser rentrer dans la ville. L'évêque, s'étant remis 
en route vers Cambrai, ne tarda pas à apprendre, par le 30 
bruit public, que l'entrée de la ville lui était défendue, 
qu'il en trouverait les portes closes et les murailles bien 
gardées. Il rebroussa chemin et alla demander à l'empe* 

^ ...Et acceptis ab eo sacramentis tam de impunitate perfîdiae, quam 
de conservandis antiquis ejusdem civitatis consuetudinibus atque justi- 35 
tiis, in ipsius ditionem atque imperium sese et sua omnia dediderunt. 
[Gest, Pontifie. Cenomann^f apud Script» rer, gallic» et francien t. xii, 

P- 54>-) 

* Unde cives in unum conspirantes, Episcopo absente, diu deside- 

ratam conjuraverunt Communianu (Balderici Chron,^ ibid., t. xiii. 40 
p. 534-) 
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reur du secours contre les Cambrésiens : on luî donna une 
armée d'Allemands et de Flamands assez forte pour réduire 
la ville. A l'approche des troupes, les habitants eurent 
peur, et, ajournant leur projet de liberté, reçurent Tévêque 
5 sans opposition. Celui-ci, qui regardait comme une injure 
intolérable ce qu'ils avaient osé faire contre lui, attendit, 
pour se venger, que leur association fût entièrement dis- 
soute; et alors, faisant revenir en grand nombre ses soldats 
auxiliaires, il attaqua les bourgeois à l'improviste dans les 

lo places et dans les rues. Les soldats les poursuivaient jusque 
dans les églises, tuaient tout ce qui leur résistait, et, quand 
ils avaient fait un prisonnier, ils lui coupaient les pieds ou 
les mains, lui crevaient les yeux, ou le menaient au bour- 
reau, qui lui marquait le front d'un fer rouge*. 

15 Cette exécution militaire laissa de profonds ressenti- 
ments dans le cœur des bourgeois de Cambrai, et accrut 
le désir qu'ils avaient d'élever une barrière entre eux et 
la puissance seigneuriale. Tout le clergé métropolitain, 
défenseur-né de cette puissance, fut enveloppé dans la haine 

20 que les citoyens lui portaient. En l'année 1024, il se fit 
une nouvelle conjuration à la faveur de laquelle les bour- 
geois, un moment maîtres de la ville, expulsèrent les cha- 
noines et tous les clercs de l'église, démolirent leurs maisons 
et emprisonnèrent ceux dont ils avaient le plus à se plaindre. 

25 Cette révolution fut de peu de durée, et une armée impériale 
rétablit à Cambrai la seigneurie ecclésiastique. Mais la 
révolution se réveilla, pour ainsi dire, en 1064. Les bour-» 
geois ayant pris les armes firent prisonnier leur évêque, 
nommé Liébert; et pour les réduire il fallut trois armées 

30 envoyées contre eux par l'empereur, le comte de Flandre 
et la comtesse de Hainault*. Malgré cette nouvelle défaite, 
les Cambrésiens ne se découragèrent pas; et douze ans 
après, sous l'épiscopat de Gérard, neveu de Liébert, ils 
s'insurgèrent de nouveau, et se constituèrent en association 

^r ^ Novum genus spectaculi. Con^inuo namque armati limen sanctis- 
sàm^e 2edi$ absque reverentise modo irrumpentes, alios interfecerunt, 
alios tnincatis manibus et pedibus demembrarunt : quibusdam verq 
oculos fodiebant, quibusdam irontes ferro ardente notabant. (Baldarici 
Çhron., apud Script, rer. gcUlic» et.francic,^ t. VIII. p. 2S4.) 

40 ^ Histoire de Cambrai^ p. ici et suiv. 
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jurée sous le nom de Commune. Voici le détail de cet 
événement tel qu'on le trouve dans une chronique rédigée 
en vieux français : 

** Comme le clergé et tout le peuple estoient en grande 
paix, s'en alla Tévêque Gérard à Tempereur. Mais ne fut 5 
pas très -éloigné, quand les bourgeois de Cambrai, par 
mauvais conseil, jurèrent une commune et firent ensemble 
une conspiration que de longtems avoient murmurée, et 
s'allièrent ensemble par serment que si l'évêque n'octroyoit 
cette commune, ils lui défendroient l'entrée en la cité. 10 
Cependant l'évêque étoit à Lobbes, et lui fut dit le mal 
que le peuple avoit fait, et aussitôt il quitta sa route, et 
pour ce qu'il n'avoit gens pour le venger de ses bourgeois, 
il prit avec lui son bon ami Baudoin, le comte de Mons, et 
ainsi vinrent à la cité avec grande chevalerie. Lors eurent i^ 
les bourgeois leurs portes closes et mandèrent à l'évêque 
qu'ils ne laisseroient entrer que lui et sa maison, et l'évêque 
répondit qu'il n'entreroit pas sans le comte et sa chevalerie, 
et les bourgeois le refusèrent Quand l'évêque vit la folie 
de ses sujets, il lui prit grande pitié et il désiroit plus faire 20 
miséricorde que justice. Alors leur manda qu'il traiteroit 
des choses devant dites, en sa cour, en bonne manière, et 
ainsi les apaisa. Alors l'évêque fut laissé entrer, et les 
bourgeois entrèrent en leurs maisons, à grande joie, et tout 
fut oublié de ce qui avoit été fait. Mais il advint, après 25* 
un peu de temps, par aventure, sans le su et le consente- 
ment de l'évêque, et contre sa volonté, que grand nombre 
de chevaliers les assaillirent en leurs hôtels, en occirent 
aucuns et plusieurs blessèrent. Dont furent les bourgeois 
très-ébahis et fuirent à l'église Saint-Géry, enfin furent pris 36 
et menés devant l'évêque. Ainsi fut cette conjuration et la 
commune défaite, et jurèrent désormais féauté à l'évêque \" 

Les troubles qui survinrent presque aussitôt dans l'em- 
pire, par suite de l'excommunication de Henri IV, four- 
nirent aux habitants de Cambrai une occasion pour tenter 35* 
un nouveau mouvement et rétablir leur commune. Ils furent 
aidés par le comte de Flandre, qui fit alliance avec eux 
pour s'agrandir aux dépens de la puissance impériale. En 

^ Chronique de Cambrai; Recueil 4es HisU des Gaules et de la 
France^ t. xiil. p. 476 et 477. 40 
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vertu de cette alliance, ils installèrent comme évêque un 
ami du comte, appelé Eudes, et refusèrent de recevoir 
révêque Gaucher, désigné par Tempereun Après Favéne* 
ment de Henri V, lorsque la paix eut rendu toute sa force 
5 à l'autorité impériale, "messire Gaucher, dit la chronique 
de Cambrai, alla vers l'empereur et fit sa complainte du 
comte Robert de Flandre, comment il avoit troublé son 
empire, saisi Cambrai et mis dedans Télu Eudes, dont fut 
l'empereur fortement irrité. Lors il s'apprêta pour venir 

lo en Flandre, et y vint avec très-grande armée, et assiégea le 
château de Douay, qui étoit très-fort de murs et de fossés, 
dont fut celui de Flandre très-épouvante, et les soldats que 
le comte avoit mis pour garder Cambrai eurent peur, lais- 
sèrent la cité et s'enfuirent. Lors entra le comte dedans 

15 Douay, et en garnit toutes les forteresses. Au troisième 
jour après, l'empereur fit un très-grand assaut, et le comte 
merveilleusement bien se défendit, si qu'il y eut plusieurs 
chevaliers occis du côté de l'empereur, et ainsi laissèrent 
l'assaut. Dont eurent conseil tous les grands princes et 

20 l'empereur ensemble ; car il voyoit que rien ne profitoit et 
que ne préndroient le château, et lui dirent qu'il reçût à 
amour le comte de Flandre. Lors reçut l'empereur le comte 
de Flandre à homme, et furent bons amis ensemble ^ 

" Après ce, vint l'empereur à Cambrai très-terriblement ; 

25 mais devant sa venue s'enfuit l'élu Eudes et grande partie 
du clergé et du peuple qui se sentoit coupable. Dont 
s'enfuirent plusieurs femmes avec leurs enfants dans les 
églises et les tours, et les pucelles s'effrayoient quand elles 
virent tant de chevaliers allemands, esclavons, lorrains, saxons. 

30 Alors fit l'empereur crier que tous les habitants et les bour- 
geois vinssent en sa présence, et ils vinrent très-émus, car 
ils craignoient de perdre la vie ou leurs membres, et ne 
pouvoient contredire ni ne l'osoient. Lors parla l'empereur 
très-durement à eux, et fortement les blâma, et dit com- 

35 ment ils estoient si osés qu'ils avoient fait tant de choses 
contre les droits de l'empire, conjuration, commune, nou- 
velles lois, et qui plus est, qu'ils avoient reçu nouvel évêque 
dedans la cité, contre Dieu et contre la seigneurie de l'em- 

^ Chronique de Cambrai; Recueil des Hist des Gaules et de la France, 
40 t. XIII. p. 477. 
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pire. Quand ils ouïrent l'empereur ainsi parler, ils furent 
trop épouvantés et ne savoient qu'ils pussent répondre ; et 
pour ce qu'ils se sentoient coupables, ils s'humilièrent dure- 
ment et crièrent à l'empereur merci. Dont se prit le bon 
évêque Gaucher très-bénignement à prier pour ses sujets, 5 
et tomba aux pieds du roi et disoit : " Très-doux empereur, 
ne détruisez pas nos bourgeois si cruellement et en si 
grande sévérité, car bien les pouvez corriger avec plus 
grande douceur." Dont prièrent aussi les princes de l'armée 
avec Tévêque, et disoient qu'il eût pitié de tant de larmes. la 
Quand ce entendit l'empereur, se relâcha un peu de sa 
colère, et crut le conseil de l'évêque et des princes, et ne 
les punit pas ainsi qu'il se proposoit par rigueur de justice. 
Cependant ne les épargna pas du tout; car il commanda 
qu'ils apportassent en sa présence la charte de la commune 15 
qu'ils avoient faite, et eux ainsi firent ; et l'empereur tantôt 
la défit et leur fit jurer devant tous les princes que jamais 
autre ne feroient. Ainsi fut défaite cette commune, €t leur 
fit l'empereur jurer féauté à lui par foi et par serment \" 

Cette seconde destruction de la commune de Cambrai 20 
eut lieu en l'année 1107, et, moins de vingt ans après, la 
commune était rétablie. On la citait au loin comme un 
modèle d'organisation politique : "Que dirai-je de la liberté 
de cette ville? dit un ancien écrivain. Ni l'évêque, ni 
l'empereur ne peuvent y asseoir de taxe ; aucun tribut n'y 25 
est exigé; on n'en peut faire sortir la milice, si ce n'est 
pour la défense de la ville, et encore à cette condition que 
les bourgeois puissent le jour même être de retour dans 
leurs maisons'." La commune était gouvernée par un 
corps électif de magistrature, dont les membres avaient le 30 
titre de jures et s'assemblaient tous les jours dans l'hôtel-de- 
ville, qu'on nommait la maison de jugement Les jurbs^ au 
nombre de quatre-vingts, se partageaient l'administration- 
civile et les fonctions judiciaires. Tous étaient obligés 

1 Chronique de Cambrai; Recueil des HisL des Gaules et de /« 35 
France^ t. xiii. p. 480. 

* Quid autem de libertate hujus urbis dicam? Non Episcopiis, non 
Imperator taxationem in ea facit: non tributum ab ea cxigitur, non 
denique exercitum ex ea educil, nisi tantummodo ob defensionem urbis... 
(Fragmentum ex gestis Episc, Camerac*t apud ibid., p. 481, in nota.) 40 
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d'entretenir un valet et un cheval toujours sellé, afin d'être 
prêts à se rendre, sans aucun retard, partout oU les appelaient 
les devoirs de leurs charges \ 

Ces devoirs n'étaient pas aussi aisés à remplir que ceux 
5 des maires et échevins de nos villes modernes ; il ne s'agis- 
sait pas, en temps ordinaire, de veiller à la police des rues, 
et, dans les grandes circonstances, de régler le cérémonial 
d'une procession ou d'une entrée solennelle, mais de dé- 
fendre, à force de courage, des droits chaque jour envahis. 

lo II fallait vêtir la cotte de mailles, lever la bannière de la 
ville contre les comtes et les chevaliers, et, après la victoire, 
ne point se laisser abattre par les sentences d'excommunica- 
tion dont s'armait le pouvoir épiscopal. Grâce à la con- 
stance inébranlable de ses magistrats électifs, la commune 

iS de Cambrai, abolie encore à deux reprises différentes*, se 
releva et continua de prospérer et de se faire craindre. Elle 
soutint jusqu'au milieu du xiv® siècle une guerre à outrance 
contre ses évêques et contre leur clergé, qu'elle contraignit 
plusieurs fois de sortir en masse de la ville et de se réfugier 

20 à Valenciennes*. Voilà quelles furent pendant quatre cents 
ans les relations des habitants de Cambrai avec les pré- 
décesseurs de Fénelon. Tout cela ne rappelle guère le 
doux et consolant spectacle que présente l'administration 
de ce vertueux archevêque. Mais que nous sommes loin 

25 de compte si nous croyons que le moyen âge ressemblait à 
l'ancien régime, et qu'en France les passions populaires 
sont filles de la révolution I 

^ Histoire de Cambrai, p. 100. Le moi Jurés sert quelquefois à 
désigner la totalité des membres d'une commune, et quelquefois les 
30 seuls membres du gouvernement municipal. Ce nom tire son origine du 
serment que les uns et les autres étaient obligés de prêter. 

3 En II 38 et en 11 80. — Voyez le tome xiii. du Recueil des His- 
toires des Gaules et de la France* 

' Histoire de CambrcU, p. 2^4 et suiv. 
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LETTRE XV. 

Sur les communes de Noyon, de Beauvais et de 

Saint-Quentin. 

En Tannée 1098, Baudri de Sarchainville, archidiacre 
de Téglise cathédrale de Noyon, fut promu, par le choix 5 
du clergé de cette église, à la dignité épiscopale. C'était 
un homme d'un caractère élevé, d'un esprit sage et réfléchi. 
Il ne partageait point l'aversion violente que les personnes 
de son ordre avaient en général contre l'institution des com- 
munes. Il voyait dans cette institution une sorte de né- 10 
cessité sous laquelle, de gré ou de force, il faudrait plier tôt 
ou tard, et croyait qu'il valait mieux se rendre aux vœux 
des citoyens que de verser le sang pour reculer de quelques 
jours une révolution inévitable. L'élection d'un évêque 
doué d'un si grand sens et d'une si noble manière de voir 15 
était pour la ville de Noyon l'événement le plus désirable ; 
car cette ville se trouvait alors dans le même état que celle 
de Cambrai avant sa révolution. Les bourgeois étaient en 
querelles journalières avec le clergé de l'église cathédrale : 
les registres capitulaires contenaient une foule de pièces 20 
ayant pour titre : " De la paix faite entre nous et les bourgeois 
de JVoyon^" Mais aucune réconciliation n'était durable; 
la trêve était bientôt rompue, soit par le clergé, soit par les 
citoyens, qui étaient d'autant plus irritables qu'ils avaient 
moins de garanties pour leurs personnes et pour leurs biens. 25 
Le nouvel évêque pensait que l'établissement d'une com- 
mune jurée par les deux partis rivaux pourrait devenir entre 
eux une sorte de pacte d'alliance; il entreprit de réaliser 
cette idée généreuse avant que le mot de commune eût 
servi à Noyon de cri de ralliement pour une insurrection 30 
populaire. 

De son propre mouvement, l'évêque de Noyon convoqua 
en assemblée tous les habitants de la ville, clercs, chevaliers, 

* De pace facta inter nos et Burgenses Noviomenses. {Annales de 
Venise cathédrale de Noyon ^ par Jacques Levasseur, Paris, 1633, troi- 35 
sième partie, p. 803 et suiv.) 
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commerçants et gens de métier. Il leur présenta une 
charte qui constituait le corps des bourgeois en association 
perpétuelle, sous des magistrats appelés jurés^ comme ceux 
de Cambrai. " Quiconque, disait la charte, voudra entrer 
5 dans cette commune, ne pourra en être reçu membre par 
un seul individu, mais en la présence des jurés. La somme 
d'argent qu'il donnera alors sera employée pour l'utilité de 
la ville, et non au profit particulier de qui que ce soit. 

"Si la commune est convoquée en armes, tous ceux qui 

10 l'auront jurée devront marcher pour sa défense, et nul ne 
pourra rester dans sa maison, à moins qu'il ne soit infirme, 
malade, ou tellement pauvre qu'il ait besoin de garder lui- 
même sa femme et ses enfants malades. 

" Si quelqu'un a blessé ou tué quelqu'un sur le territoire 

15 de la commune, les jurés en tireront vengeance*." 

Les autres articles garantissaient aux membres de la 
commune de Noyon l'entière propriété de leurs biens, et 
le droit de n'être traduits en justice que devant leurs magis- 
trats électifs. L'évêque jura d'abord cette charte, et les 

20 habitants de tout état prêtèrent après lui le même serment. 
En vertu de son autorité pontificale, il prononça l'anathème 
et toutes les malédictions de l'Ancien et du Nouveau Testa- 
ment contre celui qui, dans l'avenir, oserait dissoudre la com- 
mune ou enfreindre ses règlements. En outre, pour donner 

25 à ce nouveau pacte une garantie plus solide, Baudri invita 
le roi de France, Louis le Gros, à le corroborer, comme on 
disait alors, par son approbation et par le grand sceau de la 
couronne. Le roi consentit à cette requête de l'évêque; 
et ce fut toute la part qu'eut Louis le Gros à l'établissement 

30 de la commune de Noyon. La charte royale ne s'est point 
conservée ; mais il en reste une qui peut servir de preuve à 
ce récit. 

"Baudri, par la grâce de Dieu, évêque de Noyon, à 
tous ceux qui persévèrent et avancent de plus en plus dans 

35 la foi : 

" Très-chers frères, nous apprenons par l'exemple et 

^ Ces trois articles sont extraits d'une charte de Philippe-Auguste 
qui reproduit, en les confirmant, les lois, ou, comme on disait alors, 
les coutumes de la commune de Noyon. Voyez le tome xi. du Recueil. 
40 des Ordonnances des rois de France^ p. 334. 
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les paroles des saînts Pères que toutes les bonnes choses 
doivent être confiées à récriture, de peur que par la suite 
elles ne soient mises en oubli. Sachent donc tous les 
chrétiens, présents et à venir, que j*ai fait à Noyon une 
commune, constituée par le conseil et dans une assemblée 5 
des clercs, des chevaliers et des bourgeois; que je Tai 
confirmée par le serment, Tautorité pontificale et le lien de 
Tanathème, et que j*ai obtenu du seigneur roi Louis qu'il 
octroyât cette commune et la corroborât du sceau royal. 
Cet établissement fait par moi, juré par un grand nombre 10 
de personnes et octroyé par le roi, comme il vient d*être dit, 
que nul ne soit assez hardi pour le détruire ou l'altérer ; 
j'en donne l'avertissement de la part de Dieu et de ma 
part, et je l'interdis au nom de l'autorité pontificale. Que 
celui qui transgressera et violera la présente loi subisse l'ex- 15 
communication; que celui qui, au contraire, I9. gardera 
fidèlement, demeure sans fin avec ceux qui habitent dans la 
maison du Seigneur ^" 

Cette charte épiscopale porte la date de 11 08. 

Quelques années auparavant, les bourgeois de Beauvais 20 
s'étaient constitués en commune spontanément, ou, comme 
s'exprime un contemporain, par suite (d'une conjuration tu- 
multueuse'. Ils contraignirent leur évêque à jurer qu'il 
respecterait la nouvelle constitution municipale; et, vers 
le même temps, le comte de Vermandois, pour prévenir de 25 
pareils troubles, octroya une charte de commune aux habi- 
tants de Saint- Quentin ^ Le clergé de la ville jura de 
l'observer, sauf les droits de son ordre, et les chevaliers, sauf 

* Annales de V église cathédrale de Noyon^ t. II. p. 805. 

^ ...Turbulenta conjuratio factae communionis. {Epistola Ivonis 30 
Carnot. Episc, apud Script, rer. gallic, etfrancic,^ t XV. p. 105). La 
commune de Beauvais fut reconnue et confirmée par Louis le Gros, on 
ne peut dire en queUe année; Louis le Jeune la confirma de nouveau 
en ii44< 

* Cette concession n'a pas de date précise, mais elle remonte authen- 35 
tiquement aux premières années du xii* siècle; elle fut de beaucoup 
antérieure à l'époque de Raoul I®', qui devint comte de Vermandois 

en II 17. Quelques historiens la fixent à Tannée 1102. La charte 
communale de Saint-Quentin porte dans son préambule: Usus et 
Consuetudines quas tempore Rodolfi Comitis et antecessorum suorum 40 
Burgenses S. Quintini tenuerimt. (Voyez le Recueil des Ordonnances 
des rois de France^ t. xi. p. 270.). 
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la foi due au comte*. Ce comte, qui était un puissant 
seigneur, suzerain cle plusieurs villes, ne crut pas nécessaire, 
comme Tévêque de Noyon, de faire ratifier sa charte par 
Tautorité royale ; et la commune de Saint-Quentin s'établit 
S sans que Louis le Gros intervînt en aucune manière. Pour 
comprendre l'effet que devait produire sur les villes de la 
Picardie et de T Ile-de-France Texistence de ces trois com- 
munes, dans un espace de moins de quarante lieues, il 
suffit de jeter les yeux sur leurs chartes, dont voici les prin- 
lo cipaux articles : 



CHARTE DE BEAUVAIS. 

"Tous les hommes domiciliés dans Tenceinte du mur 

de ville et dans les faubourgs, de quelque seigneur que 

relève le terrain oîi ils habitent, jureront la commune. 

15 Dans toute l'étendue de la ville, chacun prêtera secours 

aux autres loyalement et selon son pouvoir. 

"Les pairs de la commune jureront de ne favoriser 

personne pour cause d'amitié, de ne léser personne pour 

cause d'inimitié, et de donner en toute chose, selon leur 

20 pouvoir, une décision équitable. Tous les autres jureront 

d'obéir et de prêter main-forte aux décisions des pairs'. 

"Quiconque aura forfait envers un homme qui aura 
juré cette commune, les pairs de la commune, si plainte 
leur en est faite, feront justice du corps et des biens du 
25 coupable, suivant leur déUbération. 

"Si le coupable se réfugie dans quelque château-fort, 
les pairs de la commune parleront sur cela au seigneur du 
château ou à celui qui sera en son lieu ; et si, à leur avis, 
satisfaction leur est faite de l'ennemi de la commune, ce 

30 ^ Quum primum Communia acquisita fuit, omnes Viromandiae 
Pares... et omnes Cierici, salvo ordine suo, omnesque Milites, salva 
fidelitate Comitis, firmiter tenendam juraverunt. (Ibid.) 

^ Ces magistrats étaient élus au nombre de douze par toute la com- 
mune de Beauvais. Plus tard, vers la fin du xii® siècle, leur nombre 

35 fut porté à treize, et l'un d'entre eux fut créé chef de l'administration 
sous le titre de majeur ou maire. On disait mayeur dans le dialecte 
de la Picardie. Voyez, sur les titres de maire et de vairst les Ont' 
sidéralions sur f histoire de Fratice, chap. v. et vi. 
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sera assez; mais si le seigneur refuse satisfaction, ils se 
feront justice eux-mêmes sur ses biens et sur ses hommes. 

"Si quelque marchand étranger vient à Beauvais pour 
le marché, et que quelqu'un lui fasse tort ou injure dans 
les limites de la banlieue ; si plainte eh est faite aux pairs, 5 
et que le marchand puisse trouver son malfaiteur dans la 
ville, les pairs en feront justice, à moins que le marchand 
ne soit un des ennemis de la commune. 

" Nul homme de la commune ne devra confier ou prêter 
son argent aux ennemis de la commune tant qu^l y aura 10 
guerre avec eux, car s'il le fait il sera parjure ; et si quel- 
qu'un est convaincu de leur avoir prêté ou confié quoi que 
ce soit, justice sera faite de lui, selon que les pairs en 
décideront. 

"S'il arrive que le corps de la commune marche hors 15 
de la ville contre ses ennemis, nul ne parlementera avec 
eux, si ce n'est avec licence des pairs. 

"Si quelqu'un de la commune a confié son argent à 
quelqu'un de la ville, et que celui auquel l'argent aura été 
confié se réfugie dans quelque château-fort, le seigneur du 20 
château, en ayant reçu plainte, ou rendra l'argent ou chas- 
sera le débiteur de son château ; et s'il ne fait ni l'une ni 
l'autre de ces choses, justice sera faite sur les hommes de ce 
château à la discrétion des pairs \^ 



1 « 



. CHARTE DE SAINT-QUENTIN. 25 

" Les hommes de cette commune demeureront entière- 
ment libres de leurs personnes et de leurs biens ; ni nous, 
ni aucun autre, ne pourrons réclamer d'eux quoi que ce 
soit, si ce n'est par jugement des échevins ; ni nous, ni 
aucun autre, ne réclamerons le droit de mainmorte sur 30 
aucun d'entre eux. 

" Quiconque sera entré dans cette commune demeurera 
sauf de son corps, de son argent et de ses autres biens. 

^ Charte de confirmation de la commune de Beauvais donnée par. 
ILouis le Jeune en 1144. (Mémoires de Beauvais et de Beauvaisis, par 3^ 
Antoine L'Oisel, Paris, 1617; titres justificatifs, p. 371). — ^J*ai réduit 
cette charte à quelques articles dont j'intervertis l'ordre, afin d'y 
mettre plus de suite. 
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" Si quelqu'un a commis un délit dont plainte soit faite 
en présence du maire et des jurés, la maison du malfaiteur 
sera démolie, s'il en a une, ou il payera pour racheter sa 
maison, à la volonté du maire et des jurés. La rançon des 
5 maisons à démolir servira à la réparation des murs et des 
fortifications de la ville. Si le malfaiteur n*a pas de maison, 
il sera banni de la ville, ou payera de son argent pour 
l'entretien des fortifications. 

" Quiconque aura forfait à la commune, le maire pourra 
lo le sommer de paraître en justice ; et s'il ne se rend pas à 
la sommation, le maire pourra le bannir; il ne rentrera 
dans la ville que par la volonté du maire et des jurés : si le 
malfaiteur a une maison dans la banlieue, le maire et les 
gens de la ville pourront l'abattre ; et si elle est fortifiée de 
ï5 manière à ne pouvoir être abattue par eux, nous leur prê- 
terons secours et main-forte. 

" Si quelqu'un meurt possédant quelque tenure^ le maire 
et les jurés doivent en mettre aussitôt ses héritiers en 
possession; ensuite, s'il y a lieu à procès, la cause sera 
20 débattue. 

"Si nous faisons citer quelque bourgeois de la com- 
mune, le procès sera terminé par le jugement des échevins 
dans l'enceinte des murs de Saint-Quentin. 

"Partout oU le maire et les jurés voudront fortifier la 
25 ville, ils pourront le faire sur quelque seigneurie que ce 
soit. 

" Nous ne pourrons refondre la monnaie, ni en faire de 
neuve, sans le consentement du maire et des jurés. 

" Nous ne pourrons mettre ni ban ni assise de deniers 
30 sur les propriétés des bourgeois. 

" Les hommes de la ville pourront moudre leur blé, et 
cuire leur pain partout oli ils voudront 

" Si le maire, les jurés et la commune ont besoin d'ar- 
gent pour les affaires de la ville et qu'ils lèvent un impôt, 
35 ils pourront asseoir cet impôt sur les héritages et l'avoir des 
bourgeois, et sur toutes les ventes et profits qui se font dans 
la ville. 

" Nous avons octroyé tout cela sauf notre droit et notre 

honneur, sauf les droits de l'église de Saint-Quentin et des 

40 autres églises, sauf le droit de nos hommes libres, et aussi 
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sauf les libertés par nous antérieurement octroyées à ladite 



commune*." 



Cette charte, obtenue sans aucun trouble, du libre 
consentement d'un seigneur, donnait aux bourgeois de 
Saint-Quentin tous les droits civils avec les garanties essen- S 
tielles de l'existence municipale; les villes voisines, entre 
autres celle de Laon, qui était la plus importante, ne tardè- 
rent pas à désirer pour elles-mêmes une semblable destinée. 
Placés presque à égale distance de Saint -Quentin et de 
Noyon, les bourgeois de Laon ne pouvaient s'empêcher de lo 
tourner les yeux vers ces deux communes. L'exemple de 
celle de Beauvais leur plaisait moins peut-être, et, selon 
toute apparence, ils répugnaient à s'engager de sang-froid 
dans la voie des révolutions violentes; mais une sorte de 
fatalité les y entraîna malgré eux. Ils commencèrent par 15 
des demandes de réformes adressées avec calme, et finirent 
par un soulèvement accompagné de ce que les guerres 
civiles peuvent produire de plus atroce. 

L'histoire de la commune de Laon a cela de remar- 
quable qu'elle présente en petit, de la manière la plus 20 
exacte, le type des- grandes révolutions modernes. Au 
moment oU l'action révolutionnaire est parvenue au dernier 
degré de violence, la réaction arrive, suivie d'une nouvelle 
série de désordres et d'excès commis en sens contraire. 
Enfin, quand les partis sont las de se faire une guerre 25 
désastreuse et inutile, vient l'acte de pacification, reçu avec 
joie des deux côtés, mais qui, au fond, n'est qu'une trêve, 
parce que les intérêts opposés subsistent et prolongent la 
lutte sous d'autres formes. 

^ Recueil des Ordonnances des rois de France, t. xi. p. 270. — Cette 30 
charte est, comme la précédente, singulièrement réduite, et les articles 
en sont de même intervertis. 
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LETTRE XVI. 

Histoire de la commune de Laon. 

La ville de Laon était, à la fin du xi* siècle, Tune des 
plus importantes du royaume de France. Elle était peuplée . 
5 d'habitants industrieux, et la force de sa position la faisait 
considérer comme une seconde capitale. De même qu'à 
Noyon et à Beauvais, Tévêque y exerçait la seigneurie tem- 
porelle. Ce siège épiscopal, Tun des premiers et des plus 
productifs du royaume, était l'objet de l'ambition des gens 

lo puissants et riches, qui cherchaient à l'obtenir par intrigue 
et à prix d'argent. Sous une succession de prélats élevés 
par faveur, et presque sans aucun mérite, qui ne songeaient 
qu'à faire étalage de leur pouvoir et de leur faste, et nulle- 
ment à bien gouverner la ville comme magistrats et comme 

15 évêques, Laon était devenu le théâtre des plus grands 
désordres*. Les nobles et leurs serviteurs exerçaient contre 
les bourgeois le brigandage à main armée. Les rues de la 
ville n'étaient point sûres la nuit, ni même le jour, et Ton 
ne pouvait sortir "de chez soi sans courir le risque d'être 

20 arrêté, volé ou tué*. Les bourgeois, à leur tour, suivant 
l'exemple de la classe supérieure, exerçaient des violences sur 
les paysans qui venaient au marché de la ville, soit pour 
vendre, soit pour acheter. Ils les attiraient, sous différents 
prétextes, dans leurs maisons, et les y tenaient emprisonnés, 

25 comme faisaient les seigneurs dans leurs chat eaux- forts, jusqu'à 
ce qu'ils eussent payé rançon". A ces excès commis par les 
particuliers, se joignaient les exactions toujours croissantes 

* Urbi illi tanta...adversitas înoleverat, ut... ad posse et libitum 
cnjusque rapinis et csedibus respublica misceretur. (Guiberti de Novi- 
30 gento, de Vita sua^ lib. iil., apud ejusdem Opéra omnia, éd. L. 
d'Achery, 165 1, p. 503.) 

^ NuUi noctibus procedenti securitas prsebebatur, solum restabat aut 
distrahi, aut capi, aut caedi. (Ibid.) 

' Nemo de agrariis ingrediebatur in urbem...qui non incarceratus 
35 ad redemptionem cogeretur... (Ibid.) 
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du gouvernement épiscopal, les tailles imposées arbitraire- 
ment et les poursuites judiciaires contre les gens hors d'état 
de payer. Les sommes d'argent ainsi levées à force de 
vexations se partageaient entre les dignitaires de Féglise 
cathédrale et les familles nobles de la ville, dont ceux-ci, 5 
pour la plupart, étaient parents ou alliés. 

Dans Tannée 1106, lorsque cet état de désordre venait 
de s'aggraver encore par une vacance de deux ans dans 
le siège épiscopal, Tévêché de Laon fut obtenu, à force 
d'argent, par un certain Gaudri, Normand de naissance, 10 
et référendaire de Henri I", roi d'Angleterre. C'était un 
de ces hommes d'église qui, après la conquête de l'Angle- 
terre par Guillaume le Bâtard, étaient allés faire fortune 
chez les Anglais, en prenant le bien des vaincus. Il avait 
des goûts et des mœurs militaires, était emporté et arrogant 15 
et aimait par-dessus tout à parler de combats et de chasse, 
d'armes, de chevaux et de chiens \ Il avait à son service 
un de ces esclaves noirs que les grands seigneurs revenus 
de la première croisade venaient de mettre à la mode, et 
souvent il employa cet esclave à infliger des tortures aux 20 
malheureux qui lui avaient déplu. L'un des premiers actes 
de l'épiscopat de Gaudri fut de punir de mort un bourgeois 
qui avait censuré sa conduite; puis il fit crever les yeux, 
dans sa propre maison, à un homme suspect d'amitié pour 
ses ennemis; enfin, en l'année 1 109, il se rendit compUce 25 
d'un meurtre commis dans l'égHse*. 

L'élévation d'un pareil seigneur ne pouvait apporter 
aucun soulagement aux habitants paisibles de Laon ; au 
contraire, elle accrut leurs souffrances. Les nobles de la 
ville et les clercs du chapitre devinrent encore plus turbu- 30 
lents et plus avides'; mais l'excès de l'oppression tourna 
l'esprit des bourgeois vers les moyens d'y porter remède. 
La renommée de la commune de Noyon s'était répandue 

^ De rébus militaribus, canibus et accipitribus loqui gratum ha- 
buerat. (Guiberti de Novigento, ^ Vita sua, lib. Iii., apud ejusdem 35 
Opfra omnia, éd. L. d'Achery, p. 501.) 

^ ...Eum corripiens, et intra Episcopale palatium custodiae eum 
jtrudens, nocte per manus cujusdam sui iEthiopis oculos ejus fecit 
eveUi. (Ibid. p. 504.) 

•Quod considérantes "clerus eum archidiàconis, ac proceres, et 49 
causas exigendi pecunias a populo aucupantes... (Ibid. p. 503.) 

3—2 
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au loin ; on ne parlait que de la bonne justice qui se faisait 
dans cette ville et de la bonne paix qui y régnait. Les 
habitants de Laon ne doutèrent pas que rétablissement 
d'une commune ne produisît chez eux les mêmes effets qu'à 
5 Noyon, et cette espérance les anima tout à coup d'une sorte 
d'enthousiasme. Ils tinrent des assemblées politiques, et 
résolurent de tout sacrifier pour leur affranchissement com- 
mun et pour l'institution d'une magistrature élective. L'é- 
vêque, sans l'aveu duquel rien ne pouvait se faire d'une 

jo manière pacifique, était alors en Angleterre ; les clercs et 
les chevaliers de la ville gouvernaient en son absence. Ce 
fut donc à eux que les bourgeois s'adressèrent, en leur 
offrant beaucoup d'argent s'ils voulaient consentir à recon- 
naître, par un acte authentique, à la communauté des habi- 

15 tants le droit de se gouverner par des autorités de son choix. 
Séduits par l'appât du gain, les clercs et les chevaliers pro* 
mirent d'accorder tout, pourvu qu'on donnât de bonnes 
sûretés et des bons gages pour le paiement \ Il paraît 
qu'ils ne se rendaient pas un compte bien exact de l'étendue 

^o des concessions demandées, et ne voyaient dans cette tran- 
saction qu'un moyen expéditif de se procurer beaucoup 
d'argent : car, dit un contemporain, s'ils s'accordèrent avec 
les gens du peuple sur le fait de la commune, ce fut dans 
l'espoir de s'enrichir d'une manière prompte et facile*. 

25 La commune établie à Laon, du consentement et par 
le serment commun des clercs, des chevaliers et des bour- 
geois, fut réglée, pour l'organisation des pouvoirs munici- 
paux, en partie sur le modèle de Noyon, en partie sur celui 
de Saint-Quentin ^ L'administration de la justice et de la 

30 police publique était confiée à un majeur ou maire, et à 
des jurés électifs dont le nombre était de douze au moins. 
Ils avaient le droit de convoquer les habitants au son de la 
cloche, soit pour tenir conseil, soit pour la défense de la 
ville. Ils devaient juger les déhts commis dans la cité et la 

35 * ...Si pretia digna impenderent.'.. (Gniberti de Novigento, de Vita 
stta, lib. III., apud ejusdem Opéra omnt'a, éd. Luc d*Achery, p. 503.) 
^ (Ibid.) 

' ...Communionis illius ... jura... eo' quod, apud Noviomagensem 
urbem, et San-Quintinense oppidum ordine scripta extiterant. (Ibid. 
40 p. 504.) 
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banlieue, faire exécuter les jugements en leur nom,' et 
sceller leurs actes d'un sceau municipal différent de celui 
de révêque. Il était enjoint à tout habitant domicilié dans 
les limites du territoire appartenant à la comjnune de prêter 
serment d'obéissance à la loi ou charte de cette commune, 5 
dont voici quelques articles : 

" Nul ne pourra se saisir d'aucun homme, soit libre, soit 
serf, sans le ministère de la justice. 

" Si quelqu'un a, de quelque manière que ce soit, fait 
tort à un autre, soit clerc, soit chevalier, soit marchand, 10 
indigène ou étranger, et que celui qui a fait le tort soit de la 
ville, il sera sommé de se présenter en justice, par-devant 
le maire et les jurés, pour se justifier ou faire amende ; mais 
s'il se refuse à faire réparation, il sera exclu de la ville avec 
tous ceux de sa famille. Si les propriétés du délinquant, 15 
en terres ou en vignes, sont situées hors du territoire de la 
ville, le maire et les jurés réclameront justice contre lui de 
la part du seigneur dans le ressort duquel ses biens seront 
situés ; mais si l'on n'obtient pas justice de ce seigneur, les 
jurés pourront faire dévaster les propriétés du coupable. 20 
Si le coupable n'est pas de la ville, l'affaire sera portée 
devant la cour de l'évêque, et si, dans le délai de cinq jours, 
la forfaiture n'est pas réparée, le maire et les jurés en tire- 
ront vengeance selon leur pouvoir. 

" En matière capitale, le plainte doit d'abord être portée 25 
devant le seigneur justicier dans le ressort duquel aura été 
pris le coupable, ou devant son bailli, s'il est absent ; et si 
le plaignant ne peut obtenir justice ni de l'un ni de l'autre, 
il s'adressera aux jurés. 

"Les censitaires ne payeront à leur seigneur d'autre cens 30 
que celui qu'ils doivent par tête. S'ils ne le payent pas au 
temps marqué, ils seront punis selon la loi qui les régit, mais 
n'accorderont rien en sus à leur seigneur que de leur propre 
volonté. 

"Les hommes de la commune pourront prendre pour 35 
femmes les"* filles des vassaux ou des serfs de quelque 
seigneur que ce soit, à l'exception des seigneuries et des 
égUses qui font partie de cette commune. Dans les familles 
de ces dernières, ils ne pourront prendre des épouses sans 
le consentement du seigneur. 4° 
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"Aucun étranger censitaire des églises ou des chevaliers 
de la ville ne sera compris dans la commune que du con- 
sentement de son seigneur. 

" Quiconque sera reçu dans cette' commune bâtira une 
5 maison dans le délai d'un an, ou achètera des vignes, 
ou apportera dans la ville assez d'effets mobiliers pour 
que justice puisse être faite s'il y a quelque plainte con- 
tre lui. 

" Les mainmortes sont entièrement abolies. Les tailles 

lo seront réparties de manière que tout homme, devant taille, 
paye seulement quatre deniers à chaque terme, et rien de 
plus, à moins qu'il n'ait une terre devant taille, à laquelle 
il tienne assez pour consentir à payer la taille \" 

A son retour d'Angleterre, l'évêque, trouvant ce traité 

15 conclu, s'en irrita et s'abstint même quelque temps de 
rentrer dans la ville. Cependant son courroux ne résista 
pas aux offres que la commune lui fit d'une grande somme 
d'argent, et c'en fut assez pour le réconcilier avec les auteurs 
de cette innovation'. Il jura donc de respecter les privi- 

20 léges des bourgeois, et renonça, pour lui-même et pour ses 
successeurs, aux anciens droits de la seigneurie. Ayant 
ainsi obtenu le consentement de leur seigneur immédiat, 
les bourgeois de Laon, pour qu'aucune espèce de garantie 
ne manquât à leur commune, sollicitèrent la sanction de 

25 l'autorité royale. Ils envoyèrent à Paris, auprès du roi 
Louis VI, des députés porteurs de riches présents*, et 
obtinrent, moyennant une rente annuelle, la ratification 
de leur charte de commune. Les députés rapportèrent à 
Laon cette charte scellée du grand sceau de la couronne 

30 et augmentée de deux articles ainsi conçus : " Les hommes 
de la commune de Laon ne pourront être forcés d'aller 

^ Recueil des Ordonnances des rois de France, t. xi. p. 185 et suiv. 

Ces articles, extraits d'une charte postérieure, celle que Louis le Gros 

signa en Tannée 11 28, peuvent, à défaut d'autre document authentique, 
35 passer pour les articles primitifs de la charte de Laon, telle qu'elle fut 

votée et jurée par le corps des bourgeois avant l'année 1 112. 

■ ...Voces tandem grandisonas oblata repente sedavit auri argen- 

tique congeries. (Guiberti de Novigento, de Vita sua^ lib. m., apud 

ejusdem Opéra omnia, éd. Luc d'Achery, p. 504.) 
40 * Compulsus et Rex est largitione plebeia id ipsum jurejurando 

ûrmare. (Ibid.) 
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plaider hors de la ville. Si le roi a procès contre quel- 
qu'un d'entre eux, justice lui sera faite par la cour épis- 
copale. 

"Pour ces avantages et d'autres encore concédés aux 
susdits habitants par la munificence royale, les hommes de 5 
la commune sont convenus, qu'outre les anciens droits 
de cour plénière, d'ost et de chevauchée, ils donneront 
au roi trois gites par an, s'il vient dans la ville, et s'il n'y 
vient pas, lui payeront en place vingt livres pour chaque 
gîte\" ^ _ ^ 10 

Ainsi, tout paraissait aller à souhait pour la commune 
de Laon ; mais les bonnes dispositions de l'évêque Gaudri 
en sa faveur ne durèrent pas plus longtemps que l'argent 
dont on les avait achetées. Il était ami du luxe, et dépen- 
sait largement II en vint bientôt à regretter d'avoir aban- 15 
donné, pour une somme une fois payée et une rente 
modique, le revenu qu'il tirait des tailles, des aides et de 
la mainmorte. Les clercs de l'église métropolitaine, qui 
cherchaient à imiter les profusions de leur évêque, et les 
nobles de la ville, dissipèrent de même en peu de temps 20 
le prix du traité conclu avec les bourgeois*. Se voyant 
sans moyens d'extorquer de l'argent aux hommes de con- 
dition inférieure, à cause de la nouvelle loi et de la bonne 
police de la ville, ils partagèrent les regrets du prélat et son 
ressentiment contre la commune. Ils eurent ensemble des 25 
conférences sur les mesures à prendre pour détruire tout ce 
qui avait été fait, et ramener les marchands et les artisans 
de Laon à leur ancien état de gens taillables à merci*. 

On était alors en l'année 11 12, et il y avait déjà près de 
trois ans que les citoyens jouissaient d'une liberté près- 30 
que entière sous des magistrats choisis par eux. Ils s'é- 
taient attachés à ce gouvernement par la conviction du bien 
qu'ils en retiraient, et par le sentiment d'orgueil qu'inspire 

^ Recueil des Ordonnances des rois de France^ t. XI. p. 187. Les 
droits ^ost et de chevauchée {expeditio et equitcUus) se payaient pour 35 
rexemption du service actif, en cas de guerre. 

' Guiberti de Novigento, de Vita sua^ lib. iil., apud ejusdem Opéra 
omnia, éd. Luc d'Achery, p. 505. 

3 ...Dum serves semel ab jugi exactione émancipâtes, ad modum 
prîstinum redigere quaerunt. (Ibid. p. 504.) 40 
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une participation active à Texercice du pouvoir. En un 
mot, ils étaient dans cette situation d*esprit oli la moindre 
attaque tentée contre un ordre de choses et des droits sans 
lesquels on ne veut plus vivre, peut conduire au fanatisme 
S politique. Mais les seigneurs du xii* siècle avaient à cet 
égard peu d'expérience. Ne prévoyant nullement le danger 
auquel ils allaient s'exposer, l'évêque et les nobles de Laon 
résolurent de commencer, à la fin du carême, c'est-à-dire au 
mois d'avril, l'exécution de leur dessein. Ils choisirent ce 

lo temps, malgré le respect qu'on avait alors pour la semaine- 
sainte, parce qu'ils voulaient engager le roi Louis le Gros 
à venir dans la ville célébrer la fête de Pâques, et qu'ils 
comptaient beaucoup sur sa présence pour intimider les 
bourgeois*. 

15 Le roi se rendit à l'invitation de l'évêque de Laon, et 
arriva la veille du jeudi-saint, avec une grande compagnie de 
courtisans et de chevaliers. Le jour même de sa venue, 
l'évêque se mit à lui parler de l'affaire qui l'occupait et lui 
proposa de retirer le consentement qu'il avait donné à la 

20 commune. Tout entier à cette grande négociation, durant 
toute la journée et le lendemain, il ne mit pas le pied dans 
l'église, ni pour la consécration du saint-chrême, ni pour 
donner l'absoute au peuple*. Les conseillers du roi firent 
d'abord quelque difficulté parce que les bourgeois de Laon, 

25 avertis de ce qui se tramait, leur avaient offert, pour le 
maintien de la commune, quatre cents livres d'argent, et 
plus s'ils l'exigeaient. L'évêque se vit donc obligé d'enchérir 
par-dessus ces offres, et de promettre sept cents livres qu'il 
n'avait pas, mais qu'il comptait lever sur les bourgeois quand 

30 il n'y aurait plus de commune ^ Cette proposition déter- 
mina les courtisans et le roi lui-même à prendre parti contre 
la liberté de la ville. En conséquence du traité qu'ils con- 

^ Ad Communionem...destruendam, in supremo Quadragesimse... 
instare decreverat. Ad id...Regein evocaverat... (Guiberti de Novi- 
ce gento, de Vita sua, lib. m., apud ejusdem O^era omnia, éd. Luc 
d'Achery, p. 505.) 

* Nam qua âie...Clirisma...consecrare debuerat, et...absolvere ple- 
bem, ea ne ingredi quidem visus est Ecclesiam. (Ibid.) 

* At burgenses de sua subversione verentes, quadringentas...libras 
40 Régi ac regiis pollicentur. Contra Ëpiscôpus proceres...spondentque 

pariter septingentas... (Ibid. p. 505.} 
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durent alors avec Pévêque, celui-d, de son autorité ponti- 
ficale, les délia et se délia lui-même de tout serment prêté 
aux bourgeois. La charte, scellée du sceau royal, fut dé- 
clarée nulle et non avenue, et l'on publia, de par le roi et 
révêque. Tordre à tous les magistrats de la commune de 5 
cesser dès lors leurs fonctions, de remettre le sceau et la 
bannière de la ville, et de ne plus sonner la cloche du beffroi, 
qui annonçait Touverture et la clôture de leurs audiences. 
Cette proclamation causa tant de rumeur que le roi jugea 
prudent de quitter Thôtel oli il logeait, et d'aller passer la 10 
nuit dans le palais épiscopal, qui était ceint de bonnes mu- 
railles*. Le lendemain matin, au point du jour, il partit en 
grande hâte, avec tous ses gens, sans attendre la fête de 
Pâques, pour la célébration de laquelle il avait entrepris ce 
voyage. Durant tout le jour, les boutiques des marchands 15 
ou artisans et les maisons des aubergistes restèrent closes. 
Aucune espèce de denrée ne fut mise en vente, et chacun se 
tint renfermé chez soi, comme il arrive dans les premiers 
moments d'un grand malheur public*. 

Ce silence fut de peu de durée, et l'agitation recommença 20 
le lendemain, lorsqu'on apprit que l'évêque et les nobles 
s'occupaient de faire dresser un état de la fortune de chaque 
bourgeois, afin de lever des aides extraordinaires pour le 
payement de l'argent promis au roi. On disait que, par une 
sorte de dérision, ils voulaient que chacun payât, pour la 25 
destruction de la commune, une somme égale à celle qu'il 
avait donnée pour son établissement^ L'indignation et une 
crainte vague de tous les maux qui allaient fondre sur eux, 
animèrent la plupart des bourgeois d'une sorte de colère 
frénétique ; ils tinrent des. assemblées secrètes, oîi quarante 30 
personnes se conjurèrent par serment, à la vie et à la mort, 
pour tuer l'évêque et tous ceux des nobles qui avaient tra- 

* Ea nocte Rex...quum foris haberet hospitium, dormire pertimuit 
extra £piscopale palatium. (Guiberti de Novigento, de Vita sua, lib. 
III., apud ejusdem O/era omnia, éd. Luc d'Achery, p. 505.) 35 

> Rex summo mane recesserat...Tantus stupor burgensium corda 
corrîpuit, ut...cerdonum ac sutorum tabernulae clauderentur, et scenae 
nec vénale quippiam a...cauponibus sisteretur... (Ibid.) 

' ...Et quantum quisque sciri poterat dédisse ad instituendam Com- 
munionem, tantumdem exigebatur impendere ad destituendam eandem. 40 
(Ibid.) 
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vaille avec lui à la ruine de la commune. Le secret de cette 
conjuration ne fut pas bien gardé. L'archidiacre Anselme, 
homme de grande réputation pour son savoir, issu d'une 
famille obscure de la ville, et que sa probité naturelle, jointe 
5 à un sentiment de sympathie pour ses concitoyens, avait 
porté à désapprouver le parjure commis par Tévêque, eut 
connaissance du complot. Sans trahir personne, il alla 
promptement avertir Tévêque, le suppliant de se tenir sur 
ses gardes, de ne point sortir de sa maison, et, surtout, de 

lo ne point suivre la procession le jour de Pâques. " Fi donc ! 
répondit le prélat, moi mourir de la main de pareilles gens M" 
Cependant il n'osa se rendre aux matines et entrer dans 
l'église; mais à l'heure de la procession, craignant d'être 
taxé de lâcheté, il se mit en marche avec son clergé, en se 

15 faisant suivre de près par ses domestiques et quelques cheva- 
liers armés sous leurs habits. Pendant que le cortège dé- 
filait, l'un des quarante conjurés, croyant le moment favorable 
pour exécuter le meurtre, sortit tout à coup de dessous une 
espèce de voûte en criant à haute voix : Commune ! commune! 

20 ce qui était le signal convenu". Il s'éleva quelque tumulte; 
mais, faute de concert entre les conjurés, ce mouvement 
n'eut aucune suite. 

Effrayé d'avoir entendu prononcer, d'une manière me- 
naçante pour lui, le nom de cette commune qu'il avait 

25 autrefois jurée, l'évêque, sur la fin du jour, fit venir en grande 
hâte, des domaines de l'église, une troupe de paysans qu'il 
cantonna dans sa maison et dans les tours de la cathé- 
drale ^ Le lundi de Pâques, tout le clergé devait se rendre 
processionnellement à l'abbaye de Saint- Vincent, située hors 

30 des murs de la ville. L'évêque suivit la procession accom- 
pagné comme la veille. Les conjurés avaient résolu de 
profiter de cette occasion et d'agir; mais ils n'en firent rien, 
parce que les nobles, à qui ils en voulaient autant qu'à 

^ "Phi, inquit, egone talium manibufi inteream?" (Guibertî de 
.35 Novigento, de Vita sua, lib. iii., apud ejusdem Opéra omniay éd. L. 
d'Achery, p. 505.) 

2 ...Alta voce cœpit quasi pro signo inclamitare: Communiant! 
Communiam ! (Ibid.) 

* ...Ex episcopalibus villis plurimo accito rusticorum agmine turres 
40 ecclesise munit... (Ibid.) 
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Tévêque, n'assistaient point à la cérémonie*. Soit qu'il eût 
repris toute sa confiance, soit qu'il voulût paraître ne rien 
craindre, Tévêque renvoya ses paysans le lendemain même, 
et se contenta d'engager les principaux d'entre les nobles à 
venir armés à sa maison, s'il arrivait quelque émeute. Mais s 
l'effervescence populaire était loin de se calmer ; et, le troi- 
sième jour après Pâques, plusieurs hôtels furent attaqués et 
pillés par les bourgeois : ils y cherchaient surtout du blé et 
de la viande salée, comme s'ils eussent songé à rassembler 
des provisions pour un siège. Quelqu'un vint, tout con- lo 
sterne, apporter cette nouvelle à l'évêque ; mais il se mit à 
rire, et répondit : " Que voulez-vous que fassent ces bonnes 
gens avec leurs émeutes? Si Jean, mon noir, s'amusait 
à tirer par le nez le plus redoutable d'entre eux, le pauvre 
diable n'oserait grogner. Je les ai bien obligés de renoncer ij 
à ce qu'ils appelaient leur commune, je n'aurai pas plus de 
peine à les faire se tenir en repos'." 

Le lendemain jeudi, pendant que l'évêque, en pleine 
sécurité, discutait avec l'un de ses archidiacres nommé Gau- 
tier, sur les nouvelles mesures de police qu'il s'agissait de 20 
prendre, et en particulier sur la quotité et la répartition des 
tailles, un grand bruit s'éleva dans la rue, et l'on entendit 
une foule de gens pousser le cri de commune! commune^! 
C'était le signal de l'insurrection ; et dans le même moment 
de nombreuses bandes de bourgeois, armés d'épées, de lances, 25 
d'arbalètes, de massues et de haches, investirent la maison 
épiscopale et s'emparèrent de l'église. A la première nou- 
velle de ce tumulte, les nobles, qui avaient promis à l'évêque 
de lui prêter secours au besoin, vinrent en grande hâte de 
tous côtés ; mais, à mesure qu'ils arrivaient, ils étaient saisis 30 
par le peuple, qui les massacrait sans pitié*. Comme c'était 
à l'évêque que les bourgeois en voulaient principalement, ils 

^ ...Et fecissent, si cum Episcopo omnes proceres esse sensissent. 
(Guiberti de Novigento, de Viia sua, lib. m., apud ejusdem Opéra 
ûmnia, éd. Luc d'Achery, p. 505.) ^c 

^ " Si Joannes Maurus meus ipsum, qui in eis est potior, naso 
detraheret, nullatenus grunnire prsesumeret.'* (Ibid. p. 500.) 

' ...£cce per urbem tumultus increpuit Communiam inclamitan- 
tium... (Ibid. cap. viii.) 

^ Proceres ad Episcopum, cui praesidium... juraverant se laturos, 40 
undecumque concurrunt. (Ibid.) 
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Êûsaîent grand brait aatour du palais épiscopal, dont on 
avait fermé les portes, et dont ils commencèrent le siège. 
Ceux du dedans se défendirent à coups de flèches et de 
pierres; mais, les assaillants étant entr^ de vive force, Tévê- 
5 que n'eut que le temps de prendre l'habit d'un de ses do- 
mestiques, et de se réfugier dans le cellier, oh l'un des siens 
le fit cacher dans un tonneau qu'il referma. Les bourgeois 
parcouraient la maison, cherchant de tous côtés et criant : 
** Oîi est-il, le traître, le coquin ?" Un serviteur, par trahi- 

lo son, leur découvrit la retraite de son maître. 

L'un des premiers qui arrivèrent au lieu indiqué, et l'un 
des chefs de l'émeute, était un certain Thiégaud, serf de 
réglise Saint- Vincent, et longtemps préposé par Enguerrand, 
seigneur de Coucy, au péage d'un pont voisin de la ville. 

15 Dans cet office, il avait commis beaucoup de rapines, ran- 
çonnant les voyageurs et les tuant même, à ce qu'on disait 
Cet homme, de mœurs brutales, était connu de l'évêque, 
qui lui donnait, par plaisanterie, à cause de sa mauvaise 
mine, le sobriquet d'/x«ï^/«*. C'était le nom qu'on donnait 

20 au loup, dans les contes et les fables du temps, comme on 
appelait maître Renard l'animal que ce surnom populaire 
sert à désigner aujourd'hui*. Lorsque le couvercle de la 
tonne oU se cachait l'évêque eut été levé par ceux qui le 
cherchaient : "Y a-t-il là quelqu'un? cria Thiégaud frappant 

25 un grand coup de bâton. — C'est un malheureux prisonnier, 
répondit l'évêque d'une voix tremblante. — Ah ! ah ! dit le 
serf de Saint-Vincent, c'est donc vous, messire Isengrin, qui 
êtes blotti dans ce tonneau"?" En même temps, il tira 
l'évêque par les cheveux hors de sa cachette. On l'accabla 

30 de coups et on l'entraîna jusque dans la rue. Pendant ce 
temps il suppliait les bourgeois d'épargner sa vie, offrant 
de jurer sur l'Évangile qu'il abdiquerait l'épiscopat, leur 
promettant tout ce qu'il avait d'argent, et disant que, s'ils 

* Solebat autem Episcopus eum Insengrinum irridendo vocare... 
35 (Guibeiti de Novigento, de Vita sua, lib. ni., apud ejusdem Opéra 

omnia^ éd. Luc d'Achery, p. 507.) 

* ...Sic enim aliqui soient appellare lupos. (Ibid.) — L'ancien et 
vëritable nom français du renard est golpis ou goupil^ dérivé du latin 
vulpes, 

40 * "... Hiccine est dominus Insengrinus repositus?" (Ibid.) 
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le voulaient, il abandonnerait le pays^ Mais ils n'ëcoutaient 
ni ses plaintes ni ses prières, et ne lui répondaient qu'en 
l'insultant et en le frappant. Enfin, un certain Bernard 
de Bruyères lui asséna sur la tête un coup de hache à deux 
tranchants, et presque au même moment un second coup 5 
de hache lui fendit le visage et l'acheva. Thiégaud voyant 
briller à son doigt l'anneau épiscopal, lui coupa le doigt 
avec une épée pour s'emparer de l'anneau ; ensuite le corps, 
dépouillé de tout vêtement, fut poussé dans un coin, oli 
chaque bourgeois qui passait par là lui jetait des pierres ou 10 
de la boue, en accompagnant ces insultes de railleries et de 
malédictions*. 

Pendant que ce meurtre se commettait, tous ceux qui 
avaient à redouter la fureur du peuple fuyaient çà et là, la 
plupart sans savoir oîi, les hommes en habits de femmes, 15 
les femmes en habits d'hommes, à travers les vignes et les 
champs ^ Les bourgeois faisaient la garde dans les rues 
et aux portes de la ville pour arrêter les fuyards; et les 
femmes, partageant toutes les passions de leurs maris, 
s'acharnaient sur les nobles dames qui tombaient entre leurs 20 
mains ; elles les insultaient, les frappaient, et les dépouillaient 
de leurs vêtements de prix*. Les principaux d'entre les 
chevaliers qui habitaient la ville avaient péri durant ou après 
le siège du palais épiscopal ; quand tout fut achevé de ce 
côté, les insurgés coururent attaquer les maisons de ceux 25 
qui restaient en vie : beaucoup furent tués ou emprisonnés. 
Les bourgeois prirent une sorte de plaisir à dévaster leurs 
hôtels ; ils mirent le feu à celui du trésorier de l'évêque, 
Tun des hommes qu'ils haïssaient le plus, qui, par bonheur 
pour lui, avait trouvé moyen de s'échapper. Cette maison 30 
touchait à l'église cathédrale, qui fut bientôt gagnée et 

^ ...Infinitas eis pecunias prsebitunim, de patria recessurum... (Gui- 
berti de Novigento, de Vita sua^ lib. m., apud ejusdem Opéra omnia, 
éd. L. d*Achery, p. 507.) 

' ...Quot in jacentem a transeuntibus sunt ludibria jacta verborum, 3e 
qaot glebanim jactibus, quot saxis, quot est pulveribus corpus oppres- 
suml (Ibid.) 

' Vir plane muliebrem non verebatur habitum, nec mulier virilem. 
(Ibid. p. 508.) 

. ^ ....Pugnisque pulsata, et preciosis quas habebat vestibus spoliata... 40 
(Ibid.) 
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presque détruite par rincendie. Le feu, se communiquant 
de proche en proche, consuma tout un quartier de la ville 
oU se trouvaient plusieurs églises et un couvent de re- 
ligieuses. 
5 L'archidiacre Anselme, qui avait eu le courage d'avertir 
son évêque du complot formé contre lui, osa, le lendemain 
même de la mort de Gaudri, parler d'inhumer son cadavre 
resté nu et couvert de boue. Les bourgeois, dont la ven- 
geance était satisfaite, ne lui en voulurent aucun mal, et 

lo le laissèrent se charger seul de ces tristes funérailles. An-- 
selme, aidé de ses domestiques, enleva le corps, le. couvrit 
d'un drap, et le transporta hors de la ville, à l'église de 
Saint- Vincent. Une grande foule de peuple suivit le 
convoi; mai§ personne ne priait pour l'âme du mort, tous 

15 le maudissaient et l'injuriaient. Il ne se fit dans l'église 
aucune cérémonie religieuse ; et le corps de l'évêque de 
Laon, l'un des princes du clergé de France, fut jeté dans 
la fosse, comme l'aurait été alors celui du plus vil mé- 
créant'. 

20 Ici se termine la première partie de l'histoire de la 
commune de Laon. Elle renferme, ainsi que vous aurez 
pu le remarquer, trois périodes bien distinctes. D'abord 
les sujets font, d'une manière pacifique, leurs demandes 
de liberté, et les possesseurs du pouvoir consentent à ces 

25 demandes avec une bonne grâce apparente. Ensuite les 
derniers se repentent d'avoir cédé; ils retirent leurs pro- 
messes, violent leurs serments, et détruisent les nouvelles 
institutions qu'ils avaient juré de maintenir. Alors se dé- 
chaînent les passions populaires excitées par le ressentiment 

30 de l'injustice, l'instinct de la vengeance et la terreur de 
l'avenir. Cette marche, qui est, nous le savons par expé- 
rience, celle des grandes révolutions, se retrouve d'une 
manière aussi précise dans le soulèvement d'une simple 
ville que dans celui d'une nation entière, parce qu'il s'agit 

35 d'intérêts et de passions qui, au fond, sont toujours les 

^ Delatus ad Ecclesiam nihil prorsus officii, non dico quod Episcopo, 
sed quod Christiano competeret in exequiis habuit. (Guiberti de Novi- 
.. vgento, de Vita sua, lib. iii., apud ejusdem O^a omnia, ed, L. 
d*Achery, p. 509, cap. X.) 
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mêmes. Il y avait, au xii" siècle, pour les changements 
politiques, la même loi qu'au xv!!!**, loi souveraine et absolue 
qui régira nos enfants comme elle nous a régis nous et nos 
pères. Tout l'avantage que nous avons sur nos devanciers, 
c'est de savoir mieux qu'eux où nous marchons, et quelles S 
sont les vicissitudes, tristes ou heureuses, qu'amène le cours 
graduel et irrésistible du perfectionnement social. 



LETTRE XVII. 
Suite de l'histoire de la commune de Laon. 

Lorsque les bourgeois de Laon eurent pleinement satis- lo 
fait leur colère et leur vengeance, ils réfléchirent sur ce 
qui venait de se passer, et, regardant autour d'eux, ils 
éprouvèrent un sentiment de terreur et de découragement ^ 
Tout entiers à l'idée du péril qui les menaçait, craignant 
de voir bientôt l'armée du roi campée au pied de leurs 15 
murailles, ils étaient incapables de s'occuper d'autre chose 
que de leur sûreté commune. Dans les conseils tumultueux 
qui furent tenus pour délibérer sur cet objet, un avis prévalut 
sur tous les autres; c'était celui de faire alliance avec le 
seigneur de Marie qui, moyennant une somme d'argent, 20 
pourrait mettre au service de la ville bon nombre de che- 
valiers et d'archers expérimentés*. 

Thomas de Marie, fils d'Enguerrand de Coucy, était le 
seigneur le plus redouté de la contrée, non-seulement par 
sa grande. puissance, mais encore par son caractère violent 25 
jusqu'à la férocité. Le nom de son château de Crécy 
figurait dans une foule de récits populaires, oU l'on parlait 

^ Perpensa igitur... cives perpétrât! quantitate facinoris, magno exta- 
buere metu, regium pertimescentes judicium... (Guiberti de Novigento, 
de Viia sua, lib. iii., apud ejusdem Opéra omnia, éd. L. d'Achery, 30 
p. 509, cap. XI.) 

^ Thomam Codîciacensis, filium, cui erat castellum Marna, praesi- 
dium ad sui contra regios iropetus defensionem accercire disponunt. 
(Ibid.) 
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de marchands et de pèlerins mis aux fers, retenus dans des 
cachots humides et torturés de mille manières ^ Que ces 
bruits fussent vrais ou faux, les bourgeois de Laon, dans la 
situation critique oli ils se trouvaient, n'avaient pas le loisir 
5 de se décider d'après leur opinion sui* ce point. Il leur 
fallait, à tout prix, un secours contre la puissance royale ; 
et, parmi les seigneurs du pays, il n'y avait guère que 
Thomas de Marie sur lequel ils pussent compter, car ce 
seigneur était l'ennemi personnel de Louis le Gros. Il 

10 s'était ligué en iio8 avec Guy de Rochefort, et plusieurs 
autres, pour empêcher le roi d'être sacré à Reims. Les 
bourgeois de Laon envoyèrent donc des députés au château 
de Crécy pour parler au seigneur de Marie, et l'inviter à 
venir, dans la ville, conclure un traité d'alliance avec les 

15 magistrats de la commune". Son éhtrée à cheval, et en 
armure complète, au milieu de ses chevaliers et de ses 
sergents d'armes, fut, pour les citoyens de Laon, un grand 
sujet de joie et d'espoir. 

Lorsque les chefs de la commune eurent adressé leurs 

20 propositions à Thomas de Marie, celui-ci demanda à en 
délibérer séparément avec les siens ; tous furent d'avis que 
ses troupes n'étaient pas assez nombreuses pour tenir dans 
la place contre la puissance du roi. Cette réponse était 
dure à donner. Thomas craignit qu'elle n'excitât le res- 

25 sentiment des bourgeois et qu'ils ne voulussent le retenir de 
force pour lui faire partager, bon gré mal gré, les chances 
de leur rébellion ^ Il s'arrangea donc pour ne rien dire de 
positif tant qu'il demeurerait dans la ville ; et, de retour à 
son château, il donna un rendez-vous aux principaux bour- 

30 geois, dans une grande plaine, à quelque distance de Laon. 
Lorsqu'ils y furent réunis, Thomas de Marie prit la parole 
en ces termes : " Laon est la tête du royaume ; c'est une 
viUe que je ne puis tenir contre le roi. Si vous redoutez la 

^ Dici ab ullo non potest quot in ejus carceribus famé, tabo, cni- 

35 ciatibus, et in ejus vinculis expirarunt. (Guiberti de Novigento, de 

Vita sua^ lib. III., apud ejusdem Opéra omnia^ éd. L. d'Achery, p. 510.) 

' Ad hune... diligentes ut ad se veniret, seque contra Regem tueretur 

crantes... (Ibid.) 

' ...Quod oraculum insanis hominibus quandiu in sua ipsorum urbe 
40 erat propalare non ausus... (Ibid.) 
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puissance royale, suivez-moi dans ma seigneurie; je vou| 
y défendrai selon mon pouvoir, comme un patron et ua 
ami. Voyez donc si vous voulez m'y suivre ^" Ces paroles 
jetèrent la consternation parmi les bourgeois de Laon ; mais 
comme ils désespéraient de leurs seules forces, et n'aperce- 5 
valent aucun moyen de salut, le plus grand nombre abanr 
donna la ville, et se rendit soit au château de Crécy, soit 
au bourg de Nogent près de Coucy. Le bruit se répandit 
bientôt parmi les habitants et les serfs des campagnes 
voisines, que les citoyens de Laon s'étaient enfuis hors de 10 
leur ville et l'avaient laissée sans défense. C'en fut assez 
pour les attirer en masse par l'espoir du butin*. Durant 
plusieurs jours, les gens de Montaigu, de Pierrepont et de 
La Fère, vinrent par bandes piller les maisons désertes et 
enlever tout ce qui s'y trouvait Le sire de Coucy amena 15 
lui-même à ce pillage ses paysans et ses vassaux: '^Bien 
qu'arrivés les derniers, dit un contemporain, ils trouvèrent 
presque autant de choses à prendre que si personne ne fût 
venu avant eux"." 

Pendant que ces étrangers dévastaient la ville, les par- 20 
tisans de l'évêque, sortis de prison, ou revenus des lieux oli 
ils s'étaient réfugiés, commencèrent à exercer leur vengeance 
sur les bourgeois qui n'avaient pas eu le temps ou la volonté 
de s'enfuir. Les nobles, à leur tour, commirent contre les 
gens du peuple des cruautés semblables à celles que ces 25 
derniers avaient commises contre eux. Ils les assaillirent 
dans leurs maisons, les massacrèrent dans les rues, et les 
poursuivirent jusque dans les couvents et les églises. L'ab- 
baye de Saint-Vincent servit alors de refuge à plusieurs 
bourgeois qui y portèrent leur argent. Les religieux les 30 
accueillirent comme ils avaient accueilli les ennemis de la 
commune durant la première révolution ; mais cet asile ne 
fut point respecté: les nobles forcèrent les portes de l'abbaye 
et tirèrent même l'épée contre les moines, pour les con- 

^ "Civitas haec auum caput regni sit, non potest contra Regem a 35 
me teneri.'* (Guiberti de Novigento, de VUa sua^ lib. m., apud ejusdem 
Opéra omnia, éd. L. d*Achcry, p. 510.) 

* Tune quique pagenses ad solitariam proruant civitatem... (Ibid.) 

* Quum nostri recentiores tardius advenissent, munda omnia, et 
quasi iUibata se reperisse jactàverint. (Ibid.) 4^ 

T. L. 4 
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traindre de livrer, jusqu'au dernier, tous ceux qu'ils tenaient 
cachés \ L'un des plus riches et des plus honnêtes gens de 
la ville, nommé Robert le Magnant, ayant reçu d'un noble, 
qui était son compère, sûreté pour sa vie et ses membres^ 
5 fut, malgré cette garantie, attaché à la queue d'un cheval 
qu'on lança au galop*. Plusieurs autres périrent par le 
même supplice ou furent pendus à des gibets'. Les par- 
tisans de cette réaction n'oubliaient pas non plus le soin et 
les moyens de s'enrichir ; ils prenaient tout dans les maisons 

"lo et les ateliers des bourgeois, jusqu'aux plus gros meubles et 
aux ferrements des portes*. 

Pour avoir recueilli sur ses terres les meurtriers de 
révêque de Laon, et les avoir pris sous sa défense, Thomas 
de Marie fut mis au ban du royaume et frappé d'excom- 

15 munication par le haut clergé de la province rémoise as- 
semblé en concile. Cette sentence, prononcée avec toute 
la solennité possible, au son des cloches et à la lueur des 
cierges, était lue chaque dimanche à l'issue de la messe 
dans toutes les églises épisçopales et paroissiales*. Plusieurs 

^o seigneurs du voisinage, et entre autres Enguerrand de Coucy, 
le propre père de Thomas, s'armèrent contre lui, au nom 
de l'autorité du roi et de l'Église. Tous les envii'ons de 
Laon furent dévastés par cette guerre, et le sire de Marie, 
irrité surtout contre le clergé qui l'avait excommunié, n'épar- 

«5 gnait ni les couvents ni les lieux saints. Les plaintes des 
prêtres et des religieux déterminèrent enfin Louis VI à 
mettre une armée en campagne*". Le château de Crécy, 



^ Ad Sanctum Vincentium sontes insontesque cum peculio multo 
coi€tant. Quid, Domine Deus, gladiorum exertum est super monachos... 
30 (Guiberti de Novigento, de Vita sua, lib. m., apud ejusdem Opéra 
omnta, éd. Luc d'Achery, p. 511.) 

^ ...Ad equi caudam pedibus alligatus...Vocabatur autem is Ro- 
bertus cognomento Manducans, vir dives et probus. (Ibid.) 
' His generibus mortium et alii sunt exacti. (Ibid.) 
35 * ...At modo residui proceres profugarum usque ad confosceras et 
pessulos, omni substantia atque ustensilibus addemnabant. (Ibid.) 

^ Thomas qui nefarios illos...occisores, cum illa Communia maligna 
susceperat...non solum in Conciliis, Synodis, ac regiis curiis, sed et 
postmodum ubique parochiarum ac sedium per omnes Dominicas... 
40 creberrimo passim anathemate pulsabatur. (Ibid. p. 515.) 

^ De his...£cclesiarufti doloribus apud regias quuni impeterentuï 
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• qui était très-fort, fut assiégé par le roî en personne, et 
:fît une longue résistance. Il ne fut réduit à la fin qu*au 
.-moyen d'une levée en masse ordonnée dans les campagnes 
voisines, sous promesse d'absolution de tout péché par les 
, archevêques et les évêques. Les défenseurs du château se 5 
: rendirent à discrétion; et Thomas de Marie, mis à forte 
rançon, fut obligé de prêter serment et de donner des 
sûretés au roi\ Mais, pour les émigrés de Laon, il n'y 
eut ni rançon ni merci ; et la plupart furent pendus afin de 
servir d'exemple à ceux qui tenaient encore dans un bourg 10 
voisin appelé Nogent*. Après la prise de Crécy, l'armée 
royale marcha sur ce bourg, qui ne fit pas une grande 
résistance, parce que la défaite du seigneur de Marie avait 
découragé ses alliés. Tous les émigrés de Laon trouvés 
dans ce lieu furent mis à mort comme criminels de lèse- 15 
majesté divine et humaine ; et leurs corps, laissés sans 
sépulture, devinrent la proie des chiens et des oiseaux®. 

Ensuite le roi entra dans la ville, 011 les deux partis 
opposés continuaient, quoique avec un succès inégal, à se 
faire une guerre d'assassinats et de brigandage. Sa présence 2P 
donnant tout pouvoir aux adversaires de la commune, leur 
inspjbra aussi, pour un' moment, plus de calme et de modé- 
ration« Il y eut un intervalle de paix durant lequel on 
s'occupa de cérémonies expiatoires et de la réparation des 
églises ruinées par l'incendie. L'archevêque de Reims, venu 25 
exprès, célébra une messe solennelle pour le repos des 
âmes de ceux qui avaient péri durayit les troubles. Entre 
lés deux parties de la messe, il prononça un sermon ap- 
proprié à la circonstance, et capable, à ce que l'on cro5rait, 
de calmer les esprits. Il prit pour texte ce verset de saint 30 
Pierre: ^* Servi, subditi estote in omni timoré dominisl Serfs, 
dit-il, soyez soumis en toute crainte à vos seigneurs; et si 

aures...collecto Rex adversus eum exercitu, pr3esidia...aggreditar. 
(Guiberti de Novigento, de Vita suât lib* m., apud ejusdem Opéra 
ûmnia, éd. L. d'Achery, p. 517.) 35 

^ Thomas autem...facta pecuniaria redemptione apud Regem et Ré- 
gies. ., (Ibid. p. 511.) 

2 „.Furcis appensi sunt...ad terrorem deiensorum... (Ibid.) 
^ ...Milvorum, corvorum, et vulturam rapacitati pastum generalem 
exhibens, et patibulo affigi praecipiens... (Sugerii Vùa Ludavici Grossi, 40 
apud Script, rer* gallic, etfrancic, t. xii. p. 42.) 

4—2 
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vous êtes tentés de vous prévaloir contre eux de leur dureté 
et de leur avarice, écoutez ces autres paroles de T Apôtre : 
Obéissez non-seulement à ceux qui sont bons et doux, mais 
mêii^e à ceux qui sont rudes et fâcheux. Aussi les canons 

S frappent-ils d'anathème quiconque, sous prétexte de religion, 
engagerait des serfs à désobéir à leurs maîtres^ et à plus 
forte raison à leur résister par forcée.." 

Malgré ces autorités et ces raisonnements, la bour- 
geoisie de Laon ne se résigna point à son ancienne servi- 

10 tude, et les partisans de ces exécrables communes., comme 
s'exprime un narrateur contemporain', ne restèrent point en 
repos. Il y eut une nouvelle série de troubles dont l'his- 
toire nous manque, mais durant lesquels, selon toute ap- 
parence, le parti de la bourgeoisie reprit le dessus. En 

15 l'année 1128, seize ans après le meurtre de TévêqueGaudri, 
la crainte d'une secondé explosion de la fureur populaire 
engagea son successeur à consentir à l'institution d'une nou- 
-velle commune, sur les bases anciennement établies. Le roi 
Louis le Gros en ratifia la charte dans une assemblée tenue 

20 à Compiègne. Une particularité remarquable, c'est qu'on 
évita avec soin d'écrire dans cette charte le nom de com- 
mune, et que ce mot, devenu trop offensif, à cause dos 
derniers événements, fut remplacé par ceux d'établissemeiit 
de paix: institutio pacis. Les bornes territoriales de la 

25 commune furent appelées bornes de la faix; et, pour en 
désigner les membres, on se servit de la formule : tous ceux 
^ui ont juré cette paix^. Voici le préambule de cet acte qui 

^ Plane in authenticîs Canonibus damnantur anathemate, qui servqs 

ciominis religionis causa docuerint inobedire, aut quovis subterfugere, 

30 nedum resistere. (Guiberti de Novigento, de Vita sua, lib. ili., apud 

ejusdem O^ra omniay éd. L. d*Achery, p. 509.)^ 

^ ...De execrabilibus Communiis illis... (Ibid.) 

' Termini pacis...omnes qui hanc pacem juraverunt. (Recueil tUs 

Ordonnances des rois de France, t. XI.) La même chose arriva pour 

351a commune de Cambrai: détruite, en Tannée 11 80 par l'empereur 

Frederick, elle obtint, à prix d'argent, son rétablissement sous le 110m 

de peux; parce que, dit un auteur contemporain, le nom de commune 

fut toujours abominable. Voici le passage entier: "Cives ad Im- 

peratorem...cum multa pecunia récurrentes, eliminato Communise no- 

40 mine quod semper abommabile exstitit, sub nomine pads, quum tameti 

pax non esset, contra Episcopum et Clericorum libertatem...privklegiam 
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fixa, d'une manière définitive, les droits civils et politiques 
des habitants de la ville de Laon et du territoire au pied de 
ses murailles, depuis TArdon jusqu'au Breuil, en y com- 
prenant le village de Lœuilly avec ses coteaux et ses 
vignobles : 5 

*' Au nom de la sainte et indivisible Trinité, ainsi soit-il. 
Louis, par la grâce de Dieu, roi des Français, faisons savoir 
à tous nos féaux, présents et à venir, que, du consentement 
des barons de notre royaume et des habitants de la cité 
de Laon, nous avons institué en ladite cité un établissement 10 
de paix." 

Les articles suivants énoncent les limites de la juridiction 
municipale hors des murs de la ville, les différents cas de 
procédure et la fixation des tailles sur les bases du premier 
établissement; ensuite vient un décret d'amnistie conçu en 15 
ces termes : 

" Toutes les anciennes forfaitures et offenses commises 
avant la ratification du présent traité sont entièrement par- 
données. Si quelque homme banni pour avoir forfait par 
le passé, veut rentrer dans la ville, il y sera reçu et recou- 20 
vrera la possession de ses biens ; sont néanmoins exceptés 
du pardon les treize dont les noms suivent: Foulque, fils de 
Bomart; Raoul de Caprisson; Hamon, homme de Lebert; 
Payen Seille; Robert; Remy Bute; Maynard Dray; Raim- 
bault de Soissons; Payen Osteloup; Ancelle Quatre-Mains; 25 
Raoul Gastines; Jean de Molrain et Ancelle, gendre de 
Lebert*." 

Je ne sais si vous partagerez l'impression que j'éprouve 
en transcrivant ici les noms obscurs de ces proscrits du xii* 
siècle. Je ne puis m' empêcher de les relire et de les 30 
prononcer plusieurs fois, comme s'ils devaient me révéler 
le secret de ce qu'ont senti et voulu les hommes qui les 
portaient il y a sept cents ans. Une passion ardente pour 
là justice, et la conviction qu'ils valaient mieux que leur 
fortune, avaient arraché ces hommes à leurs métiers, à leur 35 
commerce, à la vie paisible mais sans dignité que des serfs 
dociles pouvaient mener sous la protection de leurs sei- 

sua voluntate et seditione plénum reportaverunt." (Balderici Chron, 
continuai,^ apud Script. rer,gallic, et/ra^ncic.^ t. XIII. p. 541.) 

^ Recueil des Ordonnances des rois de France^ t. xi. p. 186. 40 
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gneurS. Jetés, sans lumières et sans expérience, au milieu 
des troubles politiques, ils y portèrent cet instinct d'énergie- 
qui est le même dans tous les temps, généreux dans son 
principe, mais irritable à l'excès, et sujet à pousser les 
5 hommes hors des voies de l'humanité. Peut-être ces treize' 
bannis, exclus à jamais de leur ville natale, au moment oîi 
elle ' devenait libre, s'étaient-ils signalés, entre tous les 
bourgeois de Laon, par leur opposition contre le pouvoir 
seigneurial; peut-être avaient-ils souillé par des violences 

10 cette opposition patriotique; peut-être enfin furent-ils pris 
au hasard, pour être seuls chargés du crime de leurs con-' 
citoyens. Quoi qu'il en soit, je ne puis regarder avec 
indifférence ce peu de noms et cette courte histoire, seul 
monument d'une révolution qui est loin de nous, il est vrai, 

15 mais qui fit battre de nobles cœurs et excita ces grandes 
émotions que nous avons tous, depuis quarante ans^ res-> 
senties ou partagées; 
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Fin de l'histoire de la commune de Laon. 

20 Les quarante-cinq années qui suivirent la révolution de 
Laon furent des années de paix et de prospérité pour la 
nouvelle commune. Le souvenir de la guerre civile inspirait 
une sorte de crainte aux successeurs de l'évêque Gaudri ; mais, 
à mesure qu'on s'éloigna de ces temps, le pouvoir épiscopal 

25 s'enhardit par degrés, et forma le dessein de reprendre tout 
ce qu'il avait abandonné. Ces projets se révélèrent tout à 
coup, en l'année 11 75, à l'avènement de Roger de Rosoy. 
C'était un homme de grande naissance, parent des seigneurs 
de Pierrepont et d'Avesnes, et allié du comte de Hainaut. 

30 A l'aide de ses puissants amis, l'évêque Roger se mit à 
travailler par intrigues et par menaces à la ruine du gouver- 
nement communal. Comme c'était principalement à cause 
de ses nombreuses alliances qu'il inquiétait les bourgeois, 
ceux-ci, de leur côté, cherchèrent un appui au dehors. Ils 

^ Thîs was written in 1837» 
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conclurent des traités d'amitié avec les communes de Sois^ 
sons, de Crespy et de Vailly, et entrèrent en négociation 
avec le roi de France, Louis VII| surnommé le Jeune. 
Ils lui demandaient, moyennant une somme d'argent, de 
confirmer et de jurer la charte donnée par son père\ Leurs 5 
propositions furent acceptées malgré les instances de Té- 
vêque, qui suppliait le roi de ne point soutenir des serfs 
révoltés et d'avoir merci de son Église*. 

£n Tannée 117 7, Louis le Jeune donna aux bourgeois 
de Laon une nouvelle charte portant confirmation de leur 10 
établissement de paix. Loin de reculer pour cela, l'évêque 
prit la résolution de. pousser vivement son entreprise. Il 
avertit son frère Renaud, sire de Rosoy, et ses autres amis^. 
de venir le trouver avec autant de gens d'armes qu'ils pour* 
raieut en rassembler. Ce fut le commencement d'une 15 
seconde guerre civile. Les bourgeois, préparant leurs 
moyens de défense, envoyèrent des messages aux communes 
avec lesquelles ils avaient fait alliance. Celles-ci tinrent 
leurs engagements; et le prévôt du roi leva quelques troupes 
dans les l^ourgs de sa juridiction ^ A la première nouvelle 20 
de l'approche des ennemis, les bourgeois, au lieu de les 
attendre derrière les murs de la ville, se portèrent à leur 
rencontre. Chemin faisant, dans leur effervescence démo-» 
cratique, ils détruisaient les maisons des nobles qu'ils soup« 
çonnaient de malveillance à leur égard. Arrivés près d'un 25 
lieu appelé Saint-Martin de Comporte, ils trouvèrent une 
troupe nombreuse de chevaliers rangés en bataille. Ils les 
attaquèrent imprudemment, et, ne pouvant réussir à les 
entamer, reculèrent bientôt en désordre. Poursuivis à 
course .de cheval, ils regagnèrent la ville à grand'peine, en 30 
laissant derrière eux beaucoup de morts*. 

Comme l'évêque et ses partisans tenaient la ville en état 
de siège, le roi fit marcher ses troupes, et, se mettant lui- 

^ ...Data Régi Ludovîco sestimatione pecunise... (Anon3miî canonici 
la^udun. Chron,^ apud Script, rer, gallic, etfrancic.^ t. xiii. p. 682.) 35 

' ...Et ut Écclesiae suae misereretur, Communiam servorum suorum 
delendo, modis omnibus exoravit (Ibid.) 

' Vénérant eis in auxilium ex aliis Communiis plurimi, Galfrido SiK 
vanectensi, tuAc Laudunensi Prseposito, procurante... (Ibid.) 

* Ibid. 49. 
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même à leur tête, ravagea les terres du sire de Rosoy et de 
âes complices. Incapables de résister seuls à la puissance 
royale, les principaux d'entre eux adressèrent alors une 
demande de se<:tours au comte de Hainaut, leur parent, et 
5 Pun des grands vassaux de F Empire: ainsi la guerre civile 
de Laon fit éclore une guerre nationale. Le comte de 
Hainaut rassembla sept cents chevaliers et plusieurs milliers 
de gens de pied, à la tête desquels il arriva sans coup férir 
jusqu'à peu de distance de Soissons. Obligé, par cette di- 

i6 version, de rétrograder pour défendre ses domaines, le roi 
consentit à un traité de paix dans lequel furent compris tous 
les ennemis de la commune de Laon, à l'exception de l'évê- 
que Roger, dont les biens restèrent en séquestre. On l'ac- 
cusait de s'être trouvé en armes à la bataille de Comporte, 

15 et d'avoir tué de sa propre main plusieurs bourgeois. Il se 

justifia sur ce dernier point par un serment public, et le roi 

lui pardonna à l'intercession du pape ; il reprit ses biens et 

son évêché, à condition de laisser en paix la commune \ 

Roger de Rosoy renonça dès lors à toute entreprise 

20 violente contre la liberté des bourgeois de Laon; mais il 
n'en fut pas moins attentif à saisir toutes les occasions 
qui semblaient favorables à ses projets. Après la mort de 
Louis le Jeune,, arrivée en 11 80, il adressa au nouveau roi, 
Philippe- Auguste, les mêmes plaintes qu'à son prédécesseur. 

îîS Ces doléances firent peu d'effet sur l'esprit du roi, jusqu'à ce 
que l'évêque eût proposé de reconnaître d'une manière con- 
venable l'assistance qu'il réclamait. Il possédait par droit 
héréditaire la seigneurie de la Fère-sur-Oise, et ne crut point 
faire un marché désavantageux en donnant cette seigneurie 

30 pour une charte d'abolition de la commune de Laon*. Voici 
les termes de l'ordonnance royale rendue en 1190. 

" Désirant éviter pour notre âme toute espèce de péril, 
nous cassons entièrement la commune établie en la ville de 
Laon, comme contraire aux droits et libertés de l'église mé- 

35 tropolitaine de Sainte-Marie. Nous nous sommes déter- 
miné à agir ainsi par amour de Dieu et de la bienheiu:eus& 

^ Gisleberti Montensis Hannonia Chron.^ apud ScripU rer, gattic. et 
frêOmcy t. XIII. p. 578. 

* Histèire du JXocèse de Laon^ par Dom Nicolas Le Long, édit. de 
4a 1783; p. 375. 
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vierge Marie, en vue de la justice et pour l'heureuse issue du 
pèlerinage que nous devons faire à Jérusalem \" 

Dès Tannée suivante, le roi Philippe changea entière- 
ment de dispositions à Tégard de la commune de Laon, et 
un traité d'argent, conclu, cette fois, avec les citoyens, lui fît 5 
oublier ce qu'il avait cru être le péril de son âme : 

'' Philippe, par la grâce de Dieu, roi des Français, faisons 
savoir à tous, présents et à venir, que notre aïeul, de bonne mé- 
moire, le roi Louis, ayant octroyé une paix aux habitants de 
Laon; que notre père aussi, de pieuse mémoire, le roi Louis, 10 
leur ayant octroyé la même paix et l'ayant confirmée par 
serment, comme il est contenu dans sa charte authentique 
que nous avons vue ; avec l'assentiment des citoyens, nous 
avons fait casser ladite charte, par suite d'une nouvelle con- 
vention, dont voici la teneur: En vertu de leur établissement 15 
de paix, lesdits citoyens nous devaient trois droits de gîte 
chaque année, si nous venions dans la ville, ou vingt livres 
si nous n'y venions pas. Nous leur remettons à tout jamais 
tant les trois gîtes que les vingt livres, et les en tenons 
quittes, sous cette condition, que, chaque année, à la fête de 20 
tous les Saints, ils payeront à nous et à nos successeurs deux 
cents livres parisis. Moyennant la présente convention, 
nous garantissons et confirmons à perpétuité le susdit éta- 
blissement de paix'." 

Les successeurs moins belliqueux de l'évêque Roger n'em- 25 
ployèrent contre la commune de Laon d'autres armes que 
les armes spirituelles. Le maire et les jurés qu'on nommait 
aussi échevins, furent plusieurs fois excommuniés par eux du- 
rant le cours du xiii* siècle. Le prétexte ordinaire de ces ex- 
communications était l'emprisonnement de quelque clerc ou 30 
serviteur de l'Église, coupable d'injures ou de violence envers 
un bourgeois. En effet, l'hostilité du chapitre épiscopal de 
Laon contre la commune nourrissait une foule de querelles 
particulières, et donnait lieu à de fréquents désordres que le 
chapitre négligeait. dç punir sur ses justiciables, mais que la 35 
commune, réduite à se faire justice elle-même, réprimait avec 

^ ...Amore Dei et B. Virg;inis, et respectu jtistitiae et peregrinationis 
nostrœ Jerosolymitanse. {Galiia ChrisHamL, t. ix. col. 535.) 
' Recueil des Ordonnances des rois de France^ t. xi. p. 387. - 
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sévérité*. Alors Tévêque de Laoti écrivait au légat du pape, 
au roi et aux prélats de France, pour se plaindre des em- 
piétements de l'autorité municipale; le ban de Dieu était 
mis sur la ville, et n'était levé que quand les magistrats 
5 communaux avaient donné satisfaction à l'Église. Obéis- 
sant à la nécessité, ils payaient les amendes pécuniaires et 
subissaient patiemment les cérémonies humiliantes que leur 
imposait l'autorité pontificale; mais leur fermeté politique 
n'en était nullement ébranlée. 

IQ En Tannée 1294, deux chevaliers, parents de l'un des 
clercs du chapitre, se prirent de querelle avec un bourgeois, 
et la dispute s'échaufifa au point qu'ils le maltraitèrent dans 
sa propre maison. Cette injure était de celles qu'on ne 
pouvait faire à un membre de la commune sans exciter le 

15 ressentiment de tous. Aussi les voisins, qui accoururent au 
bruit, voyant ce dont il s'agissait, s'armèrent de bâtons et de 
pierres, et poursuivirent les deux chevaliers à travers les rues*# 
Ceux-ci, craignant de ne trouver de refuge dans aucune mai- 
son, coururent à l'église épiscopale, dont les portes leur furent 

20 ouvertes par le clerc, qui était leur parent. Le bruit se 
répandit aussitôt que le chapitre avait pris parti pour ceux 
qui avaient violé le domicile d'un bourgeois. Il y eut grande 
rumeur dans tous les quartiers; on sonna la cloche du 
beffroi; on ferma les portes de la ville; et les magistratâ 

25 s'assemblèrent. La foule se portait vers l'église oli les deux 
chevaliers et leur parent s'étaient barricadés ; on leur criait 
d'ouvrir et de se remettre entre les mains de la justice. Mais 
ils n'en firent rien ; et le chapitre refusa de les y contrain- 
dre, alléguant ses privilèges et la sainteté du droit d'asile. 

30 Ce refus poussa au dernier point l'exaspération populaire j 
les portes de l'église furent forcées par les bourgeois, qui s'y 
précipitèrent malgré les remontrances du trésorier et des 
chanoines, saisirent le clerc et les chevaliers, les maltraitè- 
rent et les frappèrent jusqu'au sang*. 

35 Regardant l'église comme profanée, le chapitre cessa d'y 

1 Gcdlia Christiana^ t. IX. col. 537. 

* ...Tum lapidibus et baculis armati tanto furore équités perse- 
quuAtur, ut... (Gallia ChrisHana^ t. ix. col. 543.) 

> ...Eosque verberibus csedunt ad sanguinem usque, que polluta est 
40 ecclesia. (Ibid.) 
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câébrer aucun office et transporta ailleurs les vases sacrés. 
Uofficial prononça l'excommunication contre les auteurs du 
sacrilège ; enfin Tévêqué mit Finterdit sur toute la ville et 
excommunia les magistrats municipaux, d'abord comme gar- 
diens et représentants de la commune, et ensuite parce qu'ils 5 
avaient été témoins du désordre sans rien faire pour Tempê- 
cher. Le chapitre en corps adressa ses plaintes au pape 
Boniface VIII, qui écrivit au roi Philippe le Bel pour l'ex- 
horter à punir les coupables, à soutenir en tout point la 
cause du clergé de Laon, enfin à casser la commune con- 10 
traire aux droits et à la tranquillité de l'Église \ Le roi 
envoya deux commissaires, nommés Pierre de Sargine et 
Jean Choisel, pour faire une enquête exacte sur ce qui s'était 
passé. Les procès-verbaux dressés par eux furent soumis au 
parlement, qui prononça contre, la commune de Laon un 15 
arrêt dont voici quelques passages : 

"Attendu que les citoyens 3e Laon, réunis en grand 
nombre, après avoir sonné la cloche de la commune, fermé 
les portes de la ville, et fait des. proclamations publiques, se 
sont rués en sacrilèges dans la mère- église, sans respect pour 20 
les immunités ecclésiastiques; qu'ils ont arraché par force de 
ladite église un clerc et plusieurs nobles chevaliers, réfugiés 
dans cet asile sacré pour sauver leur vie et échapper à la 
poursuite de leurs ennemis qui les ont blessés cruellement, 
au point qu'un des chevaliers est mort par suite de ses 25 
blessures ; qu'ainsi ils ont violé les libertés de ladite église, 
et cela en présence de plusieurs officiers de la commune, 
des échevins, jurés et autres magistrats, qui, loin de s'op- 
poser à ce crime comme ils pouvaient et devaient le faire, 
ont prêté secours, conseil et protection aux auteurs du mal ; 30 
vu l'enquête sur ce faite, d'après le témoignage de toutes les 
personnes qui devaient être entendues; nous déclarons les 
susdits citoyens, maire, jurés, échevins, et tous autres magis- 
trats de la ville de Laon, coupables des faits énumérés ci* 
dessus, et les privons, par le présent arrêt, de tout droit de 33 
commune et de collège, sous quelque nom que ce soit, leur 
ôtant à tout jamais et entièrement leurs cloches, sceau, coffire 
commun, charte, privilèges, tout état de justice, juridiction, 

^ .«.Çommuniam abroget, ecclesiae dudum injuriosam, ac juri eccle- 
sîastico inimicam.... (Gallia Christiana^ t. ix. col. 543.} 40 
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jugement, ëchevlnage, office de jurés et tous autres droits de 



commune*." 



Une constitution municipale qui comptait près de detix 
cents ans d'existence ne pouvait être détruite d'un seul coup: 
5 aussi Tarrêt du parlement ne fut-il point exécuté à la lettre. 
Pour ne pas renouveler à Laon les scènes de tumulte qui 
avaient signalé, au xii^ siècle, l'établissement de la com- 
mune, le roi fut obligé de révoquer presque aussitôt la 
sentence portée contre les bourgeois, par une charte qui les 

19 maintenait provisoirement dans la jouissance de leurs droits 
politiques. Cette charte portait que la commune de Laon 
serait rétablie sous la réserve de demeurer en la main du 
roi; et la principale clause était conçue en ces termes: "Ne 
seront, ladite commune et ledit échevinage, en vigueur 

J5 qu'autant qu'il nous plaira"." De son côté, le chapitre de 
Laon fut obligé de capituler avec les bourgeois sur les satis- 
factions qu'il exigeait. Les deux parties nommèrent des 
arbitres qui s'accordèrent, moyennant une rente p^yée à 
l'église par la commune et certaines cérémonies expiatoires. 

20 A la première fête solennelle, cent des bourgeois excommu- 
niés, nu-pieds, sans robe ni ceinture, marchèrent procession- 
nellement, la croix en tête, depuis le bas de la montagne de 
Laon jusqu'à la icathédrale. Trois d'entre eux portaient 
dans leurs bras des figures d'hommes en cire, du poids de 

25 vingt livres, qu'ils remirent au doyen et aux chanoines, en 
signe de restitution. Ensuite la sentence et l'interdit furent 
levés par mandement du pape". 

A une époque oh les décisions législatives des rois de 
France prenaient plus de force qu'elles n'en avaient jamais 

30 eu depuis l'établissement des communes, la situation de 
celle de Laon devenait singulièrement précaire. Son exis- 
tence dépendait entièrement de la volonté ou de l'intérêt de 
Philippe IV et de ses successeurs. Ce roi lui fut favorable 
durant tout son règne, parce que les ennemis des libertés de 

35 1 Cet arrêt se trouve répète dans le préambule d'une charte posté- 
rieure de Charles IV. {Recueil des Ordonnances des rois de France^ t, 
XII. p. 463 et suiv.) 
« Ibid. 

' Hist<nre du diocise de Laon, par Dom Nicolas Le Long, p. 308 
40 et 309. 
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Laon avaient pris parti pour le pape dans ses démêlés avec la 
cour de France. Boniface VIII avait même récompensé leur 
zèle par une bulle, oli, de son autorité pontificale, il abolis- 
sait à perpétuité la commune ; mais le roi fit brûler cette 
bulle*. Philippe V, qui, Tannée 1316, succéda à son frère 5 
Louis X, ne fut pas plus favorable aux adversaires de la 
commune de Laon. Soit qu'il cédât à un sentiment de 
respect pour des droits consacrés par le temps, soit que les 
boiu:geois eussent offert de Targent pour qu'il les maintînt 
dans leur liberté provisoire, il ratifia la charte de Philippe le 10 
Bel et confirma aux citoyens Texercice de leurs droits **/^«r 
autant de temps quHl plairait à la volonté royale^" D'un côté 
ïes bourgeois, et de l'autre l'évêque et le chapitre de Laon, 
étaient en instance perpétuelle auprès de la cour du roi, et 
adressaient requêtes sur requêtes, les premiers pour obtenir 15 
une confirmation définitive, les seconds pour faire remettre 
en vigueur l'ordonnance de Philippe le Bel. Ces derniers 
réussirent auprès de Charles IV, qui, dès Tannée de son 
avènement, en 1322, rendit contre la commune de Laon une 
ordonnance dont voici quelques articles : 20 

'^ £u sur ce délibération et conseil, nous statuons et or- 
donnons, en vertu de notre autorité royale, qu'en la ville, 
cité et faubourgs de Laon, il ne puisse y avoir, à l'avenir, 
commune, corps, université, échevinage, maire, jurés, coffre 
commun, beffroi, cloche, sceau, ni aucune autre chose ap- 25 
partenant à l'état de commune. De notre certaine science 
et autorité royale, nous mettons à néant, dans ladite ville, 
cité et faubourgs, le susdit état de commune de tous les 
droits qui en dépendent, les déclarons annulés à perpétuité, 
et imposons perpétuel silence aux Citoyens et habitants, pré- 30 
sents et à venir, sur toute demande et réclamation relatives 
auxdits privilèges de commune, corps, université, mairie, 
échevinage, cloche, sceau et coffre commun. Nous statuons 
en outre qu'ils ne pourront être ouïs sur ces choses, ni par 
voie de supplique, ni par aucune autre, décrétant que toutes 35 
lettres qu'ils pourraient avoir en confirmation des susdits 
droits sont nulles et de nulle valeur, et réunissons, pour 

* Histoire du diocèse de Laon^ par Dom Nicolas Le Long, p. 311. 

* Recueil des Ordonnances des rois de France^ t. xii. 
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toujours, à notre prévôté de Laon, la juridiction qui autre- 
fois appartenait à la commune*." 

' Malgré les termes impératifs de cette ordonnance, les 
bourgeois de Laon ne désespérèrent pas tout à fait de leur 
$ cause, et, ne reculant devant aucun sacrifice, ils entamè- 
rent une négociation d'argent avec les officiers du roi. 
Quoiqu'il eût été décrété qu'ils ne seraient ouïs par aucune 
voie, leurs offres ne furent point repoussées ; mais la partie 
adverse, admise à plaider contre eux, prolongea cette affaire; 

lo qui n'était point encore terminée à la mort de Charles le 
Bel, arrivée en 1328. La discussion s'engagea de nouveau 
et plus vivement encore devant son successeur Philippe VI. 
L'évêque et son chapitre soutenaient que le roi, en sa 
qualité de défenseur et spécial gardien des églises, devait 

JS faire exécuter rigoureusement la sentence rendue contre la 
commune de Laon, en punition dé ses méfaits notoires^ dé- 
testables et scandaleux. Ils disaient que si l'on ne tenait 
la main à cet arrêt, beaucoup de maux et griefs pourraient 
s'ensuivre, et ils ajoutaient que bien des gens dans la ville 

20 pensaient que ce né serait pas profit qu'il y eût commune*.' 
Pour réfuter ces arguments, les fondés de pouvoir de la 
bourgeoisie remontraient que la sentence rendue en 1294 
était sans application, puisque le délit avait été aitiendé par 
des réparations de tout genre ; que d'ailleurs tous ceux qui 

25 l'avaient commis étaient morts". Leurs raisons et peut-être 
leurs offres prévalurent. La cour décida que le roi, "en 
vertu de son autorité, avait droit de mettre et d'établir com- 
mune en la ville de Laon, toutes fois qu'il lui plairait et 
qu'il lui semblerait profitable de le faire." L'ordonnance 

30 rendue à cet égard imposait perpétuel silence au doyen, à 
l'évêque et à son chapitre. Mais il ne fallut pas plus dé 
deux ans à Tévêque Albert de Roye pour faire écouter ses 
réclamations, et convaincre de la bonté de sa cause le 
même roi qui avait reconnu dans sa plaidoirie contre les 

35 bourgeois plus de haine que d amour de justice'^. Les nou- 
veaux moyens de persuasion employés par ce prélat con- 

* Rectiàî des Ordonnances des rois de France^ t. xii. p. 465 et suîv. 
« Ibid. 
» Ibid. 
^o * Ihid. p. 3 et suÎT, 
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sistaient en une grosse somme d'argent qui fut remise entré 
les mains du trésorier de France, le 29 avril de Tannée 
1330'. Enfin,, au commencement de Tannée 1331, fut 
rendue Tordonnance qui devait abolir, après deux siècles 
révolus, la commune om J>aix de Laon : 5 

*' Philippe, par la grâce de Dieu, roi de France, savoir 
faisons à tous présents et à venir, que comme nous, con- 
sidérant que la commune jadis de Laon, pour certains 
méfaits et excès notoires, énormes et détestables, avait été 
ôtée et abattue à toujours par arrêt de la cour de notre 10 
très-cher seigneur et oncle le roi Philippe le Bel, confirmé 
et approuvé par nos très-chers seigneurs les rois Philippe et 
Charles, dont Dieu ait les âmes ; par grande délibération de 
notre conseil, avons ordonné que jamais commune, corps, 
collège, échevinage, maire, jurés ou aucun autre état ou 15 
signe à ce appartenant ne soient institués ou établis à Laon ; 
Nous, considéré le bon gouvernement qui a été en ladite 
ville, par nos gens, depuis que la commune fut abattue et 
qui est aussi et a été es autres cités et bonnes villes de notre 
royaume, esquelles il n^ a nul état de commune, ni d'éche- 20 
vinage, eu sur ce grande et mûre délibération et conseil, 
audit gouvernement avons pourvu et pourvoyons en la 
manière qui s'ensuit : 

** Le bailly de Vermandois, ou son lieutenant pour lui, 
connaîtra de toutes affaires, tant en assises à Laon que hors 25 
d'assises. 

"Il y aura à Laon un prévôt de la cité, à gages, qui 
exercera pour le roi la justice haute, moyenne et basse, et 
dans tous les lieux qui étaient de la commune, ou de la 
paix. 30 

"Le prévôt établira à Laon le maître de tous les métiers. 

" Les sommes dont les habitants de Laon auront besoin 
pour la défense de leurs pâturages, de leurs droitures ^t de 
leurs franchises, pour la conservation des puits, des fon- 
taines, et pour le payement de leurs rentes à vie ou à per- 35 
pétuité, seront levées par six personnes que le prévôt fera 
élire par le peuple.' 

** Il n'y aura plus à Laon de tour du beffroi, et les deuj; 

^ ...Multamcontulitpecunîam... (GallîaChrùtiana,i, lx.»co\. ^/^6.) 
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cloches qui y étaient en seront ôtées et confisquées au roi 
Les deux autres cloches qui sont en la tour de Porte-Martel 
y, resteront, dont la grande servira à sonner le couvre-feu 
au soir, le point du jour au matin, et le tocsin; et la petite, 
5 pour faire assembler le guet^" 

Comme il n'y a guère de révolution sans changement 
de noms pour les édifices publics, une ordonnance pos- 
térieure défendit que la tour dont on avait enlevé les deux 
grosses cloches de la commune fût appelée tour du beffroi*. 

ïo II semble qu'on voulût, par là, effacer les souvenirs démo-, 
cratiques attachés à ces vieux murs d'oli partait autrefois le 
signal qui annonçait aux bourgeois libres l'ouverture de 
l'assemblée populaire ou les dangers de leur cité. Le beffroi 
ou la grande tour communale bâtie au centre de la ville 

15 était un sujet d'orgueil et d'émulation pour les petites ré-, 
publiques du moyen âge. Elles employaient des sommes 
considérables à la construire et à l'orner, afin qu'aperçue de 
loin, elle donnât une grande idée de leur puissance. C'était 
surtout parmi les communes du Midi que régnait cette 

20 espèce d'émulation ; elles cherchaient à se surpasser l'une 
l'autre en magnificence, et quelquefois en bizarrerie, dans 
la construction de leurs tours. On donnait à ces édifices 
des noms sonores et recherchés, comme celui de Miranda 
ou la Merveille^ ; et il paraît que la fameuse tour de Pise 

25 doit à une vanité de ce genre son architecture singulière. 



LETTRE XIX. 
Sur les communes d* Amiens, de Soissons et de Sens. 

L'histoire de la commune d'Amiens remonte jusqu'à 

l'année m 3, année qui suivit la catastrophe de la révo- 

30 lution de Laon. Il paraît que l'exemple de cette dernière 

^ RecuHltUs Ordonnances des rois de France^ t. II. p. 77 et suiv. 
^ "Et défendons que ladite tour soit jamais appelée beffroi." (Ibid. 
t. xii. et préface du t. xi.) 

' Voyez le Recueil des poésies des Trouàadours, publié par M. 
35 Raynouard. 
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ville avait inspiré aux habitants leur premier désir de liberté. 
Amiens n'était point à cet égard dans «ne situation aussi 
simple que Laon : cette grande et antique cité n'avait pas 
moins de quatre seigneurs. L'évêque exerçait les droits 
de la seigneurie sur une partie de la ville^ le comté sur une 5 
autre, le vidame sur une troisième, et enfin le châtelain 
d'une grosse tour, qu'on nommait le Castillon}^ prétendait 
aux mêmes droits sur le quartier voisin de sa forteresse. 
De ces quatre puissances, la plus généralement reconnue^ 
mais la plus faible de fait, était celle de l'évêque, qui, n'ayant 1 
point de soldats, tremblait devant le comte et recevait de 
ses autres coseigneurs des injures qu'il ne pouvait rendre. 
Par intérêt, sinon par esprit de justice, l'évêque d'Amiens 
devait donc être favorable à la formation d'une commune, 
qui, au prix de quelques concessions, lui assurerait un appui 1 5 
contre ses trois rivaux dont elle ébranlerait ou détruirait le 
pouvoir. 

Le hasard voulut que la dignité épiscopale fût alors 
possédée par un homme d'une vertu exemplaire, d'un esprit 
aussi éclairé que le comportait son siècle, et plein de zèle 20 
pour le bien général. Sans se laisser épouvanter par les 
terribles scènes qui venaient d'avoir lieu à Laon, l'évêque 
Geoffroi comprit ce qu'avait de légitime le désir d'indé- 
pendance et de garanties pour les personnes et pour les 
biens. Il céda sans efforts et gratuitement aux requêtes 25 
des bourgeois, et concourut avec eux à l'érection d'un 
gouvernement municipal*. Ce gouvernement, composé de 
vingt- quatre échevins sous la présidence d'un Mayeur, fut 
installé sans aucun trouble au milieu de la joie populaire ; 
et la nouvelle commune promulgua ses lois dans la forme 30 
suivante : 

" Chacun gardera fidélité à son juré et lui prêtera secours 
et conseil en tout ce qui est juste. 

**Si quelqu'un viole sciemment les constitutions de la 

^ ...Pro muro Castellionis (sic enim vocatur)...(Guiberti de Novig., 35 
de Vita sua, lib. m., apucl ejusdem Opéra omma^ éd. L. d'Achery, 

p. 517.) 

3 ...Cui Epîscopus nuUavi exactus debuisset praestare favorem, prœ- 
sçrtitn quum et nemo eum urgeret, et coepiscopi sui eum miserabile 
exitium et infeustorum civium-confligium non latWt* (Ibid.^ p. 515.) 40 

r. u 5 
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commune et qull en soit convaincu, la commune, si elle 
le peut, démolira sa maison et elle ne lui permettra point 
d'habiter dans ses limites jusqu'à ce qu'il ait donné satis- 
faction. 
5 •* Quiconque aura sciemment reçu dans sa maison un 
ennemi de la commune et aura communiqué avec lui, 
soit en vendant et achetant, soit en buvant et mangeant, 
soit en lui prêtant un secours quelconque, ou lui aura 
donné aide et conseil contre la commune, sera coupable de 

lo lèse-commune, et, à moins qu'il ne donne promptement 
satisfaction en justice, la commune, si elle le peut, démolira 
sa maison. 

** Quiconque aura tenu devant témoin des propos inju- 
rieux pour la commune, si la commune en est informée, et 

15 que rinculpé refuse de répondre en justice, la commune, si 
elle le peut, démolira sa maison, et ne lui permettra pas 
d'habiter dans ses limites jusqu'à ce qu'il ait donné satis- 
fection. 

**Si quelqu'un attaque de paroles injurieuses le mdre 

20 dans l'exercice de sa juridiction, sa maison sera démolie, ou 
il payera rançon pour sa maison en la miséricorde des 
juges. 

*'Que nul n'ait la hardiesse de vexer au passage, dans 
la banlieue de la cité, les personnes domiciliées dans les 

25 limites de la commune, ou les marchands qui viennent à la 
ville pour y vendre leurs denrées. Si quelqu'un ose le faire, 
il sera réputé violateur de la commune, et justice sera faite 
sur sa personne ou sur ses biens. 

** Si un membre de la commune enlève quelque chose à 

30 l'un de ses jurés, il sera sommé par le maire et les échevins 
de comparaître en présence de la commune, et fera réparation 
suivant l'arrêt des échevins. 

**Si le vol a été commis par quelqu'un qui ne soit pas 
de la commune, et que cet homme ait refusé de comparaître 

35 en justice dans les limites de la banlieue, la commune, 
après l'avoir notifié aux gens du château oli le coupable 
a son domicile, le saisira, si elle le peut, lui ou quelque 
chose qui lui appartienne, et le retiendra jusqu'à ce qu'il ait 
fait réparation. 

49 ** Quiconque, aura blessé avec armes un de ses jurés, à 
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moins qu'il ne se justifie par témoins et par le serment, 
perdra le poing ou payera neuf livres, six pour les fortifica» 
lions de la ville et de la commune, et trois pour la rançon 
de son poing ; mais s'il est incapable de payer, il abandon- 
nera son poing à la miséricorde de la commune. j 

" Si un homme, qui n'est pas de la commune, frappe ou 
blesse quelqu'un de la commune, et refuse de comparaître 
en jugement, la commune, si elle le peut, démolira sa 
maison ; et si elle parvient à le saisir, justice sera faite de 
lui par-devant le maire et les échevins. lo 

** Quiconque aura donné à l'un de ses jurés les noms de 
serf, récréant, traître ou fripon, payera vingt sous d'amende^ 

"Si quelque membre de la commune a sciemment acheté 
ou vendu quelque objet provenant de pillage, il le perdra 
et sera tenu de le restituer aux dépouillés, à moins qu'eux- 15 
mêmes ou leurs seigneurs n'aient forfait en quelque chose 
contre la commune. 

**Dans les limites de la commune, on n'admettra aucun 
champion gagé au combat contre Tun de ses membres. 

" En toute espèce de cause, l'accusateur, Taccusé et les 20 
témoins s'expliqueront, s'ils le veulent, par avocat. 

" Tous ces droits, ainsi que les ordonnances du maire et 
de la commune, n'ont force que de juré à juré : il n'y a pas 
égalité en justice entre le juré et le nonjuré*." 

La constitution, établie de commun accord par l'évêque 25 
et les bourgeois d'Amiens, fut soumise à l'agrément des 
trois autres seigneurs, comme parties intéressées. Le vidame, 
le moins puissant des trois, y donna son approbation moyen- 
nant garantie pour quelques-uns de ses droits et une bonne 
rançon pour le reste. Mais le comte ne voulut entendre à 30 
rien; il dit qu'il maintiendrait jusqu'au dernier tous les 
privilèges de son titre, et entraîna dans son parti le châtelain 
de la grosse tour. Dès lors il y eut guerre déclarée entre 



* Qui vero Juratum suum, servum recredentem, traditorem, etc. — 
{Recueil des Ordonnances des rois de France^ t. XI. p. 267.) £11 vieux 3 S 
Irançais récriant signifie renégat, 

* Ibid., p, 264 et suiv. — La charte originale telle qu'on la retrouve 
dans une charte de Philippe- Auguste qui la reproduit, n'a pas moins 
de cinquante articles. J'ai traduit les plus importants, et j'en ai inter- 
verti l'ordre afin d'y mettre plus de suite, 4^ 
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ce parti et celui de la commune. Le comte d*Amiens était 
Enguerrand de Boves ou de Coucy, père de ce Thomas de 
Marie qu'on a vu figurer dans l'histoire de la commune de 
Laon. Afin de s'assurer un appui contre ce puissant adver- 
5 saire, la bourgeoisie d'Amiens eut recours au roi, et par 
l'entremise de son évêque elle obtint de Louis VI, à prix 
d'argent, l'approbation, ou, suivant lé style officiel, l'octroi 
de sa constitution municipale \ Enguerrand de Boves n'en 
tint nul compte, et, faisant marcher sur la ville tout ce qu'il 

10 avait de chevaliers et d'archers, il entreprit d'en rester 
maître. Menacés par des forces qui avaient sur eux la 
supériorité de la discipline, les bourgeois n'eurent d'autre 
ressource que de se recommander, comme ceux de Laon, 
au fameux Thomas de Marie, qui alors était en guerre avec 

15 son père*. 

A l'aide de ce secours, ils parvinrent à chasser le comte 
de la ville et à le contraindre de se renfermer dans la grosse 
tour, dont le châtelain, nommé Adam, lui ouvrit les portes. 
Cette tour, qui était d'une telle force qu'on la jugeait im- 

20 prenable, fut attaquée avec vigueur; mais un incident vint 
tout à coup changer la face des affaires et ruiner l'espérance 
de la commune. Enguerrand de Boves, que son âge empê- 
chait de monter à cheval et de prendre part aux fréquentes 
sorties qui se faisaient contre les bourgeois, ne put sup- 

25 porter, comme il le disait, que des cabaretiers et des 
bouchers se moquassent de sa lourdeur ^ La haine qui 
l'animait contre les bourgeois d'Amiens lui fit sacrifier ses 
ressentiments contre son fils; ils se réconcilièrent et con- 
clurent ensemble un traité d'alliance contre la commune, le 

30 vidame et l'évêque. Les terres de ce dernier,, soit qu'elles 
lui appartinssent en propre, soit que ce fussent des domaines 
de l'Église, commencèrent alors à être dévastées par le 

^ Post funestum excidii Laudunensis eventum, Ambiani Rege illecto 
pecuniis fecere Communiam...{Guiberti de Novigento, de Vita suai lib. 
35 III. apud ejusdera Opéra omnia, éd. L. d'Achery, p. 515.) 

^ ...Et Thomam quasi amantiorem suiim dominum ad Communiae 

illius sacramenta vocantes, contra parentem, ut putatur, suum filium 

suscitarunt. (Ibid.) . .• ; 

* Perpendens interea Ingelrannus, quia suî gevi gravitatem caupones 

40 et macellarii irriderent...(Ibid.) 
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pillage et l'incendie. L'impitoyable Thomas de Marie, dès 
le premier jour qu'il entra en campagne contre ses anciens- 
alliés, tua trente hommes de sa main et brûla plusieurs 
églises; mais bientôt sa fougue le fit tomber dans une 
embuscade où il reçut de graves blessures qui l'obligèrent à 5 
quitter les environs d'Amiens et à se tenir en repos chezlui^ 
En partant,' il laissa ses meilleures troupes dans la tour 
du Castillon, qui, bâtie, à ce qu'il parait, à l'un des angles 
du mur de ville, pouvait être ravitaillée et recevoir garnison 
par l'extérieur. Les soldats renfermés dans cette forteresse la 
faisaient, de jour et de nuit, dans la ville des sorties meur- 
trières, massacraient femmes et enfants, pillaient et brûlaient 
à plaisir. Dépourvus des moyens de conduire un siège, les 
bourgeois ne pouvaient opposer à ces agressions qu'une 
résistance purement passive*. Le découragement les gagna; 15: 
et à la vue de tout ce qu'ils souffraient, ï'évêque Geoffroi, 
qui les aimait, fut saisi d'une vive affliction ; il désespéra de 
la cause à laquelle il s'était lié, et sentit même s'ébranler la 
confiance qu'il avait dans la bonté de ses intentions. Cédant 
aux clameurs des gens de son ordre, qui l'accusaient d'avoir 20 
excité des troubles qu'il était incapable d'apaiser ^ il se 
suspendit lui-même des fonctions épiscopales. Il renvoya 
à Ï'évêque de Reims son bâton et son anneau, et se retira 
d'abord au monastère de Cluny, ensuite à la Grande-Char- 
treuse, près de Grenoble*. 11 n'en revint qu'à la sommation 25 
de l'archevêque de Reims, et lorsque Louis le Gros, déter- 
miné par les plaintes du clergé à faire la guerre à Thomas de 
Marie, marcha en personne sur Crécy et sur Nogent, et rendit 
ainsi quelque espérance aux ennemis de ce terrible baron*. 

^ Thoma itaque ad sua translate, et ex vulnere praelibato jam impo- 30 
tenter agente...(Guiberti deNovigento, de Vita sua, lib. m. apud ejus- 
dem Opéra omnia, éd. L. d*Achery, p. 515.) 

2 Referri non possunt ab aliquo, ne ab eis quideni quorum pars peri- 
clitabatur, facta; ïieces de burgensibus per turrenses, quum ante obsidio- 
nem, tum postea crebriores. I^uUus enim apud urbanos actus erat, sed 35 
passio scia. (Ibid. p. 516.) 

^ ...Turbam nioverat, quam sedare non poterat. (Ibid.) 

* ...Archiepiscopo Remensi annulum, sandaliaque remisit, et se in 
exilium iturum, numquamque deinceps Ëpiscopum futurum utrobique 
mandavit. (Ibid.) 40 

6 Voyez plus haut, lettre xvii. p. 50. 
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Cette guerre présentait de singuliers contrastes: d'un 
côté, le sire de Marie, ennemi de la commune d'Amiens, 
était ami de celle de Laon, dont les membres les plus 
compromis s'étaient réfugiés sur ses terres; de l'autre, le 
S roi, en s'avançant contre ce seigneur, venait par le fait 
sauver la première de ces communes et accabler la seconde- 
Après la soumission de Thomas de Marie, Louis le Gros 
dirigea ses forces contre Enguerrand de Boves comme allié' 
et complice de son fils. Son entrée dans Amiens ranima 

lo le courage et les espérances populaires. L'évêque, associé 
de cœur aux intérêts et aux passions de la multitude, le 
dimanche des Rameaux de Tannée 1115, prêcha, devant le 
roi et tout le peuple assemblé, un sermon sur les événements 
du jour. Il prononça de grandes invectives et tous les 

15 anathèmes de l'Écriture -Sainte contre la garnison de la 
grosse tour, promettant de la part de Dieu le royaume du 
ciel à quiconque périrait à l'attaque de cette forteresse'. Il 
fut décidé que les soldats royaux, réunis aux mieux armés 
d'entre les bourgeois, et conduits par le roi en personne, 

20 livreraient un assaut général. L'évêque se rendit nu-pieds 
au tombeau de saint Acheul, et y pria avec ferveur pour le 
succès de l'entreprise*. Au jour fixé, les ingénieurs du roi 
firent avancer contre le Castillon plusieurs des machines au 
moyen desquelles on s'approchait alors des places fortes: 

25 c'étaient des tours de bois chargées de combattants et 
garnies de ponts-levis qu'on abaissait contre les parapets 
de la muraille. Malgré la discipline des troupes royales 
et le dévouement de la bourgeoisie, la grosse tour du 
Castillon garda sa réputation d'imprenable. Les assaillants 

30 furent repoussés ; leurs machines furent démontées par les 
pierriers qui tiraient dessus. Beaucoup de soldats et de bour- 
geois périrent, soit au pied des murailles, soit sur les tours 
dressées pour l'attaque, et le roi lui-même fut blessé à la 
poitrine d'une flèche qui traversa son haubert'. 

35 * ...Spondens régna cœlonim hîs qui turrim expugnando perierînt. 

(Guiberti de Novigento, de Vita sua^ lib. m. apud ejusdem Opéra 

omnia^ éd. L. d'Achery, p. 517.) 

^ ...Episcopus vero nudtpes ad sanctum Aceolum non tune pro hoc 
. exaudiendus abierat. (Ibid.) 
^o s ...Missis ex tonnento lapidibus utrasque (machinas) confregemnt. 
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Louis VI, qui, en obligeant Thomas de Marie à rester 
en repos et à se faire absoudre par l'Église, avait accompli 
l'objet de son expédition, ne jugea pas à propos de s'exposer 
aux dangers et aux fatigues d^un nouvel assaut. Il partit 
laissant quelques troupes qui, avec la coopération des bour- 5 
geois, tournèrent en blocus le siège de la grosse tour'. Ce 
fut seulement au bout de deux ans que les assiégés ren- 
. dirent le Castillon, qui fut aussitôt démoli et rasé. Uévêque 
Geoffroi ne démentit point son caractère d'ami des libertés du 
jpeuple. Il avait encouru le blâme des adversaires des com- 10 
munes, qui étaient nombreux parmi la noblesse et le clergé; 
mais ses mœurs étaient si pures, et son zèle religieux si écla- 
tant, qu'après sa mort l^Église l'honora du nom de saint. Si 
le mérite d'avoir fondé une commune ne lui fut pas compté, 
il y a sept siècles, parmi ceux qui lui valurent ce titre, c'est à 1 5 
nous de l'y ajouter comme un motif de plus pour vénérer sa 
mémoire. 

Pendant que ces événements se passaient, et que la 
commune d'Amiens luttait avec tant de peines contre ses 
anciens seigneurs, la ville de Soissons s'affranchit et se 20 
constitua en commune, sans qu'elle eût besoin pour cela 
d'entrer en rébellion ouverte. L'évêque et le comte, inti- 
midés par les exemples de violence et d'obstination que 
venaient de donner deux villes voisines, consentirent, pour 
le maintien de la paix, à l'établissement d'un gouvernement 25 
municipal, sauf à disputer ensuite sur l'étendue de§ privi- 
lèges que s'attribuerait ce gouvernement Voici les princi- 
paux articles de la charte^ qui, avec l'approbation du roi, et 
four la paix du pays, établissait, dans la ville de Soissons, 
une commune, entre tous les hommes possédant une maison 30 
ou un terrain^ soit dans la ville, soit dans les fau- 
bourgs'* 

Et fervescente jactu mîssilîum, quater vîcennîs, ut relatum est, vulne- 
ratis, etiam Regem jaculo in pectore loricato l3eserunt...At milites, qui 
de macliinis pendebant, obrui se videntes, fugam ineunt, nec mora ZS 
cseten...(Guiberti de Novigento, de Vita stta^ lib* m. apud ejusdein 
Opéra omnia^ éd. L. d'Achery, p. 517.) 

^ Videns igitur Rex inexpugnabilem locum cessit, obsideri jubens 
dum famé coacti se redderent. (Ibid.) 

* ** Contigit ob pacem patrise nos in civitate Suessionensi communiam 40 
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''Tous les hommes habitant dans Fenceinte des murs 

de la ville de Soissons et en dehors dans le faubourg, sur 

quelque seigneurie qu'ils demeurent, jureront la commune : 

si quelqu'un s'y refuse, ceux qui l'auront jurée feront justice 

5 de sa maison et de son argent. 

"Dans les limites de la commune, tous les honmes 
s'aideront mutuellement, selon leur pouvoir, et ne souôiiront 
en nulle manière que qui que ce soit enlève quelque diose 
ou fasse payer des tailles à l'un d'entre eux. 
ï'O " Quand la cloche sonnera pour assembler la commune, 
si quelqu'un ne se rend pas à l'assemblée, il payera douze 
deniers d'amende. 

"Si quelqu'un de la commune a forfait en quelque chose 
et refuse de donner satisfaction devant les jurés, les hommes 
^5 de la commune en feront justice. 

"Les membres de cette commune prendront pour épouses 
les femmes qu'ils voudront, après en avoir demandé la per- 
mission aux seigneurs dont ils relèvent; mais, si les seigneurs 
s'y refusaient, et que, sans l'aveu du sien, quelqu'un prît une 
2o femme relevant d'une autre seigneurie, l'amende qu'il paye- 
rait dans ce cas, sur la plainte de son seigneur, serait de 
cinq sols seulement. 

" Si un étranger apporte son pain et son vin dans la ville 
pour les y mettre en sûreté, et qu'ensuite un différend sur- 
«5 vienne entre son seigneur et les hommes de cette commune, 
il aura quinze jours pour vendre son pain et son vin dans la 
ville et emporter l'argent, à moins qu il n'ait forfait ou ne 
soit complice de quelque forfaiture. 

"Si révêquede Soissons amène parmégarde dans la ville 
33 un homme qui ait forfait envers un membre de cette com- 
mune, après qu'on lui aura remontré que c'est l'un des enne- 
mis de la commune, il pourra l'emmener cette fois, mais ne 
le ramènera en aucune manière, si ce n'est avec l'aveu de 
ceux qui ont charge de maintenir la commune. 



35 constîtuisse de hominibus illis qui ea die domum aut pTatearo habe- 
bant infra terminos urbis et suburbiorum ejus, eisque quaedam grava- 
mina dimisimus quse a dominis suis patiebantur : unde et ipsis chartam 
fecimus, etc." {Charta Lndovici VI, àpud Script, rer, galiic» etjrancic, 
t. XIV. p. LXXii. praefationis.) 
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"Toute forfaiture, hormis Finfraction de commune et la 
vieille haine, sera punie d'une amende de cinq sous*." 

Si la promulgation de cette nouvelle loi eut lieu sans 
éprouver d'obstacle, lorsqu'il s'agit de l'exécuter les embarras 
commencèrent. Tous les intérêts qu'elle froissait se soûle- 5 
vèrent en même temps contre elle. Les seigneurs laïques 
s'irritèrent de ne plus recevoir que cinq sous d'amende pour 
toute espèce de délit. Ceux dont les terres étaient voisines 
des limites de la commune se plaignirent de ce que leurs 
serfs, enhardis par l'exemple et les encouragements des to 
bourgeois, refusaient ou ajournaient le payement du cens et 
des tailles. D'autres ne voulaient pas se contenter de l'a- 
mende fixée pour le mariage d'un membre de la commune 
avec une femme étrangère, et réclamaient, comme leur ap- 
partenant de corps et de biens, les femmes qui avaient passé 15 
de leurs seigneuries dans la commune. Quelques-uns reven- 
diquaient au même titre les habitants de leurs terres qui 
étaient allés, sans leur aveu, s'établir à Soissons. Il y en 
avait qui accusaient la commune de leur faire violence, en 
les empêchant de saisir les meubles de ceux qui avaient 20 
commis des forfaitures ou qui n'exécutaient point les cor- 
vées. On imputait à crime aux bourgeois de lever un droit 
de péage ou d'entrepôt sur les marchandises et lés denrées 
qui entraient dans la ville. Enfin l'évêque reprochait à la 
commune de s'être approprié son promenoir pour y tenir les 25 
assemblées délibérantes, et d'avoir transformé en prison 
publique la grande salle de son palais'. 

Tous ces griefs, adressés à plusieurs reprises à Louis le 
Gros dans les vingt années qui suivirent l'établissement de 
la commune, le déterminèrent à y faire droit. En 1 136, il 30 
cita devant sa cour, tenue à Saint-Germain-en-Laye, le maire 

1 La charte originale s'est perdue ; mais on en retrouve tout le dispo- 
sitif dans une charte de confirmation donnée par ' Philippe- Auguste. 
Plusieurs articles sont empruntés à la charte de Beauvais; je les ai 
supprimés, et j'ai interverti l'ordre des autres. Voyez le Recueil des ^^ 
Ordonnances des rois de France^ t. xi. p. 319. 

2'Tallias et corvadas...violentiam dominis terrarum inferente com- 
munia, persolvere negligebant. In pervaturia episcopi et infra domos 
ejus ccnventus suos faciebat, et in magna curia captos suos, nolente epi- 
scopo, incarcerabat. ( Charia Ludovici VI. apud Script, rer. gallic. et 40 
francic.i t. xiv. p. LXXIII. praefalionis.) 
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et les yixé& de Soîssons. L'évêque de la ville, appelé Josce- 
lin, y comparut, comme partie adverse, en son nom et au 
nom des autres plaignants. La cour décida que la commune 
avait usurpé sur les seigneurs, tant de la ville que de la ban* 

5 lieue, des droits qui ne lui appartenaient point, qu'elle avait 
grandement outre-passé la teneur de sa charte, et qu'il lui 
serait enjoint de s'y renfermer à l'avenir. Les magistrats 
furent sommés de jurer en présence du roi qu'ils obéiraient 
à cette sentence, et le sénéchal du royaume alla recevoir le 

lo serment de toute la commune. Dans cet accord forcé, il 
n'y eut qu'une seule victime, ce fut un nommé Simon que la 
cour du roi ordonna d'expulser de la ville, comme agitateur 
du peuple*. 

La charte de la commune de Soîssons devint celle de 

15 plusieurs villes, non-seulement en Picardie, mais en Cham- 
pagne et jusqu'en Bourgogne* Dans l'année 11 46, les bour- 
geois de Sens, ayant formé entre eux une association de 
défense mutuelle, l'adoptèrent avec l'agrément du roi Louis 
VII. Mais à peine le gouvernement communal fut-il établi 

20 à Sens, que le clergé des églises, et surtout les religieux de 
Saint-Pierre-le-Vif, élevèrent un cri d'alarme sur l'abolition 
de leurs justices*. Le pape Eugène III, chassé de Rome, 
venait de passer en France, et le roi l'avait reçu à Dijon 
avec toute sorte de respects. Ce fut à lui que les clercs de 

25 Sens adressèrent leur réclamation par l'entremise d'Herbert, 
abbé de Saint-Pierre-le-Vif. Cette ambassade eut un plein 
succès ; et le roi, à la requête du pape, ordonna que la nou- 
velle commune fût incontinent dissoute', 

* Hoc tamen pro pace utriusque concessum est, qnod Simone de 
30 communia ejecto,qui totius mali causa exstiterat...(C^<ir/^z Ludovici VA 

apud Script, rer, gallic. etfrancic.y t. XIV. p. LXXiii. prsefaiionis.) 

' Anno Domini mcxlvi, Ludovicus rex communiam Senonis fecU 
in dampnum ecclesiaram et baronum. (Chronique manuscrite de 
Geoffroy de Gourion, analysée par M. Le Glerc, Histoire littéraire de 
ZS la France^ t. xxi. p. 12.) 

• ...Destructa est Senonum communia ab Eugenio papa Romane et 
a Ludovico rege Francorum, par deprecationem Herberti Abbatis S. 
Pétri- Vivi. {Chron. S. Pétri- Vivi Senon.^ apud Script, rer. galUe. et 

francic.t t. xii. p. 284.) — Destructa fuit communia Senonis a lege 
40 Ludovico, jubente Eugenio papa, a clamore procerum, procurante dom- 
ino Herberto abbate... (Chronique ms. de Geoffroy de Gourion, analysée 
par M. Le Clerc, Histoire littéraire de la France^ t. xxi. p. 13.) 
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Pendant que cet ordre s'exécutait dans toute sa rigueur, 
Tabbé Herbert revint dans la ville jouir des remercîments de 
son ordre et se préparer pour le voyage à la Terre-Sainte, oîi 
il devait suivre le roL Son arrivée, dans de telles circon- 
stancesy exaspéra les esprits au point qu'un rassemblement S 
de bourgeois armés se forma aussitôt pour attaquer Tabbaye 
de Saint-Pierre. Ils enfoncèrent les portes et massacrèrent 
l'abbé, ainsi que son neveu, jeune chevalier plein de cou- 
rage, qui périt en essayant de le défendre*. Ce crime, excité 
parla frénésie du désespoir, fut puni avec une grande rigueur. 10 
Des troupes envoyées par le roi investirent la ville de Sens, 
et arrêtèrent en grand nombre les auteurs et les complices 
de l'émeute; plusieurs furent mis à mort sans forme de 
procès, et par une sorte de raffinement on les fit monter au 
haut de la tour de Saint- Pierre, d'oli ils furent précipités ; les 15 
autres, emmenés et jugés à Paris, eurent la tête tranchée par 
la main du bourreau'*. 

Il y avait trop de vîe dans l'institution des communes, 
pour que celle de Sens pérît par ce seul échec. Elle se 
rétablit spontanément sous le règne de Philippe- Auguste, 20 
qui la toléra d'abord et, plus tard, la sanctionna par un acte 
solennel. Cette confirmation définitive eut lieu en 1189, 
c'est-à-dire après quarante-trois ans, durant lesquels, si l'on 
en juge par le préambule de la charte royale, la guerre n'avait 
point cessé entre les bourgeois et le clergé de la ville. 25 
"Dans l'intention de conserver la paix dorénavant, nous 
avons octroyé que, sauf notre fidélité, une commune fût établie 
à Sens. Elle sera jurée par tous ceux qui habitent soit dans 
l'enceinte des murs, soit dans le faubourg, et par ceux qui 
entreront dans la commune, à l'exception des hommes et 30 
des femmes que nous avons rendus à l'archevêque, aux 
églises et aux clercs de Sens'..." 

* ...Qui hac de causa a rustîcîs înterfectus est, cum quodam nepote 
suo milite, nomine Herberto, in clanstro monachorum. (Ibid.) — Seno- 
nensiscivitatisburgenses, adversus Abbatem...in iramconcitati, quia Corn- 35 
muniam eorum dissolvi fecerat, eum truailenter necaverunt. {Hist, 
régis Ludovici VIL apud Script, rer.gallic. etfrancic, t. xii. p. 126.) 

2 Ob cujus ultionem Rex quosdam...illorum de turre Senonensi 
prsecipitari fecit, quosdam autem Parisiis detruncari. (Ibid.) 

' Hecueil des Ordonnances des rois de France, t. xi. p. 263. 40 
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L'existence de la commune de Soissons, malgré la haute 
réputation de sa charte municipale, fut peu tranquille et 
assez malheureuse. Son histoire n'est qu'une çérie de que- 
relles entre la magistrature bourgeoise et les dignitaires des 

5 églises et du chapitre épiscopal. Ces derniers étaient sans 
cesse en réclamation auprès du roi, et menaçaient de sus- 
pendre la célébration des offices, soit parce que la commune 
usurpait leur juridiction, soit parce qu'elle leur déniait jus- 
tice. Une fois, c'était un prévenu arrêté par la commune 

lo dans une maison bâtie sur l'emplacement d'un ancien cloî- 
tre ; une autre fois, c'était un clerc turbulent emprisonné au 
beffroi, malgré les franchises de son ordre. Tantôt les bour- 
geois avaient maltraité ou injurié des membres ou des 
officiers du chapitre ; tantôt ils avaient refusé de les secourir 

15 contre ceux qui les maltraitaient, et n'avaient point voulu 
sonner la cloche ni crier dans les rues haye ! haye 1 comme 
il était d'usage en cas de mêlées. Sur toutes ces plaintes, 
portées dans la dernière moitié dii xiii<^ siècle devant le 
parlement de Paris, le clergé eut gain de cause, et la comi- 

20 mune fut condamnée à payer non-seulement de fortes 
amendes envers le roi et les églises, mais encore tous les dé- 
pens des procès intentés contre elle^ Ces frais et ces 
amendes s'accumulèrent tellement, que la ville se trouva 
chargée d'une dette qu'elle était hors d'état de payer sans 

25 ruiner les bourgeois par des impôts énormes. Dans cette 
extrémité, les habitants, ne sachant plus que faire, proposè- 
rent au roi Charles IV de lui vendre l'abolition de leur com- 
mune, et de se soumettre au régime prévôtal, à condition 
que la dette publique tomberait à la charge du roi. Cette 

30 proposition fut agréée, et le traité conclu en l'année 1325 : 
"Charles, par la grâce de Dieu etc., faisons savoir à 
tous, présents et à venir, que, comme nous, ayant reçu de la 
commune de Soissons supplications des bourgeois et habi- 
tants d'icelle, pour certaines causes tendantes aux fins qu'ils 

35 fussent ci-après gouvernés à perpétuité en prévôté en notre 
nom par un prévôt que nous y établirons désormais, sans 
qu'ils aient maire ni jurés en la commune, nous, à la suppli 
cation desdits habitants, la commune avec les juridictions, 

^ Hist, de Soissons, par Claude Dormay, ëdit. de 1664 : t. il. p. 300. 



XIX.] r HISTOIRE DE FRANCE. 77 

droitures et émoluments, avons reçu et recevons des mainte- 
nant par la teneur de ces présentes lettres, et gouvernerons 
en notre nom dorénavant par un prévôt que nous y députe- 
rons ; et voulons que le prévôt qui de par nous sera député 
en ladite ville pour la gouverner en notre nom, gouverne en 5 
prévôté les habitants, aux lois et coutumes, avec les libertés 
et franchises qu'ils avaient au temps qu'ils étaient gouvernés 
en commune, excepté que dorénavant maire ni jurés n'y 
seront mis ni établis*." 

Ce passage de l'état de commune à un régime analogue 10 
en beaucoup de points à l'administration actuelle des villes 
de France* n'eut pas lieu sans regret du passé, sans que 
les bourgeois de Soissons jetassent un regard en arrière 
sur le temps oii ils avaient une existence par eux-mêmes, 
une bannière, un trésor, un sceau, un beffroi, une juridiction, 1 5 
des élections et des assemblées publiques. Déchargés du 
poids de leur dette, ils ne sentirent plus que l'humiliation 
d'avoir perdu leurs vieilles lois et leurs libertés héréditaires. 
Aussi, moins dé dix ans après leur abdication entré les 
mains de Charles le Bel, ils entamèrent avec son successeur, 20 
Philippe de Valois, de nouvelles négociations pour obtenir 
qu'on leur rendît tout ce qu'ils avaient aliéné. Leurs dé- 
putés remontrèrent "que, n'y ayant point de corps de ville 
à Soissons, personne n'y prenait soin des affaires publiques, 
et que, -toutes choses étant négligées, on devait s'attendre à 25 
une perte totale des édifices et du revenu ; que- d'ailleurs 
il était pitoyable qu'une si noble et antique cité fût non- 
seulement inférieure aux autres en droits et en privilèges, 
mais encore privée de tout ce qu'elle avait conservé de son 
ancien état'." Le roi écouta ces doléances, mais ne con- 30 
sentit point au rétablissement de la commune telle qu'elle 
avait été fondée au xii® siècle, dans l'âge d'or des libertés 
bourgeoises. Il maintint dans la ville de Soissons le gou- 
vernement en son nom et l'office de prévôt royal ; seulement 
il permit aux bourgeois d'élire chaque année quatre per- 35 
sonnes qui, sous le titre d'échevins, assisteraient le prévôt 



X Recueil des Ordonnances des rois desPrance^ t. xi. p. 500 et 501. 

« Écrit en 1828. 

• Histoire de la ville de Soissons^ par Dormay, 1664, 1. 11. p. 316. 
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dans sa justice et prendraient soin des afîaires munici- 
pales \ 

La commune d'Amiens eut de plus longs jours ; elle ne 
perdit que lentement et une à une ses anciennes préroga* 

5 tives. Suspendue par ordonnance de Philippe IV, elle fut 
rétablie par le même roi en l'année 1307, et, selon toute 
probabilité, ce fut sa grande richesse qui la sauva. Dès lors 
elle parcourut en paix le cercle entier de la destinée des 
vieilles constitutions municipales. L'élection du mayeur 

xo et des vingt-quatre échevins subsista jusqu'en l'année 1597, 
oU un édit du roi Henri IV réduisit à la fois le nombre et 
les privilèges de ces magistrats populaires. Les anciens 
droits des comtes, dont la commune avait hérité, lui furent 
enlevés avec la plus grande partie de ses revenus; et la 

15 juridiction de l'échevinage fut bornée au petit criminel^ aux 

, disputes entre bourgeois, aux procès concernant la police 
des rues, les métiers, le service du guet et le logement des 
gens de guerre *• 

Toutefois, dans les cérémonies publiques, les insignes 

20 de la haute justice, du droit de vie et de mort continuèrent 
d'accompagner, comme dans l'ancien temps, le maire et les 
échevins d'Amiens. Ces attributs d'une puissance qui n'était 
plus consistaient en deux glaives d'une forme antique, portés 
à la main par deux officiers de ville, qu'on désignait, à cause 

25 de leur emploi, par le terme provincial ù'espadrons^. Une 
coutume semblable régnait dans presque toutes les grandes 
communes. On montre aujourd'hui à Toulouse, dans la 
salle gothique oîi délibéraient les capitouls, le large sabre 
qui jadis fut, pour ces magistrats, l'équivalent des haches 

30 consulaires. C'est un cimeterre échancré vers la pointe, 
à poignée d'acier, sans garde, et d'un aspect vraiment im- 
posant. La croyance populaire veut que cet instrument ait 
été fabriqué exprès pour le supplice du maréchal de Mpnt<* 
morency, en l'année 1632 ; mais quiconque l'examine avec 

35 un peu d'attention reconnaît que c'est une arme de parade, 
incapable d'avoir jamais tranché unç tête, à cause d*ua 

^ Histoire de la ville de Soissons^ par Dormay, t. il. p. 316. 
.' Bist. delà ville d'Amiens, par le père Daire, Paris, 1757; t. iv, 
p. 60 et suivt 
40 » Ibid, 
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cordon en saillie qui garnit et décore le dos de la lame. 
Ainsi les traditions s'interrompent et succèdent Tune à 
l'autre. Une nouvelle célébrité, de nouveaux noms s'at* 
tachent faussement aux mêmes objets : et il faut que This- 
torien, démêlant cette confusion, se prononce contre la voix 5 
publique et lui fasse avouer Terreur, 



LETTRE XX. 

Histoire de la commune de Reims» 

La ville de Reims, célèbre dès les temps les plus reculés 
par sa grandeur et son importance, fut, parmi les cités du 10 
nord de la Gaule, celle qui conserva le mieux, après la 
conquête franke, l'organisation municipale qu'elle avait reçue 
des Romains. C'était, durant le moyen âge, une tradition 
populaire à Reims que le privilège d'être jugé par des magis- 
trats de leur choix remontait, pour les habitants de cette 15 
ville, jusqu'à une époque antérieure à saint Rémi, qui con- 
vertit et baptisa l'armée des Franks. Cette vieille institu- 
tion n'avait pu, sans s'altérer beaucoup, traverser un si long 
espace de temps ; les magistrats municipaux, réduits quant 
au nombre, avaient perdu leurs attributions politiques : il 20 
ne leur était demeuré que le droit de justice dans les causes 
qui n'entraînaient pas de peine capitale. Enfin, au lieu de 
l'ancien titre collectif de curies que leur donnaient les lois 
romaines, ils avaient reçu, sous la seconde race, un nom 
germanique, celui de skepene ou juges, devenu scahini dans 25 
le latin des actes officiels, et dont s'est formé le mot échevins 
dans le dialecte roman du nord. 

Le pouvoir, dont les empiétements successifs diminuè- 
rent, à Reims, les prérogatives des magistrats civils élus par 
les citoyens, fut celui des archevêques. D'abord magistrats 30 
eux-mêmes et défenseurs de la cité^^ ils transformèrent, à la 

* ^ Voyez, sur l'office de défenseur (defensor) dans les villes romaines, 
et sur les pouvoirs municipaux attribués aux évêques, les Essais de 
M. Guizot sur P Histoire de France; premier Essai. 
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longue, cet office de patronage légal en une domination 
absolue, comme celle des seigneurs féodaux. A mesure que 
ce changement se prononça, la justice municipale ou Xèchc" 
vinage, seule garantie des citoyens contre la puissance des 
5 archevêques, entra en lutte avec eux et avec leurs officiers 
de police administrative ou judiciaire. Cette longue querelle 
est obscure et de peu d'importance jusqu'à l'époque oU le 
mouvement imprimé par la révolution communale se fit 
sentir dans le voisinage de Reims, à Noyon, à Beauvais, à 

lo Laon, à Amiens et à Soissons. L'exemple de ces villes 
inspira aux citoyens de Reims de nouvelles idées politiques 
et un plus haut degré d'énergie. Ils résolurent de recon- 
stituer, par un effort commun, et de rendre, à l'avenir, inat- 
taquables les garanties de liberté dont les débris s'étaient 

15 conservés chez eux pendant plusieurs siècles ^ 

Ce fut dans l'année 1138, dix ans après la promulgation 
de la charte de Laon, qu'une association politique se forma, 
pour la première fois, parmi la bourgeoisie de Reims. Cette 
association prit le nom de compagnie ^ alors synonyme de 

20 celui de commune. La vacance du siège épiscopal, causée 
par la mort de l'archevêque Renaud, avait facilité ce mouve- 
ment, sur lequel il reste trop peu de détails. Tout ce 
qu'apprennent les courtes notes éparses dans les anciens 
registres des églises, c'est que les bourgeois se conjurèrent 

25 pour établir une république. Par ce mot, l'on n'entendait 
point désigner une tentative différente de celle qu'avaient 
faite, avec plus ou moins de succès, les habitants des villes 
voisines. A Reims, on ne connaissait pas mieux qu'ailleurs 
et l'on ne regrettait pas davantage les formes de gouverne- 

30 ment de l'antiquité ; mais sans rapporter ce qu'ils voulaient 
établir à aucune théorie politique, les conjurés aspiraient 
à s'organiser en société indépendante, non de l'autorité spi- 
rituelle, mais de la puissance temporelle des archevêques. 
Durant la vacance du siège de Reims, l'église métropo- 

35 litaine était sous le patronage du roi, qui en percevait les 
revenus et en exerçait la seigneurie. Louis VII, qui ré- 
gnait alors depuis près d'un an, était en querelle avec le 
pape Innocent II, et leur mésintelligence retardait l'élec- 
tion d'un nouvel archevêque. Cette circonstance dimiiiua 

40 * Marlot, Metropolis RemenHs Hist.^ éd. de 1666, t. ir. p. 337. 
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beaucoup les obstacles que les bourgeois de Reims de- 
vaient rencontrer dans l'établissement de leur commune. 
Le roi n'avait aucun intérêt à dissoudre cette association 
et à les ramener malgré eux sous la dépendance de l'Église. 
Tout l'espoir du chapitre métropolitain, pour le rétablisse- 5 
ment de ses droits seigneuriaux, était dans une prompte 
élection, acte qui ne pouvait s'accomplir sans le congé du 
pape et l'agrément du roL Bernard, fondateur et premier 
abbé du monastère de Clairvaux près de Bar-sur-Aube, 
homme que l'Église vénère aujourd'hui comme saint, et 10 
qui, de son temps, jouissait d'un immense crédit, à cause 
de son zèle religieux, de son éloquence et de son activité 
politique, s'entremit dans cette affaire, et écrivit soit au roi, 
soit au pape, un grand nombre de lettres, dont je ne citerai 
que la suivante : 15 

" A son très-aimé père et seigneur Innocent, souverain 
pontife, le frère Bernard de Clairvaux, appelé abbé, ce qui 
est peu de chose. 

"L'Église de Reims tombe à sa perte; une cité glorieuse 
est livrée aux opprobres: elle crie à ceux qui passent par le 20 
chemin qu'il n'y a pas de douleur semblable à sa douleur, 
car au dehors est la guerre, au dedans la crainte, et de plus, 
au dedans la guerre, car ses fils combattent contre elle, et 
elle n'a pas de père qui puisse la délivrer. Son unique 
espérance est dans Innocent, qui essuiera les larmes de ses 25 
joues. Mais jusqu'à quand, Seigneur, tarderez-vous à étendre 
sur elle le bouclier de votre protection? Jusqu'à quand 
sera-t-elle foulée aux pieds et ne trouvera-t-elle personne 
qui la relève? Voici que le roi s'est humilié, et que sa 
colère contre vous s'est apaisée : que reste-t-il donc, sinon 30 
que la main apostolique vienne soutenir l'affligée, apportant 
des soins et un appareil pour ses blessures ? La première 
chose à faire, c'est de presser l'élection, de crainte que 
l'insolence du peuple rémois ne ruine le peu qui subsiste 
encore, à moins qu'on ne résiste, le bras levé, à sa fureur. 35 
Si l'élection était solennisée avec les cérémonies d'usage, 
nous avons confiance que, dans tout le reste, le Seigneur 
nous donnerait faveur et succès \" 

^ Epistola S. Bernardin apud Script, rer. gallic, et Jrancic, t. xv, 
p. 394, in nota c, 4*^ 

T. L. 6 



82 LETTRES SUR [lettre 

La cour de Rome commençait à prendre Talarme sur 
les progrès de cette révolution communale, qui, gagnant 
Tune après Tautre les villes épiscopales, tendait à ruiner 
partout la puissance temporelle des évêques. Aussi le 

5 pape mit-il en oubli ses griefs contre le roi de France, 
pour ^ne plus songer qu'à FÉglise de Reims et au péril 
dont elle était menacée^ Afin d'engager I^ouis le Jeune à 
détruire ce qu'avaient fait les bourgeois, et à les châtier 
de leur rébellion, il lui adressa une lettre pleine de paroles 

10 affectueuses et qui se terminait de la manière suivante : 
** Puisque Dieu a voulu que tu fusses élu et sacré roi pour 
défendre son épouse, c'est-à-dire la sainte Église rachetée 
de son propre sang, et maintenir ses libertés sans atteinte, 
nous te mandons par cette lettre apostolique et t'enjoignons, 

>5 pour la rémission de tes péchés, de dissiper par ta puissance 
royale les coupables associations des Rémois, qu'ils nom- 
ment compagnies^ et de ramener tant Téglise que la ville en 
l'état et liberté oîi elles étaient au temps de ton pèie d'ex- 
cellente mémoire'." 

20 Selon toute probabilité, cette lettre arriva trop tard, et 
trouva la commune de Reims déjà légitimée, en quelque 
sorte, par le consentement du roi. Ce fut en l'année 1139 
que Louis VII fit sceller de son grand sceau une charte 
par laquelle il accordait aux habitants de Reims la consti- 

?5 tution municipale de Laon : "Acquiesçant à votre humble 
requête et à vos supplications, nous vous avons octroyé 
une commune sur le modèle de la commune de Laon, 
sauf le droit et les coutumes de l'archevêché et des autres 
églises®..." Ces réserves, énoncées en termes vagues et 

30 qui ne fixaient point d'une manière précise les bornes oîi 

^ Epistola Innocenta II Papa^ apud Script, rer, gallic. et francic,^ 
t. XV. p. 394. 

» Ibid. 

' Cette phrase est extraite d'une lettre écrite par Louis VII pos- 
35 térieurement à la rédaction de la charte de commune qui ne s*est point 
conservée jusqu*à nous. Voy. Epist. Ludovici Vil ad Majorent et 
Communiant Remensem apud ibid. t. XVI. p. 5. — Les douze échevins 
qui existaient à Reims depuis un temps immémorial, devinrent alors 
le gouvernement de la commune, et ainsi la constitution municipale 
40 se composa de deux éléments: Tun traditionnel, et l'autre révo- 
lutionnaire. 
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devait s'arrêter la puissance bourgeoise, ne pouvaient man- 
quer de produire bientôt de nouvelles disputes et de nou- 
veaux troubles. La passion d'indépendance qui animait les 
habitants de la cité de Reims, c'est-à-dire de la partie de la 
ville renfermée dans Tenceinte des murs, avait gagné ceux 5 
des quartiers extérieurs et de quelques paroisses rurales. 
Ces gens, vassaux ou serfs de corps, soit du chapitre métro- 
politain, soit de Tabbaye de Saint-Remi, soit des autres 
églises, désiraient entrer dans la commune, c'est-à-dire 
obtenir pour eux-mêmes les franchises garanties par la 10 
charte royale. Mais le chapitre et les églises soutenaient 
que la concession du roi n'avait de valeur que pour les 
habitants de la cité; et ces derniers, pensant que leur 
commune gagnerait en force si elle devenait plus nom- 
breuse, travaillaient, de tout leur pouvoir, à étendre sa 15 
juridiction hors des murs. De là naquirent beaucoup de 
débats et une seconde guerre civile entre les partisans des 
libertés bourgeoises et ceux de la seigneurie épiscopale. 

Les chefs du parti populaire se nommaient Aubri et 
Simon ; malheureusement les documents originaux ne four- 20 
nissent aucun détail sur leur compte, si ce n'est qu'ils 
avaient avec eux un prêtre condamné par les tribunaux 
ecclésiastiques, auquel ils firent célébrer la messe, un jour 
de la Toussaint, dans l'église Saint-Symphorien*. Cette 
messe, qui fut regardée par le clergé comme un acte de 25 
sacrilège, et à cause de laquelle l'église fut de nouveau 
consacrée, eut lieu, probablement, à Touverture d'une as- 
semblée générale de tous les membres de la commune. La 
cloche de Saint-Symphorien servait à Reims de beffroi 
communal ; et cette circonstance semble prouver que le 30 
grand conseil des bourgeois tenait ses séances dans l'église 
même. D'autres villes offraient, à la même époque, l'exem- 
ple de cet usage introduit par nécessité, faute de locaux 
assez vastes pour mettre à couvert une assemblée nombreuse. 
Aussi, l'un des moyens que la puissance ecclésiastique 35 
employait, poiu: gêner l'exercice du droit de commune, était 
de faire défense de se réunir dans les églises pour un autre 

* Necrolog. S, Symphoriani^ apud Script* rer, galHc, etfranck.^ t. 
XVI. p. 5, in nota a. 

6—2 
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motif que la prière, et de sonner les cloches à une autre 
heure que celle des offices . 

Les différents corps du clergé de Reims, alarmés des 
progrès rapides que l'esprit d'insurrection faisait hors des 
5 murs de la ville, adressèrent de grandes plaintes à cet 
égard aux évêques suffragants du diocèse, aux légats du 
Saint-Siège et au roL La commune n'avait encore qu'une 
seule année d'existence; mais l'ardeur et l'opiniâtreté de 
ses membres en rendaient la destruction impossible Bans 

lo beaucoup de violence et une grande effusion de sang. 
Louis VII n'essaya point de revenir sur ce qu'il avait 
accordé ; mais il adressa au maire et à toute la commune 
de Reims une lettre oli il se plaignait qu'on eût excédé 
les bornes posées par la charte de Laon: "Prétendant, 

15 disait- il, que le droit des églises n'est point un droit, et 
que les coutumes établies en leur faveur, dès les temps 
anciens, ne sont pas des coutumes, vous envahissez par 
violence les prérogatives et les possessions des églises." 
Le roi enjoignait aux magistrats et aux bourgeois de laisser 

20 en paix toutes les églises, et spécialement celles de la 
Bienheureuse Marie et de Saint-Remi, les avertissant que si, 
à l'avenir, ces églises lui criaient merci, il ne voudrait ni ne 
pourrait leur dénier justice*. Cette lettre, conçue en termes 
vagues et assez doux, ne fut suivie d'aucun effet. Menacée 

25 par la ligue de tous les petits seigneurs ecclésiastiques qui 
l'entouraient, la commune avait besoin d'envahir sur eux 
pour n'être point écrasée ; les bourgeois le sentaient, et ce 
sentiment les poussait à l'obstination et à l'audace, quelque 
péril qu'il y eût pour eux. Les plaintes réitérées du clergé 

30 contraignirent donc bientôt le roi d'adresser aux habitants 
de Reims un avertissement plus sévère : 

"Au maire et à la commune de Reims, Louis, par la 



^ Confîrpiation, par Louis VI, des règlements faits pour la commune 
de Saint-Riquier; Recueil des Ordonnances des rois de France^ t. XL 

35 p. 184. 

^ ''...Alioquin iUi ecclesise, et aliis post nos miserabilîter daman- 

tibus, a justitia déesse nec volumus, nec debemus, nec etiam possu- 

mus..." {Epist. Ludovici VII ad Majorent et Communiam Retncnseni^ 

apud Script, rer, gallic, etjrancic»^ t. xvi. p. 5.) 
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grâce de Dieu, roi des Français et duc des Aquitains, salut 
et faveur, 

"Il nous est très-pénible de voir que vous faîtes ce 
qu'aucune autre commune n'a osé faire. Vous excédez en 
tout point les bornes de la commune de Laon qui vous 5 
a été donnée pour modèle, et ce que nommément nous 
vous avons défendu, savoir, de faire entrer dans votre com* 
mune les quartiers et les villages du dehors, vous le faites, 
avec audace et assurance. Les revenus coutumiers des 
églises, possédés par elles depuis plusieurs siècles, ou vous 10 
les leur enlevez vous-mêmes, ou vous défendez aux sujets de 
les payer par l'autorité de votre commune. Vous détruisez 
entièrement ou vous diminuez les libertés, coutumes et jus- 
tices appartenant aux églises de Reims, et spécialement 
celles des chanoines de l'église de Sainte-Marie, qui main- 15 
tenant est en notre main, et n'a d'autre défenseur que nous. 
En outre, vous avez contraint à rançon les sergents des 
chanoines qui sont sous la même liberté que leurs maîtres ; 
vous en avez emprisonné plusieurs, et quelques-uns même 
n'osent sortir de l'église, par la peur qu'ils ont de vous. Pour 20 
tous ces excès nous vous avons déjà mandé, et maintenant 
vous mandons et ordonnons de les laisser aller en paix, 
de leur restituer ce que vous leur avez pris, et de conserver 
entièrement aux églises et aux chanoines leurs justices, 
coutumes et franchises. Adieu \" 25 

En l'année 1140, le siège vacant fut rempli par la con- 
sécration d'un nouvel archevêque, nommé Sanson de Mal- 
voisin. Ni cet événement, ni les menaces du roi, n'arrê- 
tèrent la fermentation des esprits, et, sept ans après, une 
insurrection éclata hors des murs de la ville, dans le quartier 30 
populeux qu'on appelait le ban de SainURemi, Le mot 
ban, qui, dans la langue du moyen âge, signifiait procla- 
mation ou ordonnance, s'appliquait aussi à l'étendue respec- 
tive de chaque juridiction seigneuriale. 

C'est dans ce sens qu'on donnait à la cité, de Reims 35 
le nom de ban de l'archevêque, tandis que le faubourg, 
sur lequel l'abbé de Saint-Remi exerçait le droit de justice, 

• * Altéra epist. Ludovici VII ad Majoreffi et Communiant Remensem^ 
apud Script, rer, gallic, et f rancir t. xvi. p. 5. 
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se nommait ban de Saint-Remî. Ce faubouig, rëuni depuis 
à la ville par une. même enceinte de murs, en était séparé, 
au xii« siècle, par des prairies et des jardins. Les habitants, 
trop peu nombreux pour espérer de former une commune 
5 capable de se défendre, souhaitaient vivement de se réunir 
en un seul corps avec ceux du ban de Tarchevêque. Ils 
commencèrent par chasser de leur quartier les officiers et 
les partisans de la' juridiction abbatiale, et descendirent 
tumultueusement dans la cité, oîi tous ceux qui désiraient 

10 la réunion s'armèrent et se joignirent à leur troupe. Tous 
ensemble marchèrent vers le palais épiscopal, pour présenter 
leur requête à Tarchevêque et le contraindre d'y faire droit. 
Sanson les harangua d'une fenêtre, et tâcha de leur per- 
suader de renoncer à ce qu'ils demandaient ; mais, loin de 

15 céder, ils devinrent plus audacieux, maltraitèrent les officiers 
de l'archevêque, pillèrent leurs meubles et démolirent leurs 
maisons. Obligé de se renfermer dans son palais et d'y 
rester comme en prison par crainte des ressentiments popu- 
laires, l'archevêque Sanson écrivit à Suger, abbé de Saint- 

20 Denis, alors régent du royaume à cause du départ du roi 
pour la Terre-Sainte, le priant de lui envoyer du secours. 
En effet, des troupes furent dirigées sur Reims; et en même 
temps Joscelin, évêque de Soissons, accompagné de saint 
Bernard, partit pour être médiateur entre les bourgeois et 

25 l'archevêque. A l'approche des troupes, l'émeute cessa, et 
le ban de Saint-Remi demeura séparé de la commune, mais 
toujours prêt à se soulever pour la réunion, quand un nouvel 
incident causait du trouble dans la ville \ 

Durant les treize années qui s'écoulèrent entre cette ré- 

30 volte et la mort de Sanson, cet archevêque ne cessa de 
lutter contre la commune de Reims, et de travailler, quoi- 
que sans succès, à sa ruine. Dans les petits combats aux- 
quels ces discordes donnaient lieu, soit dans les rues, soit 
hors des murs, les bourgeois eurent toujours l'avantage. 

35 Mais en l'année. 11 60 les événements changèrent de face. 
Sanson de Malvoisin eut pour successeur le propre frère du 
roi, Henri de France, ci-devant évêque de Beauvais, qui avait 

^ Anquetil, Hist, civile et politique de la ville de Reims^ i75<î* t. I. 
p. 191 et suiv. 
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déjà signalé dans cette ville sa haine contre les communes. 
Attaquant dans leur essence même les droits de celle de 
Beauvais, il avait voulu faire rentrer tous les habitants sous 
sa juridiction absolue, et restreindre la compétence des 
magistrats municipaux au seul cas de déni de justice. Pour 5 
mieux réussir dans son entreprise et imposer silence aux 
bourgeois, il avait invité son frère à se rendre dans la ville, 
et, durant son séjour, il avait obtenu de lui le ciécret 
suivant : 

"Louis, par la grâce de Dieu, roi des Français et duc 10 
d'Aquitaine, à tous nos fidèles à perpétuité. 

" Il convient à Texcellence de notre sceptre de protéger 
les droits de tous ceux qui sont sous notre sujétion, et spé- 
cialement des Églises, qui deviendront la proie de la violence 
des méchants si le glaive matériel et royal ne se porte à leur 1 5 
secours. Sachent tous nos fidèles présents et à venir, que 
Henri, notre frère, nous a porté plainte contre les citoyens 
de Beauvais, ses hommes, qui, à l'occasion de leur com- 
mune, prenant une audace nouvelle et illicite, ont usurpé 
les droits de Tévêque et de Téglise de Beauvais, ainsi que la 20 
justice possédée par Tévêque sur chacun et sur tous. Pour 
cette cause ledit évêque nous a fait venir \ Beauvais, et, en 
notre présence, la plainte ayant été débattue, et la charte de 
la commune lue en public, les citoyens ont reconnu enfin 
que la justice sur toute la ville appartenait à Tévêque seul ; 25 
qu'en cas d'excès ou de forfaiture, c'est à l'évêque ou à son 
officiai que la réclamation doit être portée. Nous statuons 
donc, d'après l'excellence de notre autorité, que les plaintes 
seront toujours adressées à l'évêque, et ordonnons que nul 
ne soit assez présomptueux pour s'entremettre à Beauvais 30 
dans le droit de faire justice, qui appartient à l'évêque et à 
l'église, tant que ce droit sera en effet exercé par l'évêque. 
Mais si, ce qu'à Dieu ne plaise, il reste en demeure à cet 
égard, alors les habitants auront licence de rendre la justice, 
à leurs condtoyens, parce qu'il vaut mieux que justice soit 35 
feite par eux, que de ne pas l'être du tout\" 

Le nouvel archevêque entreprit d'arracher aux bourgeois 
de Reims un pareil aveu de ses droits absolus de justice et 

^ Recueil des Ordonnances des rois de France^ t. xi. p. 198. 
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de seigneurie; mais cela devait être plus difficile qu'à 
Beauvais, à cause des traditions populaires sur l'antiquité de 
réchevinage. Les Rémois adressèrent d'abord au prélat des 
remontrances respectueuses, le suppliant de les traiter avec 

5 justice, et de les laisser vivre sous la loi par laquelle la ville 
avait été régie depuis le temps de saint Rémi, apôtre des 
Franks^ Ils négocièrent même avec lui, et offrirent de 
payer une somme de deux mille livres, s'il voulait renon- 
cer à ses projets. L'archevêque refusa tout, et mit tant 

lo de dureté dans son obstination, qu'une partie du clergé 
métropolitain et plusieurs de ses vassaux nobles ne purent 
s'empêcher de le condamner et de prendre parti pour les 
bourgeois. On disait qu'il voulait imposer à la ville une 
servitude nouvelle et insupportable; et il se forma, pour lui 

15 résister, une association sous le serment, dans laquelle entrè- 
rent des clercs et des chevaliers*. 

Les membres de cette ligue prirent les armes, et, s'em- 
parant des maisons fortes et des tours des églises, ils con- 
traignirent les partisans de Tarchevêque à sortir de la ville. 

20 Dans le péril oîi il se trouvait, Henri de France eut recours 
à son frère ; il le supplia de venir en grande hâte dissiper la 
conjuration formée contre lui et tirer vengeance des coupa- 
bles. Le roi vint en effet à Reims avec des troupes. Une 
députation des citoyens se présenta devant lui pour lui ex- 

25 poser le véritable état des choses. Il paraît qu'au fond du cœur 
Louis VII donnait tort à son frère ; mais comme celui-ci, 
emporté par la passion, ne voulut consentir à aucun arrange- 
ment, le roi prononça, quoiqu'à regret, la condamnation du 
parti populaire*. La plupart des bourgeois s'enfuirent à 

30 cette nouvelle, et ceux qui ne purent trouver d'asile au de- 
hors se cachèrent dans les bois, sur la montagne entre Reims 



^ Legîbus vivere pateretur, quibus dvitas continue usa est, a tempore 
Sancti Remegil Francorum apostoii. (Episi. yoantiis Sàrùderiensù, 
apud Script, rer. gallic. et francien t. II. p. 393 et seq.) 
3 e 3 Conspiraverant enim cives de Clericonim consilio, et anxilîo 
]nilitum...novas quasdam, indebitas et intolerabiles servitutes volebat 
imponere. {Epist, yohann, Saresb,^ apud Marlot, Hist, Métropole, 
Remensisy t. 11. p. 391.) 

B Rex autem dolens, sed tamen fratris satisfaciens voluntati... (Ibid. 

40 p. 39»-) 
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et Épemay. Le roi fit démolir une cinquantaine de maisons 
appartenant aux plus opiniâtres, et après cette exécution il 
se retira. Quand les bourgeois rentrèrent et qu'ils virent 
les maisons abattues, leur haine et leur emportement redou- 
blèrent. Ils démolirent par représailles les hôtels des cheva- 5 
liers qui tenaient pour Tarchevêque, et le contraignirent 
lui-même à se renfermer dans une forteresse voisine de son 
palais. 

Menacé pour la seconde fois d'être assiégé par les ré- 
voltés, Henri de France ne s'adressa pas à son frère qu'il 10 
trouvait trop tiède, mais à un souverain étranger, le comte 
de Flandre. Il l'invita à venir à Reims avec une troupe de 
mille chevaliers, ce qui, en comptant les sergents d'armes 
dont chaque chevalier était accompagné, devait faire environ 
six mille hommes. Les membres de la commune, n'ayant 15 
point de forces suffisantes pour résister à cette armée, prirent 
une seconde fois le parti de sortir de la ville, qui fut occupée 
parles Flamands \ Alors l'archevêque se conduisit en adroit 
politique ; il fit porter aux émigrés des paroles de concilia- 
tion, promettant d'oublier toutes les offenses et de réduire à 20 
quatre cent cinquante livres la somme due en réparation des 
dommages qu'il avait soufferts dans ses biens. Ruinés eux- 
mêmes par deux occupations militaires, et désespérant de 
leur cause, les émigrés acceptèrent un traité qui, au prix des 
droits qu'ils ne pouvaient plus défendre, leur garantissait du 25 
moins le retour en paix dans leurs foyers et de grandes 
décharges pécuniaires. Ce traité, dont le détail ne nous est 
point parvenu, enleva aux habitants de Reims leur juri- 
diction immémoriale; l'échevinage fut supprimé, ou, cessant 
d'être à la nomination des citoyens, il n'appartint plus dès 30 
lors au gouvernement municipal ; on ne peut dire ce qu'un 
pareil changement laissa subsister de la commune. 

Henri de France, pour rendre moins sensible aux bour- 
geois de Reims le coup d'état qui les avait frappés dans 
leurs franchises héréditaires, donna tous ses soins à la pros- 35 
périté matérielle de la ville. Il établit une foire annueUe et 
assura par des postes armés la sécurité des routes ; mais il 

^ Sed illi praesentientes adventum Comitisiteratocesserunt... (EpUU 
Johann. Saresb,^ apud Marlot, HisU Metrofol. Remensis^ 1. 11. p. 392.) 
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ne put habituer les esprits au régime de la seigneurie ab- 
solue, et, dès qu'il fut mort, les citoyens revendiquèrent 
comme un droit leur magistrature élective. Son successeur, 
Guillaume de Champagne, homme d'une conscience rigide 
5 et d'un caractère généreux, ne crut pas qu'il lui fût permis 
de conserver un surcroît de pouvoir qui était le fruit de la 
violence. Avant que les réclamations des Rémois eussent 
dégénéré en menaces, il leur rendit l'échevinage, et il en fixa 
les droits par une charte dont le préambule est extrêmement 

lo remarquable: 

" De même que les princes de la terre, en respectant les 
droits et la liberté de leurs sujets, peuvent acquérir l'amour 
de Dieu et du prochain, de même aussi, en violant ou alté- 
rant des privilèges obtenus depuis longues années, ils peuvent 

15 encourir l'indignation du Très-Haut, perdre la faveur du 
peuple, et charger leurs âmes d'un fardeau étemel; nous 
donc, déterminé par ces motifs, et considérant la soumission 
et le dévouement que vous, nos chers fils et nos fidèles 
bourgeois, vous nous avez témoignés jusqu'à ce jour, nous 

20 avons jugé à propos de restituer et de confirmer pour tou- 
jours, par la garantie de notre autorité, à vous et à vos 
descendants, les coutumes octroyées il y a longtemps, mais 
mal gardées, à cause des changements de seigneurs. 

"Nous voulons que les échevins soient restitués à la 

25 ville, qu'ils soient élus au nombre de douze, entre les habi- 
tants de notre ban^ par votre consentement commun, qu'ils 
nous soient ensuite présentés, et soient renouvelés chaque 
année, le jour du vendredi-saint : enfin qu'ils prêtent serment 
de vous juger selon la justice, et de garder fidèlement nos 

30 droits en tant qu'il leur appartiendra*..." 

En même temps que les citoyens de Reims réclamèrent 
le rétablissement de la partie ancienne de leur constitution 
municipale, ils sollicitèrent pour la nouvelle, c'est-à-dire pour 
la commune qui n'avait jamais été reconnue par les archevê- 

35 ques, un acte d'autorisation. Tout porte à croire que Guil- 
laume de Champagne inclinait à cette condescendance qui 
eût complété son ouvrage et prévenu de nouveaux conflits 
entre la bourgeoisie et l'Église, mais l'opposition du chapitre 

\ Marlot, Hist, MetropoL Remensis, ëdit. de 1666, 1. 11. p* 417. 
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métropolitain qu'il devait consulter Parrêta. Il ne fit dans sa 
charte aucune mention de la commune, qui, toujours désa* 
vouée par les dignitaires ecclésiastiques, se maintint d'elle- 
même et n'en fut que plus ombrageuse et plus hostile ^ Un 
autre défaut de cet acte libéral ce fut qu'en élevanrpeut-être 5 
d'un degré l'ancienne juridiction de l'échevinage, en lui 
reconnaissant toute justice, haute, moyenne et basse, il at- 
tribua, sans jugement, aux officiers de l'archevêque la puni- 
tion des crimes manifestes, réserve qui ouvrit la porte à 
de grands abus et à des violences colorées de prétextes 10 
judiciaires*. 

En rétablissant l'échevinage sans donner son adhésion 
au nouveau principe populaire du régime municipal, Guil- 
laume de Champagne n'avait qu'en partie répondu aux 
désirs et à l'espérance des bourgeois de Reims: ce n'était 15 
pas assez pour eux et c'était beaucoup trop pour les partisans 
immodérés de la seigneurie ecclésiastique. Voulant tout 
accommoder, il ne contenta personne, et il eut à souffrir de 
la désaffection du peuple et des défiances du chapitre mé- 
tropolitain. Le chapitre, qui avait une autorité indépen- 20 
dante et une juridiction distincte de celle des archevêques, 
leur faisait une opposition quelquefois aussi incommode 
pour eux que l'hostilité du corps municipal. Attristé de 
voir ses bonnes intentions et ses mesures conciliantes pro- 
duire peu de bien, Guillaume de Champagne s'en plaignait, 25 
à ce qu'il semble, dans les lettres qu'il écrivait à ses amis. 
On peut croire que de telles confidences furent la cause de 
cette curieuse plaisanterie que lui adressa l'un d'entre eux^ 
Etienne, évêque de Tournai: "Il y a en ce monde trois 
choses criardes et une quatrième qui ne s'apaise pas facile- 30 

^ La charte de Guillaume de Champagne fut donnée en 1182; seize 
Sms plus tard, les chanoines de son église, soupçonnant toujours ses 
dispositions bienveillantes, tirèrent de lui la promesse écrite de n'auto- 
riser entre les bouigeois de Reims ni commune, ni association jurée, 
ni aucun lien de fraternité, sans le consentement du chapitre. Voyez 35 
les Archives administratives de la ville de Heims, publiées par M. Varin, 
t. I. p. 435. 

^ Ad hsec si quis bannalium nostrorum furtum, vel murtrum, vel 
proditionem commiserit, et forisfactum manifestum fuerit, ipse et res 
ipsius in voluntate nostra erunt... (Marlot, ffist, MetropoU Remensis^ 40 
t. II. p. 418.) 
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ment; c'est une commune de vilains qui font les maîtres^ 
une assemblée de femmes en dispute^ un troupeau de porcs 
grognant de concert et un chapitre divisé d'opinions. Nous 
combattons la première, nous rions dé la seconde, nous 

5 méprisons la troisième et nous supportons la quatrième. De 
celle-ci et de la première délivrez-nous, Seigneur*." 

C'était un singulier état pour les habitants de Reims que 
la coexistence de ces deux gouvernements, dont chacun 
tendait sans relâche à subjuguer et à ruiner l'autre. On ne 

lo savait, à proprement parler, à qui appartenait la ville; car 
tantôt la commune y paraissait maîtresse, nommait les com- 
mandants du guet et de la garde, et avait en son pouvoir 
les clefs des portes ; tantôt l'archevêque reprenait la garde 
des clefs et l'exercice de l'autorité militaire. Il s'élevait à ce 

15 sujet de violents débats, ob chacune des deux parties, avant 
de recourir à la force, tâchait de faire valoir ses raisons. Les 
archevêques s'appuyaient sur l'ancienneté de leur seigneurie, 
et les bourgeois disaient que la garde de la ville appartenait 
naturellement à ceux qui y avaient le plus d'intérêt". En 

20 l'année 12 11, dans une contestation de ce genre, les échevins 
s'obstinèrent à soutenir leiu:s droits contre l'archevêque 
Aubry de Humbert. L'archevêque, ne se sentant pas assez 
fort pour user de contrainte, adressa ses réclamations au roi 
Philippe-Auguste, qui se prononça contre les bourgeois, 

25 comme on le voit par la lettre suivante : 

"Philippe, par la grâce de Dieu, roi des Français, à 
ses amés les échevins et citoyens de Reims, salut et 
amitié. 

"Nous vous mandons et ordonnons strictement de rendre, 

30 sans contradiction ni retard, à notre amé et féal l'archevêque 
Aubry les clefs des portes de la ville de Reims qu'il tient 
de nous, d'obéir à ses bans de la même manière qu'ils ont 

^ Tria sunt murmurantia super terram, et quartum qnod facile non 

qniescit; communia rusticorum dominantium...capitulum diversa vota 

3^ sectantium. Cum primo pugnamus, secundum irridemus, tertium con- 

temnimus, quartum sustinemus : a primo et quarto libéra nos, Domine. 

(Stephani Tomacensis Episcopi Efnstola^ éd. Du Molinet, 1679, p. 397.) 

^ ...Dictitantes urbium custodiam pênes esse eos debere, quorum 

maxime interesset (Marlot, Bis t. MetropoU Remensist édit. de 1666, 

40 t. II. p. 478.) 
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été observés au temps de ses prédécesseurs ; enfîn de ne 
point recevoir dans la ville, sans sa permission, les personnes 
qu'il aura bannies, mais de vous conduire, envers Farche- 
vêque votre seigneur, de telle sorte qu'il n'ait plus lieu de 
nous adresser des plaintes sur votre compte ; car nous ne 5 
pouvons lui manquer et ne pas lui garantir la possession de 
ce qu'il tient de nous *." 

L'année suivante, de nouvelles doléances furent adres- 
sées au roi par l'archevêque de Reims. • Il se plaignait de 
ce que les bourgeois refusaient d'obéir à ses ordonnances, 10 
à moins qu'il ne les eût rendues d'après l'avis et le con* 
sentement des magistrats municipaux. Aubry de Hum- 
bert s'irrita de ce refus et des prétentions «de la commune, 
qui, selon lui, faisaient autant de tort au roi qu'à lui-même, 
puisqu'elles tendaient à diminuer les privilèges d'un des 15 
grands fîefs de la couronne. Philippe- Auguste jugea dans 
le même sens, et adressa aux bourgeois de Reims des 
injonctions plus impératives : " Nous vous ordonnons, leur 
disait-il, d'observer avec humilité les bans de l'archevêque; 
que si vous les trouvez déraisonnables, remontrez-le-lui 20 
paisiblement, comme à votre seigneur, et requérez-le d'a- 
mender ce qui devra être amendé, ne vous mettant point 
en contradiction avec ses ordres; mais l'avertissant et le 
requérant comme un seigneur, afin qu'il pourvoie comme il 
le doit au péril qui pourrait advenir; que si, en ayant été 25 
requis, il refuse de le faire, et que vous nous adressiez, 
sur ce point, vos remontrances, nous ferons avec plaisir, à 
cet égard, tout ce qui est de notre devoir'." 

Cette promesse vague d'une protection qui jusqu'alors 
ne s'était guère étendue que sur leurs adversaires ne pouvait 30 
décider les bourgeois de Reims à s'abandonner à la merci 
du pouvoir épiscopal. Ce qui se passait journellement 
entre eux et les agents de ce pouvoir était bien autrement 
grave que ne le ferait croire le style doucereux des dépêches 
officielles. Les archevêques de Reims possédaient, à l'ex- 35 
trémité septentrionale de la ville, une forteresse bâtie, à ce 
que l'on croit, par Henri de France. Ils y entretenaient 

^ Marlot, HUU MetropoU Retncnsist éd. de 1666, 1. 11. p. 478. 
a Ibid. 
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une garnison nombreose de chevaliers et d'arcfaers. Du 
côté de la campagne, les fortifications consistaient en quel-» 
ques tours élevées sur le fossé même de la ville et com- 
muniquant avec le dehors par un pont-levis ; mais le côté 
5 opposé présentait des défenses formidables. Les murailles 
étaient plus épaisses, les fossés plus larges et plus profonds^ 
et les remparts, bien terrassés, étaient garnis de machines ; 
tout indiquait que cette citadelle avait pour destination, non 
de protéger la ville contre des attaques extérieures, mais de 

lo contenir et d*effrayer les habitants. On l'appelait le château 
de Porte-Mars, parce qu'un ancien arc de triomphe consacré 
au dieu Mars, et qui autrefois servait de porte à la ville, 
se trouvait enclos dans ces nouvelles constructions. Au 
pied des murs, dans la campagne, les archevêques avaient 

15 un hôtel orné de jardins; fis l'occupaient ordinairement; 
mais à la moindre alarme, ils le quittaient pour se renfermer 
dans le fort. 

C'était au château de Porte-Mars que se tenaient les 
plaids de la cour épiscopale. On tremblait d'être cité de- 

20 vaut elle, car, une fois entré dans la forteresse, personne 
n'était sûr d'en sortir. Abusant des dispositions de la 
charte de Guillaume de Champagne pour le cas de délit 
manifeste, les officiers de l'archevêque enlevaient au juge- 
ment des échevins la plupart des causes criminelles*, et ils 

25 multipliaient ces causes en qualifiant de félonie la moindre 
plainte contre leurs sentences ou leurs excès d'autorité. 
Quiconque obéissait à leur mandat de comparution n'avait 
que deux alternatives, ou une amende exorbitante, ou un 
emprisonnement illimité Si quelqu'un refusait de se rendre 

30 aux sommations de leurs sergents, ils fondaient sur la viUe 
à la tête d'une troupe armée, parcouraient les rues, fouil- 
laient les maisons, et, s'ils ne trouvaient pas le défaillant, 
s'emparaient du premier venu et le retenaient prisonnier 
jusqu'à ce qu'on leur remît en échange l'homme qu'ils de- 

35 mandaient. Le sort tombait ordinairement sur un bourgeois 
riche, ayant des parents considérables, qui, afin de le sauver, 
se faisaient persécuteurs de l'accusé pour lequel on le gardait 
comme otage. Acharnés contre ce malheureux, ils le cher- 

1 Voyez plus haut, p. 91» 
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chaîent, le poursuivaient de retraite en retraite, l'enlevaient 
des bras de sa femme et de ses enfants, et le livraient aux 
officiers de Farchevêque^ 

Ceux-<:i, maîtres du fugitif, aussitôt condamné, lui in- 
fligeaient sous le nom d'amende le paiement d'une rançon. 5 
Pour l'obtenir de lui ou de sa famille, ils le soumettaient aux 
épreuves du cachot, des fers, et quelquefois même de la 
faim. Si la famille, instruite de l'état du prisonnier, ne se 
tenait pas pour avertie, ils avaient recours aux tortures, et 
souvent la rançon venait trop tard. Telles furent les plaintes 10 
adressées à Louis IX, par les habitants de Reims, sous un 
archevêque dont le nom va bientôt figurer dans cette his- 
toire'. Comme remède à de si étranges violences, ils de- 
mandèrent, mais inutilement, que l'ancien palais des arche- 
vêques redevînt le chef-lieu de leur seigneurie temporelle, et 15 
que personne cité en justice ne fût obligé de comparaître 
au château de Porte-Mars*. 

De pareils faits suffisent pour expliquer l'existence ora- 
geuse des communes et l'ardeur avec laquelle une population 
de marchands et d'artisans se jetait dans la guerre civile. 20 
, Accoutumés par les habitudes paisibles de notre civilisation 
à voir dans le nom de bourgeois l'opposé de celui de soldat, 
nous avons peine à comprendre ces héros de l'industrie 
naissante, qui maniaient les armes presque aussi souvent 
que les outils de leurs métiers, et frappaient de crainte jusque 25 
dans leurs donjons les fils des nobles et des preux, quand 
le son du beffroi annonçait au loin que la commune allait se 
lever pour la défense de ses franchises. 

* Anquetil, Histoire delà ville de Reims ^ t. II. p. 23 et suîv. 

* Henri de Braine; voyez ci-après, p. 100 et suiv. — Histoire de la 30 
viUe de Reims^ par Anquetil, t. il. p. 37. 

' Frecepimus eciam (sic), quod cives remenses vocati sive citati a 
dicto archiepiscopo, vel ejus mandate, veniant ad domum suam que 
dicitur Porta Martis, et ibidem placitent, et jura audiant, et alia 
faciant quecumque facerent in palacio remensi... (Sentence portée par 35 
Louis IX en 1336, Archives administratives de la ville de Reims^ 
publiées par M. Varin ; 1. 1. deuxième partie, p. 609.) 
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LETTRE XXI. 

Fin de l'histoire de la commune de Reims. 

En Tannée 1232, durant la minorité de Louis IX, le 
corps des bourgeois de Beauvais s'assembla selon la cou- 
5 tume de la ville, dans la halle ou salle de la commune, pour 
procéder à Félection annuelle des magistrats municipaux. 
La nomination des treke pairs eut lieu sans aucun trouble ; 
mais lorsqu'il s'agit de désigner le maire*, les opinions furent 
partagées, et une grande dispute s'éleva, à ce sujet, entre 

10 la classe des riches marchands, qu'on appelait changeurs', et 
celle des gens de métier. Ces divisions intestines étaient 
toujours funestes aux communes, parce qu'elles fournissaient 
aux puissances du temps un prétexte pour s'immiscer dans 
leurs affaires et envahir leurs droits politiques. D'un côté, 

15 l'évêque de Beauvais prétendait que c'était à lui de nommer 
le maire, sur la présentation de deux candidats ; de l'autre, 
le conseil de régence, qui gouvernait au nom du roi, élevait 
déjà, contre les libertés des villes, les prétentions absolues . 
qui, plus tard, se sont réalisées. 

20 Le roi, ou ceux qui gouvernaient en son nom, créèrent 
de leur chef un maire, et envoyèrent à Beauvais, pour rem- 
plir cet office, un nommé Robert de Moret, étranger à la 
ville, ce qui était contraire aux usages de toutes les com- 
munes. Néanmoins la haute bourgeoisie, entraînée par 

25 l'esprit de parti, accepta sans répugnance l'élu du roi ; mais 
il n'en fut pas de même des bourgeois de la classe inférieure: 
ceux-ci protestèrent, en disant que cette intrusion d'un hom- 
me né hors de la ville était une violation du droit de com- 

* Voyez plus haut p. 30, à la note. — Tresdecim Pares in Communia 

30 eligentur, de quibus si Pares et illi qui communiam juraverunt consi- 

lium dederint, unus Major fîet, vel duo. (Charte de confirmation de la 

commune de Beauvais donnée par Philippe- Auguste en 1182. L*Oisel, 

Mémoires de Beauvais^ ëdit. de 161 7, titres justificatifs, p. 282 à 284.) 

' Ce mot s'appliquait proprement aux marchands qui faisaient la 

35 banque, mais il était souvent pris dans ime acception plus étendue, et 

servait à désigner ce que nous appelons le haut commerce. Dans 

presque toutes les anciennes villes, la principale rue se nommait U 

Change* 
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mune; et, après avoir souffert quelque temps Robert de 
Moret, ils s'insurgèrent pour faire élire un autre maire. Les 
pairs, et en général les principaux de la ville, résistèrent aux 
demandes des séditieux ; mais leur opposition ne servit qu'à 
augmenter l'effervescence populaire. La révolte éclata con- 5 
tre toutes les autorités communales: le maire et les autres 
magistrats, chassés de leur salle de conseil, furent contraints 
de se réfugier dans la maison d'un armurier, oli le peuple 
les assiégea, et dont il les contraignit de sortir en mettant le 
feu à la maison voisine. Les insurgés se saisirent de Robert 10 
de Moret, et lui déchirèrent sur le dos la longue robe fourrée 
d'hermine, qui était l'insigne de son office. Ils le promenè- 
rent, en cet état, à travers les rues, le maltraitant et lui criant: 
** Voilà que nous te faisons maire^J* 

Le parti contraire à l'insurrection envoya aussitôt avertir 15 
le conseil du roi de ce qui s'était passé ; et en même temps 
le bailli de l'évêché dépêcha un exprès à l'évêque Milon de 
Nanteuil, qui était absent. A son arrivée, les révoltés, loin 
de rien faire contre sa personne, lui témoignèrent beaucoup 
de respect, et, pour le gagner à leur cause, ils dirent qu'ils 2a 
avaient soutenu son droit en même temps que le droit de 
la commune. Quatre-vingts des plus compromis vinrent le 
requérir de les prendre sous sa sauvegarde ; mais l'évêque, 
attentif par-dessus tout à faire valoir ses privilèges comme 
seigneur haut justicier, leur signifia qu'ils eussent à se re- 25 
mettre entre les mains de ses officiaux pour répondre sur 
leur conduite. Ils se retirèrent fort mécontents et faisant 
grand bruit. Mais, malgré leur victoire apparente, ils ne 
réussirent à rien, parce qu'ils ne pouvaient procéder à au- 
cune élection régulière. Le parti de la haute bourgeoisie 30 
commença même à reprendre le dessus; et plusieurs des 
complices de l'émeute furent arrêtés et renfermés dans les 
prisons de l'évêque. Celui-ci, en attendant l'arrivée du 
jeune roi, qui s'avançait avec un corps de troupes, tâchait de 
profiter des circonstances pour jouer le rôle d'arbitre dans 35 
la dispute des bourgeois ; et dès que le roi fut entré dans la 
ville, après l'avoir salué : " Très-redouté sire, lui dit-il, je 
vous demande conseil, comme à mon seigneur, sur ce qu'il 
me convient de faire en cette fâcheuse occurrence." Le 

^ I/isL de Beatevais, par Levasseur, t. il. p. 366 et suiv. 40 

T. L. 7 
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roi dit qu'il prenait sur lui le soin de faire prompte et bonne 
justice. — " Mais, très-cher sire, reprit Févêque, c'est moi qui 
ai dans la ville toute justice haute, moyenne et basse;" et, 
comme le roi ne répondait rien, il répéta jusqu'à trois fois la 
5 même remontrance \ 

Le lendemain le roi se rendit à la halle, ob les pairs 
étaient réunis en conseil, et il dit au peuple assemblé qu'il 

. voulait connaître de l'affaire. Les magistrats municipaux, 
moins hardis que Tévêque, n'objectèrent rien relativement 

10 à leur droit de juridiction, et aussitôt les parents de ceux 
qui avaient été tués ou blessés dans l'émeute se mirent 
à genoux devant le roi, en criant: " Sire, faites-nous justice." 
Sur l'ordre du roi, ses officiers ouvrirent les prisons de l'évê- 
que, oh plusieurs des accusés étaient détenus ; ils en arrê^ 

15 tèrent ensuite un grand nombre dans leurs maisons et les 
amenèrent avec les autres à la halle, oh ils furent enfermés 
jusqu'à ce qu'on eût statué sur leur sort. Tous furent bannis, 
au nombre de quinze cents, et quinze maisons appartenant 
aux plus coupables furent démolies. Le maire frappait un 

20 premier coup de marteau, et ensuite les gens de son parti et 
des ouvriers payés faisaient le reste. L'évêque Milon ne 
manqua pas de protester contre cette sentence, au nom du 
privilège de juridiction appartenant à son Église. Il demanda 
que les officiers du roi lui rendissent les bannis comme jugés 

25 illégalement; mais le roi n'eut aucun égard à sa requête, et 
n'y répondit qu'en faisant à l'évêque la demande de quatre- 
vingts livres pour son droit de gîte*: l'évêque dit qu'il en 
délibérerait. Sur cette réponse, le roi mit garnison dans le 
palais épiscopal, et en fit saisir le mobilier, qui fut vendu à 

30 l'enchère. 

La nouvelle de cette violence exercée contre un de 
leurs collègues irrita les évêques suffragants du diocèse de 

^ Hist. de Beauvaisy par Levasseur, p. 306. 

* On a vu dans la charte de la commune de Laon une explication de 
35 ce mot. L'ancien droit qu'avaient les rois franks d'être loges et nourris 
dans toutes les villes où ils passaient s'était transformé en une rede- 
vance pécuniaire. Cette redevance fut d'abord payée par les évêques 
ou les seigneurs des villes, qui s'indemnisaient en levant une taxe sur 
les bourgeois; mais, dans presque tous les lieux où il s'établit des corn- 
40 munes, le droit de gîte tomba d'une manière immédiate à la chargé des 
habitants. 
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Reims, alors assemblés en cohcile provincial sous la prési- 
dence de leur chef, Tarchevêque Henri de Braine. Le 
prélat, dont les bourgeois de Reims et jusqu'aux membres 
de son chapitre craignaient le caractère ambitieux et l'ac- 
tivité politique, fit décréter par le concile que trois évêques J 
seraient envoyés au roi pour lui enjoindre de restituer à celui 
de Beauvais Texercice de la justice criminelle, de l'indem- 
niser des dégâts faits dans son palais et de lui remettre les 
bourgeois bannis. Cette injonction n'ayant eu aucune suite, 
les sufFragants du siège de Reims s'assemblèrent de nouveau, 10 
et décidèrent qu'on enverrait des députés à Rome, et que, si 
le roi ne donnait point satisfaction, on lancerait, après un 
délai fixé, l'interdit sur toute la province. Plusieurs évê- 
ques, et notamment ceux de Noyon et de Châlons, recu- 
lèrent lorsqu'il fallut en venir à cet acte d'hostilité contre 15 
la puissance royale. Mais le fougueux archevêque de Reims 
n'en persista pas moins dans ses résolutions, et, au mois de 
novembre 1233, il décréta, pour tout son diocèse, Tinter* 
diction des sacrements de l'Église*. 

Ce grand débat occupait toutes les conversations et re- 20 
muait fortement les esprits. Il n'y avait guère que les 
membres du clergé qui fussent du parti des évêques. Quoi- 
qu'il y eût eu de la part de la cour une violation flagrante 
du droit de commune, les villes, instruites par expérience 
à redouter principalement la puissance ecclésiastique, et ne 25 
regardant l'affaire de Beauvais que comme un cas particu- 
lier, sans application ailleurs, se rangèrent du côté du roi. 
Les corps de magistrature élective, dont la tendance con- 
stante était d'anéantir les droits seigneuriaux des évêques, 
des chapitres et des abbayes, espérèrent que la lutte des 30 
deux puissances leur faciliterait les moyens de parvenir à leur 
but, et ils reprirent presque partout l'offensive*. A Noyon, 
de fréquentes émeutes avaient lieu contre les chanoines, 
aux cris de commune î commune ! A Soissons, pour la moin*- 
dre dispute survenue entre les bourgeois et des membres 35 

^ Gallia Christiana, t. IX. col. 109. 

' . . .Magistratus populares nacti occasionem penitus excutiendi jugum 
ecclesiasticœ jurisdictionis, in tantam per aliquot urbes...prorupere au- 
daciam... (Marlot, Hist, Metropol, Remensis^ édit. de 1066, t. II. p. 
518.) 40 

7— a 
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(lu clezgé, on criait : Hturo as dercs / et la commune pre- 
nait les armes'. Mais à Reims, qui était la plus grande 
ville du diocèse, Teffervescence fut au comble. Les alarmes 
qu'inspirait d'ailleurs le caractère de l'archevêque contribué- 
5 rent à rendre l'agitation encore plus grande. Les habitants 
du ban de Saint-Remi, qui n'avaient pour toute fortification, 
autour de leur quartier, que des chaînes tendues la nuit au 
bout des rues, demandèrent au roi, par l'entremise de leur 
abbé, la permission de s'enclore de murs, afin de mettre 

10 leur liberté à couvert contre les entreprises de Henri de 
Braine. Dans la cité, les échevins étaient sans cesse en 
alerte, et, s'autorisant du nom du roi, ils arrêtaient et ju- 
geaient comme coupables de sédition tous ceux qui agis* 
saient ou parlaient en faveur du parti épiscopal. Sans tenir 

15 aucun compte des privilèges ecclésiastiques, ils citèrent à leur 
tribunal et condamnèrent au bannissement un certain Tho- 
mas de Beaumetz, chanoine et prévôt de l'archevêque. 
Cette sentence, exécutée malgré les réclamations du chapi- 
tre, devint l'un des principaux griefs des évêques ligués, 

^o comme ils le disaient eux-mêmes, pour maintenir l'honneur 
de Dieu et les libertés de son Eglise*. 

Au commencement de Tannée 1235, pendant que la plus 
grande fermentation régnait de part et d'autre, les magis- 
trats de la commune de Reims statuèrent qu'il serait fait 

25 un emprunt pour couvrir certaines dépenses municipales, et 
affectèrent au paiement des intérêts une portion du revenu 
fourni par la levée des impôts. Les historiens ne disent 
pas si l'argent de cet emprunt était avancé par les chan- 
geurs de la ville ; on peut néanmoins le penser, car dans la 

30 même année, trois bourgeois de Reims, Hélisand d'Écry, 
Etienne son fils, et Guichard, fils de Jean le Nain, sou- 
scrivirent un prêt considérable fait à la commune d'Auxerre 
moyennant des rentes viagè^es^ Quoi qu'il en soit, l'arche- 
vêque prétendit qu'on lui devait une part de l'emprunt, 

xc ^ Annales de Vêgîise cathédrale de Noyon, par Jacques Levasseur,' 
Paris, 1633; t II. p. 933, — Hist, de Soissons, par CL Dormay, 1664, 

t. n. p. «99- 

« Marlot, ffist, Metropol, Remensis, édit. de 1666; t. II. p. 518. 

« Mémoires concernant VHist. ecclés. et civile ctAuxerre, par Tabbé 
Lebœuf. Parb, 1743; 1. 11. p. 162. 



xxl] r histoire de FRANCE. lof 

comme de toute taxe levée par les bourgeois de son ban^ 
et il en réclama le dixième. Les échevins ne répondant 
point à sa demande, il la fit publier au prône, dans toutes 
les paroisses de la ville; et comme cette lecture ne fut 
suivie d'aucun effet, Henri de Braine, pour montrer qu'il 5 
allait recourir à d'autres voies, ajouta de nouveaux ouvrages 
de défense au formidable château de Porte-Mars. Mais le 
commencement des travaux fut le signal d'une insurrection 
générale. Tous les bourgeois réunis en armes, au son de 
la cloche, attaquèrent les ouvriers qui creusaient des fossés id 
ou plantaient des palissades, et transportèrent ailleurs les 
matériaux destinés aux fortifications. La garnison du châ- 
teau, composée des vassaux nobles de l'archevêque et d'ar- 
chers bien disciplinés, fit une sortie contre les insurgés, qui 
se pressaient sans ordre autour des murs; mais, malgré 15 
ravantage des armes et de la tactique, elle fut repoussée 
presque aussitôt. Le maréchal ou lieutenant militaire de 
l'archevêque reçut, dans la retraite, un coup de flèche qui 
le blessa mortellement ; la troupe se mit en sûreté en levant 
derrière elle le pont de la forteresse*. 20 

C'était alors l'usage de garder dans les églises les grosses 
machines de guerre qu'on appelait pierriers et mangon- 
neaux. Les insurgés y coururent ; et, s' emparant des ma- 
chines, ils les traînèrent jusqu'à la citadelle, dont ils com- 
mencèrent à battre les murailles. La maison des frères 25 
mineurs, située de manière à dominer quelques ouvrages 
du château, fut crénelée par eux afin d'y loger des arbalé- 
triers qui tirèrent jour et nuit sur les soldats de la garnison. 
Mais, malgré l'impétuosité des attaques, la place résista, 
grâce à la force de ses murs et au courage des assiégés. 30 
Les bourgeois, renonçant à l'emporter d'assaut, tournèrent 
le siège en blocus. Pour resserrer le plus possible la gar- 
nison, et l'empêcher de tenter aucune sortie, ils élevèrent 
sur le rebord extérieur du fossé une ligne de redoutes, re- 
vêtues en pierres. Afin de se procurer des matériaux en 35 
quantité suffisante, ils dépavaient toutes les rues et enle- 
vaient jusqu'aux tombes des cimetières. Ils s'emparèrent 
aussi des pierres de taille de toute grandeur destinées à 

1 Anqueti], Hist, de la vUU de Reims, 1756; t. II. p. 41* 
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la construction de la cathédrale, qui n'était pas encore 
achevée*. 

Pendant ce temps, l'archevêque Henri de Braine, tou- 
jours en voyage, redoublait d'activité auprès de ses suffra- 
5 gants pour les engager à ne point faiblir dans la défense 
des privilèges ecclésiastiques. Le chapitre de Reims, resté 
sans chef au milieu des troubles, n'osait se déclarer ouverte- 
ment pour le parti qu'il soutenait en secret, et, ménageant 
dans ses discours les membres de la commune, il tâchait 

lo d'énerver leur opposition, en leur inspirant des doutes sur 
la validité de leurs droits. Les chanoines se répandaient 
dans les groupes formés, à toute heure, sur les places et 
dans les rues. Comme ils avaient en général de la facilité 
à s'exprimer, ils se faisaient écouter volontiers, et, lorsque 

15 quelque orateur populaire avait terminé ses invectives: 

"Prenez garde, disaient-ils aux assistants, vos privilèges 

•ne sont pas aussi clairs que vous le pensez; peut-être vous 

abusez-vous sur vos intérêts, et auriez-vous dû réfléchir 

mûrement avant d'entreprendre ce que vous faites '." Ces 

20 paroles ne restaient pas sans réplique. Mais bientôt l'ai- 
greur s'en mêlait de part et d'autre, et les chanoines, 
perdant toute mesure, affirmaient que la ville n'avait pas 
le droit de commune, et alléguaient en preuve l'absence de 
ce mot dans la charte de l'archevêque Guillaume. De 

25 semblables propos fermèrent toutes les voies de conciliation 
entre les bourgeois et le chapitre, et les hostilités commen- 
cèrent. Le doyen et les chanoines en corps s'adressèrent 
au pape Grégoire IX, l'un des plus zélés défenseurs de 
la suprématie ecclésiastique, lui demandant conseil et appui. 

30 Le pape n'hésita pas à déclarer que la soi-disant commune 
de Reims était nulle de plein droit, et il envoya aux cha- 
noines une commission qui les autorisait à prononcer comme 
arbitres sur ce point, et à faire comparaître devant eux les 
magistrats municipaux ^ 

35 Ceux-ci n'eurent garde d'obéir à la sommation qui leur 

^ ...Assumpserunt pro inunitione...pablicaruin pavimenta vianim, 
tumbas cœmeteriorum, et lapides ad fabricam majoris Ecclesiae dépu- 
tâtes... (Marlot, Hist, Metrofol, Remensis^ édit de 1666, t. II. p. 519.) 

' Anquetil, Hist, de la vtiU de Reims^ t. II. p. 44. 

^ ...Capitulum obtenta a sancta Sede apostolica commissîone, quse 



XXI.] r HISTOIRE DE FRANCE. 103 

était faîte ; et aussitôt une sentence d'excommunication fut 
lancée contre eux par Tofficial au nom de Tarchevêque. 
Usant de représailles, ils firent proclamer que tout membre 
de la commune de Reims était tenu de ne rien vendre, à 
quelque prix que ce fût, ni aux chanoines, ni à leurs sergents, 5 
ni à leurs domestiques; et cette invitation, observée à la 
rigueur, comme il arrive toujours dans les temps d'effer- 
vescence politique, obligea les chanoines à quitter la ville, 
dé crainte d'y mourir de faim. La plupart s'évadèrent se- 
crètement, et, dès qu'ils furent partis, le peuple pilla leurs 10 
maisons et dévasta leurs propriétés. Ceux qui firent moins 
de diligence coururent risque d'être massacrés, tant la fureur 
des bourgeois était grande. Ils s'en allèrent de différents 
côtés ; mais, s'étant réunis ensuite dans la petite ville de 
Cormicy, à quatre lieues au nord de Reims, ils prirent les 15 
uns envers les autres l'engagement de ne point rentrer dans 
la ville avant qu'on eût fait au chapitre une satisfaction 
convenable. Lorsque les derniers liens d'amitié entre la 
commune et le clergé de Reims eurent été ainsi rompus, 
une sentence d'excommunication, fulminée par le souverain 20 
pontife contre les bourgeois en masse, fut publiée dans 
toutes les églises du diocèse. Voici quelques passages de 
la bulle destinée à notifier cette sentence. 

"Une plainte grave, et de nature à nous surprendre, 
nous est parvenue. Notre frère l'archevêque de Reims 25 
étant seigneur temporel, et ses bourgeois devant être ses 
fidèles sujets en même temps que ses fils spirituels, ce que 
nous ne pouvons rapporter sans amertume de cœur, ils ont 
dégénéré, et cessant d'être fils, ils n'ont point rougi de s'in- 
surger en ennemi contre leurs parents, travaillant mécham- 30 
ment à la perte de leur père, à la ruine de leur mère, au 
détriment de leur propre salut, foulant aux pieds d'une 
manière damnable l'Église de Reims leur mère, et après 
avoir chassé leur père, s'appropriant son héritage, en quoi 
ils ont outrepassé la férocité des vipères... De peur que 35 
l'exemple d'une telle perversité ne soit imité par d'autres, 
et pour que les auteurs de ces excès ne se réjouissent point 

Scabinorum judicîa rescinderet, diem illis denuntiat... (Marlot, HisU 
MetropoU Remensis, édit. de 1666, t. II. p. 5x8.) 
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dans leurs oeuvres, mais qae la vue do châtiment retienne 
ceux qtii seraient tent^ de faire comme eux, nous mandons 
et enjoignons à votre discrétion, par cette lettre apostolique, 
de publier solennellement, les jours de dimanche et de 
5 fête, cloches sonnantes, et flambeaux allumés» la sentence 
d'excommunication déjà prononcée, et de la faire prodamer 
dans relise de Reims, les diocèses voisins, et les autres 
lieux oh vous le jugerez convenable. Que si, de la sorte, 
ils ne songent pas à revenir loyalement sous la sujétion de 

lo Farchevêque, faites retenir, tant qu'ils persisteront à de- 
meurer sous l'excommunication, leurs revenus, créances et 
autres biens, dans les foires et partout oh ils seront trouvés, 
nonobstant toute foi donnée et tout engagement pris sous 
serment par leurs débiteurs. S'il est besoin, vous requer- 

15 rez, pour répiimer leur obstination, le secours du bras 
séculier*." 

Conformément à cette bulle du pape, l'anathème contre 
les bourgeois de Reims fut prononcé dans toutes les églises 
cathédrales de la province rémoise, avec les cérémonies 

20 graves et sombres qui s'observaient en pareil cas. Pendant 
que toutes les cloches sonnaient en branle, comme aux plus 
grandes solennités, l'évêque, revêtu de ses ornements ponti- 
ficaux, debout et ayant autour de lui douze prêtres dont 
chacun tenait à la main une torche de cire allumée, récitait 

25 en latin les paroles suivantes : " D'après l'autorité des lois 
canoniques et l'exemple des saints pères, au nom du Père 
et du Fils, et par la vertu du Saint-Esprit, nous les séparons 
du giron de la sainte mère Église, comme persécuteurs 
des Églises de Dieu, ravisseurs et homicides» et nous les 

30 condamnons par l'anathème d'une malédiction perpétuelle. 
Qu'ils soient maudits à la ville, maudits à la campagne. 
Que leurs biens soient maudits, et que leurs corps soient 
maudits. Que les fruits de leurs entrailles et les fruits de 
leurs terres soient maudits. Que sur eux tombent toutes 

35 les malédictions que le Seigneur a lancées par la bouche 

1 ...Faciatis redditns ac débita, et alia bona ipsonim in nondinis, et 

nbicumqae reperta faerint, quamdiu in excommunicatione perstiterint, 

detineri, juramento de interpositione fidei, si qua forte debi tores pro 

debitis solvendia tenentur aliquatenus non obstante... (Marlot, Hisi* 

^9 Metropoî* Remmsis, t. II. p. 530.) . 
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de Moïse contre le peuple vîolateur de sa loi. Qu'ils soient 
anathèmes, Maranathay c'est-à-dire qu'ils périssent à la 
seconde venue de Jésus-Christ. Que nul chrétien ne leur 
dise salut. Que nul prêtre ne célèbre pour eux la messe, 
et ne leur donne la sainte communion. Qu'ils soient en- 5 
sevelis dans la sépulture de l'âne, et qu'ils soient comme 
un fumier sur la face de la terre. Et à moins qu'ils ne 
viennent à résipiscence, et ne donnent satisfaction, par 
amende ou pénitence, à l'Église de Dieu qu'ils ont lésée, 
que leur lumière s'éteigne comme vont s'éteindre les flam- 10 
beaux que nous tenons dans nos mains..." Alors tous les 
prêtres jetaient leurs torches par terre, et les éteignaient en 
marchant dessus ^ Ensuite l'évêque donnait au peuple, en 
langue française, l'explication de la cérémonie: "Sachez 
tous, disait-il, que dorénavant vous devez les traiter, non en 15 
chrétiens, mais en païens. Quiconque aura communiqué 
avec l'un d'entre eux, aura bu, mangé, conversé ou prié 
avec lui, ou l'aura reçu dans sa maison, à moins que ce ne 
soit pour l'engager à se repentir et à faire réparation, sera 
excommunié comme lui." Il ajoutait que, par l'autorité du 20 
souverain pontife, leurs débiteurs étaient déchargés de toute 
dette envers eux, et que les contrats passés à leur profit 
étaient nuls et de nulle valeur. 

Les évêques suffragants du diocèse de Reims, réunis 
pour la troisième fois en concile provincial, siégeaient alors 25 
à Saint-Quentin. Cette assemblée, délibérant sous la pré- 
sidence de Henri de Braine, prit un grand nombre de 
résolutions dont voici les plus importantes : " Si le seigneur 
archevêque de Reims requiert le roi de lui prêter secours 
pour avoir satisfaction des excès commis par les bourgeois, 30 
le roi sera tenu de venir à son aide, sans faire sur ce aucune 
enquête. Quant aux sentences prononcées contre les bour- 
geois par l'autorité apostolique, le roi devra pareillement 
s'en rapporter au seigneur de Reims, et ne faire aucune 
enquête sur les faits qui ont donné lieu à l'excommunication. 35 
En outre, le seigneur de Reims ne sera tenu de répondre 
à aucune accusation d'homicide ou autre intentée contre 
lui par les bourgeois ses justiciables, ni de plaider avec 



* Script, rcr, gallU* ei/rancic.^ t. IV. p. 6x3. 
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eux devant la. cour da loi, attendu qvrïb sont ezconunu- 



niés '." 



L'archevêque de Reims, accompagné de six de ses 
suffiagants et de plusiems députa des chapitres dioc^ains, 
5 vint à Melun présenter au jeune roi la requête, ou pour 
mieux dire la sommation du concQe. *' Seigneur, dirent 
les évêques, nous vous supplions de prêter secours à 
l'Église de Reims contre ses bourgeois qui l'oppriment" 
Le roi répondit qu'il en délibérerait mûrement avec les 

lo gens de son conseil, et fixa le délai d'un mois pour faire 
connaître ses intentions. Mais les plaignants, peu satis- 
faits de cette réponse, se réunirent en concfle à Corn- 
piègne, et décidèrent qu'on ferait au roi des injonctions 
plus pressantes. Ce fiit à Saint-Denis qu'eut lieu la se- 

15 conde entrevue de Louis IX avec les évêques de la pro- 
vince rémoise; mais comme il ne fit aucune réponse dé- 
finitive, le concile, transféré à Senlis, prit la résolution 
suivante: ''Attendu que le seigneur roi n'a pas obâ aux 
monitions qui lui ont été faites, nous mettons l'interdit sur 

20 toutes les terres de son domaine situées dans la province, 
permettant toutefois qu'on 7 administre le baptême et le 
viatique. Nous excommunions en outre tous les évêques 
qui n'observeront pas le présent interdit et manqueront à le 
faire publier et observer dans leurs diocèses*." 

25 Le roi Louis IX entrait alors dans sa majorité ; devenu 
maître de sa conduite, il se montra beaucoup plus disposé à 
céder aux demandes des évêques. Pour s'entendre avec 
eux et conclure la paix, il n'attendit point de nouveaux 
messages ou des visites de leur part, et lui-même, à plusieurs 

30 reprises, se rendit dans la province qui venait d'être mise en 
interdit. Le bon accord fut bientôt rétabli entre le pouvoir 
royal et le pouvoir ecclésiastique, mais les suites de cette 
réconciliation ne furent rien moins que favorables à la 
liberté des bourgeois de Reims. Tout ce qu'ils avaient 

35 ^ Decretum Concilii provincialis apnd Sanctum-Qnîntinura pro 
maltiplici laesione Remensis Ecclesise. (Marlot, Hist» MetropoL Rf 
nunsisy t il. p. 520.) 

' Quum dominus Rex non paruerit monitionîbas sibî factis, nos 
interdicimas totum dominium ejus situm in provincia Remensi. (Ibid., 

•O p. 53a.) 
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gagné en fait, durant leur insurrection, leur fut enlevé. 
Tous les dommages causés par la guerre civile retombèrent 
sur eux, leurs griefs les plus évidents furent écartés, et les 
droits du pouvoir municipal restreints par la décision du roi, 
qui résolut au profit de l'archevêque presque toutes les 5 
questions en litige. Aux termes d'un rescrit donné sous 
forme de sentence, la forteresse de Porte-Mars devait être 
rétablie dans son ancien état, et les défenses élevées contre 
elle entièrement détruites. Il était enjoint désormais aux 
bourgeois, cités par l'archevêque ou ses officiers, de se 10 
rendre à Thôtel de Forte-Mars pour y plaider, être jugés 
et faire tout ce qui autrement se serait fait dans le palais de 
Reims. Enfin, il était interdit aux magistrats municipaux 
de vendre des rentes viagères et de lever des taxes pour 
les besoins de la ville sans l'aveu et le contrôle de Tarche- 15 
vêque*. 

Saint Louis, si renommé dans son temps pour son équité, 
ne mettait point sur la même ligne les privilèges des com- 
munes et ceux des seigneurs, surtout des seigneurs ecclésias- 
tiques. Il agit donc selon sa conscience en plaçant les 20 
bourgeois de Reims dans une condition pire que celle oU 
ils se trouvaient au moment où la discorde avait éclaté entre 
la cour et les évêques. Mais comme il était doux pour les 
personnes, en même temps qu'inflexible dans ses idées 
d'ordre et de légitimité, il voulut que l'archevêque s'engageât 25 
par écrit à traiter humainement les bourgeois, et à ne point 
user à la rigueur des droits que lui assurait la sanction royale. 
Cet écrit fut envoyé aux échevins pour être conservé, comme 
pièce authentique, dans les archives de la commune ; mais 
l'archevêque montra presque aussitôt le peu de compte 30 
qu'il faisait d'une promesse vague et sans garantie. Deux 
commissaires royaux s'étaient rendus à Reims pour terminer, 
par arbitrage, tous les différends nés de la querelle qu'on 
cherchait à éteindre. Avant toute autre discussion, l'arche- 
vêque se mit à contester aux bourgeois de Reims le droit 35 
d'avoir un sceau, ce qui revenait à leur refuser tout droit de 
juridiction et toute existence légale comme corps politique. 
Les commissaires craignirent de renouveler les troubles si de 

^ Archives eutministraiives de la ville de Reitus, 1. 1. p. 608 et suir. 
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pareilles questions étaient débattues, et, pour éluder la 
difficulté, ils insérèrent ces mots dans leur sentence : "Quant 
au sceau, nous en connaîtrons, en faisant appeler les parties 
dès qu'il nous sera loisible de le faire*." Ils repartirent 
5 après quelques jours, et l'affaire resta indécise, c'est-à-dire 
abandonnée, comme autrefois, aux chances de l'énergie 
populaire et de l'ambition seigneuriale. 

L'excommunication portée contre les habitants de Reims 
fut levée avec les cérémonies d'usage. On rouvrit les cime- 

lo tières, et l'on y transporta les corps des personnes mortes 
sous Tanathème, qui, avant d'expirer, avaient donné quelques 
signes de repentir et de soumission à l'Église. Une abso- 
lution générale fut prononcée pour ceux qui, étrangers à la 
ville, avaient aidé les bourgeois dans leur révolte, travaillé à 

15 leurs gages, commercé avec eux ou acquitté à leur profit des 
engagements et des créances*. La ville, si agitée durant 
trois ans, rentra dans le calme, mais dans ce calme triste qui 
suit les révolutions dont l'issue n'a pas été heureuse. Les 
marchands et les artisans travaillaient à réparer les pertes 

20 que leur avaient causées les agitations politiques, l'inter- 
ruption du commerce, et en dernier lieu la sentence arbitrale 
qui les chargeait d'une indemnité de dix mille livres au 
profit de l'archevêque pour ses dommages de tout genre. 
Cette somme devait être payée en plusieurs termes. Les 

25 premiers furent acquittés sans débat; mais en l'année 1238, 
l'archevêque Henri, se sentant pressé d'argent, voulut avoir 
en un seul coup le complément de sa créance. Il mit sur 
la ville un impôt équivalent, et institua des commissaires 
chargés d'en faire, dans chaque quartier, la répartition et la 

30 levée. 

Ces officiers se conduisirent avec une rigueur excessive,' 
refusant d'accorder aucun délai et faisant des menaces 
d'emprisonnement. Leur dureté occasionna une émeute 
parmi les bourgeois de la classe inférieure, qui maltraitèrent 

35 les collecteurs et le bailli de l'archevêque. Celui-ci somma 
les échevins, par un message impérieux, de lui faire prompte- 

^ De sigîUo autem, quum vocare poterimus, vocatis partibus cognos- 
cemus. (Marlot, Hist, MetropoL RemensiSy t. il. p. 525.) 
^ Marlot, Hist, Metropol, Remensis^ t. il. p. 514. 
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ment justice. Mais les magistrats de la commune ayant 
répondu à cette sommation par des remontrances, l'arche- 
vêque assembla au château de Porte-Mars tous les chevaliers 
qui tenaient des fiefs relevant du comté de Reims et descen- 
dit à leui tête dans la ville. Après avoir posé des gardes à S 
toutes les portes, il fit arrêter, dans leurs maisons, les 
échevins et un certain nombre des bourgeois les plus consi- 
dérés. On les traduisit devant la cour épiscopale, qui, sans 
information et sans enquête, emprisonna les uns, bannit les 
autres, et fit démolir de fond en comble les maisons des lo 
plus opiniâtres*. Un arrêt d'excommunication fut de nou- 
veau lancé contre la ville, et toutes les églises furent mises 
çn interdit. Les bourgeois de Reims demeurèrent sous le 
poids de cette sentence et des désordres qu'elle entraînait, 
jusqu'à la mort de Henri de Braine, arrivée en 1240. Alors 15 
il y eut une vacance de quatre années, durant laquelle la 
commune reprit le dessus, comme il arrivait toujours, et 
obtint du chapitre métropolitain non-seulement la révocation 
des sentences ecclésiastiques, mais la remise des indemnités 
qui restaient à payer*. 20 

Dans cette lutte perpétuelle de deux puissances rivales, 
au sein de la même ville, la moindre concession faite de gré 
ou de force par l'une d'elles amenait toujours une réaction 
en faveur de l'autre. Ainsi, à chaque instant, les grandes 
questions, résolues dans un sens, pouvaient se débattre de 25 
nouveau et se résoudre en sens contraire. Reprenant par 
degré son ancienne énergie, la commune de Reims ne tarda 
pas à inquiéter le successeur de Henri de Braine. La prin- 
cipale source de ces inquiétudes était l'organisation des 
compagnies de milice bourgeoise que les magistrats munici- 30 
paux s'occupaient à régulariser. Ces compagnies, com- 
mandées par des officiers appelés connétables, faisaient la 
garde de jour et de nuit aux portes de la ville et dans les 
différents quartiers, s'exerçaient fréquemment au maniement 
des armes, et quelquefois en venaient aux mains, par une 35 

* ...Multorum nobilium ac militum stipatus cohorte urbetn îngredî» 
tttr...in Scabinos, urbisque primores manus injicere, quorum nonnulli 
in exsilium missi, alii in vincula conjecti, quorumdam dpmus eversae... 
(Marlot, Hist. Metropot, Remmsis, t. il. p. 526.) 

3 Anquetil, Hist, de RHms^ t. IK p. 67 et 68. 40 
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sorte de bravade militaire, avec les soldats de Tarchevêque, 
lorsque la bannière seigneuriale passait devant celle de la 
commune. Sous le prétexte d'établir, d'une manière plus 
complète, la sûreté et la tranquillité dans la ville, les bour- 

5 geois plaçaient à Textrémité de chaque rue des chaînes 
de fer et des barricades, dont l'objet réel était d'empêcher 
la garnison du château épiscopal de se répandre dans la cité 
sans la permission des échevins. Ces nouvelles tentatives 
de la commune pour se fortifier et préparer une complète 

co restauration de ses privilèges donnèrent lieu, en 1257, à une 
seconde intervention du roi Louis IX*. 

Le siège épiscopal était occupé alors par ce même Tho- 

. mas de Beaumetz dont il a été fait mention plus haut, 

homme moins audacieux que Henri de Braine, mais aussi 

15 peu favorable aux libertés de la bourgeoisie. Encouragé 
par la conduite du roi dans la grande querelle de 1235, il 
le supplia de venir à son secours, et de se rendre à Reims 
pour écouter ses griefs contre la commune. Le roi, cédant 
aux prières de l'archevêque, alla à Reims, et, après avoir 

20 écouté les plaintes des deux parties, il prononça, comme 
arbitre, un jugement analogue à celui qu'il avait rendu 
vingt-deux ans auparavant Les échevins eurent beau re- 
présenter que la ville de Reims était ville de loi et de com- 
mune, que les bourgeois y étaient associés en corps et en 

25 collège, qu'à ce titre ils avaient le droit de lever des com- 
pagnies, de leur donner des capitaines, d'avoir en garde 
les clefs et les fortifications de la ville, le roi donna sur tous 
ces points gain de cause à l'archevêque. Les compagnies 
de milice furent placées sous son autorité, les clefs des 

30 portes lui furent remises, et l'enlèvement des chaînes et 
des barricades fut ordonné'. 

L'histoire de la commune de Reims, durant la dernière 
moitié du xiii« siècle et la plus grande partie du xiv<», offire 
la répétition de mêmes querelles, mais avec des scènes 

35 moins variées, parce que l'autorité royale y intervient, d'une 
manière uniforme, par les appels au parlement. Cette 
lutte du privilège seigneurial contre les libertés bourgeoises, 

^ Anquetil, Hist» de Reims, t. II. p. 91 et sulv. 
* Ibid., p. 93 et 93. 
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si énergique dans son origine et si pleine de mouvement, 
parait ainsi transformée en un procès entre parties, oh les 
rôles de demandeur et de défendeur sont remplis tour à 
tour par Tarchevêque et par les magistrats de la commune. 
Plaideurs inconciliables et toujours en instance, ils por- 5 
taient dans cette guerre d'un nouveau genre un acharne- 
ment qui rappelait, sous d'autres formes, le temps des 
hostilités à main armée. L'archevêque ou ses fondés de 
pouvoir qualifiaient leurs adversaires de chétives gens, de 
gens de néant; et lorsque ceux-ci présentaient leur requête 10 
scellée du sceau de la commune, "c'est une pièce fausse, 
disaient les premiers, et de nulle valeur en justice ; car les 
échevins de Reims n'ont pas le droit d'avoir un sceau *." 

En l'aAnée 1362, les avocats de l'église métropolitaine 
prirent les conclusions suivantes: "Que l'échevinage soit 15 
déclaré aboli et que toute juridiction civile et criminelle 
soit remise en la main de r?.rchevêque ; que le roi détruise 
la commune, comme une association illicite, dangereuse et 
non autorisée par ses prédécesseurs ; que l'archevêque puisse 
régler à sa volonté le gouvernement de la ville, armer ou 20 
désarmer les habitants, lever des compagnies, nommer des 
connétables et des commandants, sans rendre compte à qui 
que ce soit" L'arrêt du parlement ne fit droit ni à ces 
demandes ni aux plaintes de la commune sur les tyrannies 
et les usurpations du clergé ; mais il consacra les prétentions 25 
d'une troisième puissance qui s'élevait alors au détriment 
des deux autres. " La garde et le gouvernemeht de la ville, 
disait la sentence, appartiennent au roi seul, et à ceux qu'il 
lui plaira d'y commettre *." 

Au XV* siècle, la commune de Reims cesse entièrement 30 
de jouer un rôle politique. Elle ne fut point abolie, mais 
elle s'amortit en quelque sorte sous la pression de l'autorité 
royale. Dans les temps de subordination paisible, qui 
succédèrent aux tumultes du moyen âge, l'oubli éleva 
•comme une barrière entre la bourgeoisie moderne et l'an- 35 

^ Missi ab Archiepîscopo Scabinorum procurationem, ac sigillum im- 
pugnant, dicuntque nec jus Communise habere nec sigillum... (Marlot, 
Hist, MetropoL Remensis^ t. II. p. 572.)— Anquetil, HisU de Heims, 
t. II. p. «55. 

» Ibid. t. II. p. 157. 40 
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tique bourgeoisie, si fière et si indépendante. Le seul 
grand événement local, pour un habitant de Reims, fut 
la cérémonie du sacre; et les enfants de la ville jouèrent 
au pied du vieux château des archevêques, sans se douter 
3 que ces murs en ruines eussent été maudits par leurs aïeux. 
Toutes les villes de France sont tombées, depuis quatre 
siècles, dans la même nullité politique ; mais on se figure 
trop aisément qu'il en a toujours été ainsi. Pour chercher 
des exemples de courage civique, nous remontons jusqu'à 

lo l'antiquité, tandis que nous n'aurions besoin que d'étudier à 
fond notre histoire; parmi nos villes les plus obscures, il 
n'en est peut-être pas une qui n'ait eu ses jours d'énergie. 
Vézelay, dans le département de l'Yonne, n'est pas même 
un chef-lieu de sous-préfecture, et cette simple bourgade 

15 eut, il y a près de sept cents ans, l'audace de faire une révo^ 
lution pour son compte. 



LETTRE XXII. 
Histoire de la commune de Vézelay. 

A HUIT lieues au sud d'Auxerre, et à vingt-trois au nord- 

20 est de Nevers, se trouve la ville de Vézelay qui, au moyen 
âge, n'avait que le titre de bourg, mais était beaucoup plus 
grande et plus peuplée qu'aujourd'hui. La cause de sa 
prospérité était une église renfermant des reliques de sainte 
Marie- Madeleine, et attirant un immense concours de visi- 

25 teurs et de pèlerins. Cette église dépendait d'une abbaye 
de l'ordre de saint Benoît fondée, au ix« siècle, par le 
comte Gherhard célèbre dans les romans de chevalerie 
sous le nom de Gérard de Roussillon. En transportant à 
l'abbaye de Vézelay tous ses droits de propriété et de sei- 

30 gneurie sur le bourg et sur ses habitants, le comte Gherhard 
avait voulu qu'elle en jouît en toute liberté, c'est-à-dire 
qu'elle fût à jamais exempte de toute juridiction temporelle 
ou ecclésiastique, hormis celle de l'église de Rome. Il 
obtint, à cet égard, un diplôme de l'empereur Karl le 

35 Chauve, affranchissant l'Église de Vézelay et ses hommes, 
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tant libres que serfs, de l'autorité de tout juge, gouverneur 
et officier public \ En outre, le pape régnant prononça 
Tanathème contre tout laïque ou prêtre qui oserait en- 
freindre les privilèges d'une Église fille de celle de Rome, 
et faisant partie des domaines du siège apostolique'. 5 

Malgré le diplôme impérial et malgré Fexcommunica- 
tion renouvelée par une suite nombreuse de souverains 
pontifes, les héritiers des droits du comte Gherhard, dans 
î'Auxerrois et le Nivernais, essayèrent, à plusieurs reprises, 
de faire rentrer le bourg de Vézelay sous leur autorité sei- 10 
gneuriale. Les richesses des habitants et la célébrité du 
lieu excitaient leur ambition et la rendaient plus active. 
Ils ne pouvaient voir sans envie les grands profits que 
l'abbé de Vézelay tirait de l'afiluence des étrangers de tout 
rang et de tout état, ainsi que des foires qui se tenaient 15 
dans le bourg, notamment à Pâques et à la fête de sainte 
Marie-Madeleine. Ces foires, oii se rendaient en foule des 
marchands de toutes les provinces de France et même des 
pays lointains, donnaient à un bourg de quelques milliers 
d'âmes une importance presque égale à celle des grandes 20 
villes du temps^ Quoique serfs de l'abbaye de Sainte- 
Madeleine, les habitants de Vézelay, à mesure qu'il s'en- 
richissaient par l'industrie et le commerce, avaient vu 
s'améliorer graduellement leur condition civile* ; ils étaient 
devenus à la fin propriétaires d'immeubles qu'ils pouvaient 25 
léguer, et, pour eux, le servage se trouvait réduit à des 
redevances plus ou moins arbitraires, à des taxes gênantes 
pour l'industrie, et à l'obligation de porter leur pain, leur 
blé et leur vendange aux fours, mouhns et pressoirs publics, 
tenus ou affermés par l'abbaye. Une longue querelle sou- 30 
vent apaisée par l'intervention des papes, mais renaissant 

^ Script, rer, gaîlic. etfrancic.y t. vu. p. 608. 

^ Toutes les autres pièces relatives à cette fondation se trouvent dans 
le premier livre de l'histoire du monastère de Vézelay, publiée par Dom 
Luc d'Achery. Spicilegium^ Paris, 1723; t. II. p. 498. 35 

' ...Multis ex partibus ad eam plures convolaverunt et tam sui 
copia quam rerum affluentia illud oppidum illustre conspicuumque 
reddiderunt. {flistoria Vizeliacensis monasterit, auctore Hugone Picta- 
vino, lib. m. apud L d'Achery, Spicil,^ t. il. p. 523, col. 2.) 

* Suscitât invidiam turba turbatior omni, servorum in dominum sedi- 40 
tiosa manus. (Ibid.) 

T. L. 8 
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toujours, s*éleva ainsi entre les comtes de Nevers et les 
abbés de Vézelay. Cette querelle devint extrêmement vive 
dans le cours du xii* siècle. Le comte Guillaume II, 
plusieurs fois sommé par Tautorité pontificale de renoncer à 
S ses prétentions, les fit valoir avec plus d'acharnement que 
jamais, et son fils, du même nom que lui, hérita, en lui 
succédant, de son hostilité contre Tabbaye. 

La dignité d'abbé et de seigneur de Vézelay appartenait 
alors à Pons de Montboissier, originaire de TAuvergne, 

10 homme d'un caractère décidé mais aussi calme que celui 
du jeune comte -de Nevers était fougueux et violent. La 
guerre entre ces deux antagonistes, d'une humeur si diffé- 
rente, ne fut suspendue que par le départ du comte pour 
la croisade. Son séjour à la Terre-Sainte ne changea rien 

15 a ses dispositions; mais au retour, durant la traversée, 
surpris par une tempête, et se voyant en péril de mort, il 
promit à Dieu et à sainte Marie-Madeleine de ne jamais 
inquiéter l'abbaye de Vézelay s'il revenait chez lui sain et 
sauf ^ Ce vœu, prononcé dans un moment de crainte, ne 

20 fut pas longtemps gardé, et sa rupture fut accompagnée de 
circonstances toutes nouvelles. 

Il y avait à Vézelay un étranger appelé Hugues de 
Saint-Pierre, habile mécanicien, qui était venu pauvre 
s'établir dans la ville et y avait amassé de grands biens par 

25 la pratique de son art. Cet homme, d'un esprit vif et 
adroit, se trouvait en relation d'affaires avec les barons de 
la contrée et même avec le comte de Nevers qui se plaisait 
à son entretien et recevait de lui en présent des produits 
curieux de son industrie ^ Devenu riche dans un lieu de 

30 ^ Historia Vizeliacensis monasteriiy auctore Hugone Pictavino, lib. 
III. apud Luc d'Achery, Spicilegium^ t. il. p. 523, col. 2. 

^ Erat autem Vizeliaco quidam qui dicebatur Hugo de S. Petro, 
advena, génère et moribus ignobilis, quem natura inopem protulerat, 
sed manus arte docta mechanica locupletem effecerat. Is ut erat acer 

35 ingenio... (Ibid., p. 526, col. i.) — Il est évident que les mots arte 
mechanica ont ici le sens spécial que leur donnaient les Romains, et 
désignent, non une profession manuelle en général, mais le métier 
de constructeur de machines. Les qualités d'esprit attribuées à Hugues 
de Saint-Pierre et sa richesse ne peuvent se comprendre que s'il 

40 s'agit d'un ouvrier artiste fort prisé pour son intelligence et dont le 
travail était chèrement rétribué. Voy. Forcellini, Latinitatis Lexicon, 
au mot mechanicus. 
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servitude, Hugues de Saint-Pierre supportait impatiemment 
le contraste de sa fortune acquise, avec l'état social qu'il 
lui fallait partager, et il désirait une condition plus libre 
pour lui-même et pour ses concitoyens. Cette pensée 
généreuse n'était pas exempte d'ambition personnelle, et 5 
il semble que, dans ses rêves politiques, l'artisan de Vézelay 
se voyait d'avance élevé au premier poste d'un gouverne- 
ment municipal. Témoin des longs démêlés du comte 
Guillaume II avec l'abbé de Sainte-Madeleine, Hugues de 
Saint- Pierre fondait sur le retour de cette lutte l'accom- 10 
plissement de ses espérances, et il faisait de son mieux 
auprès du jeune Guillaume III pour l'exciter à raviver la 
querelle et à prendre l'offensive. Il lui conseillait de s'em- 
parer du droit de justice sur les bourgeois de Vézelay, soit 
en jugeant les procès pendants devant la cour abbatiale, 15 
soit en faisant saisir quelque délinquant justiciable de 
l'abbaye, et il lui assurait que les bourgeois, s'ils avaient à 
choisir, n'hésiteraient pas un seul moment entre les deux 
juridictions \ 

En même temps il tâchait d'inspirer à ses concitoyens 20 
la passion de la liberté et la haine du pouvoir temporel de 
l'abbaye. Il réunissait les plus ardents et les plus coura- 
geux dans des assemblées secrètes'; là, sans doute, on rap- 
pelait avec orgueil les exemples déjà donnés par Vézelay 
de résistance à l'oppression^ deux émeutes, dans l'une 25 
desquelles, vers l'année 1105, un abbé avait péri®, et dont 
l'autre amena, en 1137, une transaction entre l'abbaye et 
les bourgeois. On s'élevait contre l'insuffisance de cet acte 

^ ...Comitem modo muneribus illiciebat, modo fraudulentis spebus 
animabat, quatenus extorqueret ab Ecclesia jus justicise, seu judicii diri- 30 
mendi vel examinandi causas hominum Vizeliacensium. Sperabat enim 
nefandîssimus homo toti se principari vico, si per gratiam tyranni juris 
judicii sibi daretur optio. \Hist. Vizeliac, monast.y lib. III. apud L. 
d'Achery Spkil,^ t. il. p. 526, col. i.) 

* ...Quare nonnullos pra vitale sui similes clandestinis conciliabulis 35 
huic malignitatis proposito sibi associabat, ut sub specie libertatis pro- 
ditionem meditarentur... (Ibid.) 

^ Il s'agit de l'abbé Artaud, dont le meurtrier fut un nommé Simon, 
fils d'Eudes, prévôt du bourg et serf de l'église de Vézelay. Voyez 
ci-après, p. 119, ou Historia Vizeliacensis mondsterii^ lib. IV. apud 40 
L. d'Achery, SpiciL, t. il. p. 543, col. i. Ce fut l'abbé Aubri, second 
successeur d'Artaud, qui fit la transaction de 11 37. 

8—2 
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quiy en faisant au bourg de larges concessions sur la main- 
morte, avait refusé le droit d'élire aimueUement quatre 
répartiteurs des tailles, demande née d'un premier désir de 
garanties contre l'arbitraire et d'organisation municipale \ 
5 Ces assemblées, tenues mystérieusement, causèrent une 
grande fermentation dans les esprits; la soumission tradi- 
tioimelle au pouvoir de l'abbé et des religieux de Sainte- 
Madeleine fut ébranlée de nouveau, et des actes de rébellion 
eurent lieu contre leur autorité seigneuriale. 

lo Un des religieux, inspectant à cheval les propriétés de 
l'abbaye, rencontra un homme qui coupait du bois dans 
une réserve ; il voulut lui enlever sa cognée pour gage de 
l'amende, mais cet homme le frappa violemment et le 
renversa de chevaL Des serviteurs de l'abbaye s'emparèrent 

15 du coupable, qui eut les yeux crev^ par vengeance et sans 
aucun jugement*. A cette nouvelle, qui fit grand bruit, le 
comte de Nevers éprouva ou feignit d'éprouver beaucoup 
d'indignation ; il s'emporta contre les moines, les accusant 
à la fois de cruauté, d'iniquité et d'attentat contre ses pro- 

20 près droits comme seigneur haut justicier*. Ne se bornant 
pas aux invectives, il somma judiciairement l'abbé Pons de 
comparaître devant sa cour, pour y répondre sur diverses 
interpellations qui lui seraient faites; mais celui-ci n'obéit 
point, et il adressa au comte des remontrances sur la nou- 

25 veauté de ses prétentions. Alors toute trêve fut rompue ; le 
comte entra en hostilité ouverte avec l'abbaye et en fit 

^ Cette pièce très-curieuse a été publiée dans V Annuaire du départe' 
ment de V Yonne pour 1845, p. 56 et suiv. — Outre la demande de 
contrôle sur la perception des tailles au moyen de quatre élus, les 

30 bourgeois firent celle d'intervenir comme arbitres dans les plaintes 
élevées contre Tabbaye par les paysans de ses domaines, celle d'un 
taux réglé pour la location des comptoirs de changeurs et de merciers, 
et celle de pouvoir dresser sur les places des étalages sans rien payer. 
Ces demandes, qui furent toutes repoussées en 11 37, sont, par leur 

35 nature même, un signe de tendance au régime de la municipalité libre. 
Voy. la Charte de transaction, Annuaire de rVonne, 1845, pp. 66^ 67, 
69, 70 et 72. 

* Hist. Vizeî, monast-y lib. m. apud L. d'Achery, Spicil., t. II. p. 
526, col. a, 

40 ' Quod factum quum resciret Comes, dissimulato gaudio quasi 
nactse opportunitatis calumniandi, perditionem minatur hujusce rei 
factoribus... (Ibid.) 
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dévaster les domaines. Il mit en état de blocus le bourg 
de Vézelay, et, après avoir fait publier par un héraut la 
défense d'y entrer ou d'en sortir, il envoya des gens armés 
pour garder les routes. Par suite de ces mesures, les 
marchands et les artisans de Vézelay, retenus de force dans 5 
leurs maisons et ne pouvant plus rien vendre ni rien acheter 
au dehors, furent réduits à une grande gêne. Ils éclatèrent 
en plaintes contre Tabbé, qu'ils accusaient d'avoir causé 
tout le mal par son obstination ; ils allaient même jusqu'à 
dire tju'ils ne le voulaient plus pour seigneur, et tenaient 10 
publiquement ce propos et d'autres du même genre \ 

Lorsque le comte, informé par Hugues de Saint-Pierre, 
apprit dans quel état de fermentation les esprits étaient à 
Vézelay, il en conçut de grandes espérances pour la réussite 
de ses projets*. Il y avait entre lui et les mécontents com- 15 
munauté d'intérêts contre l'abbaye, quoique le but final fût 
différent; d'un côté un accroissement de franchises, de 
l'autre une acquisition de pouvoir.* Une alliance pouvait 
•donc se conclure, alliance inégale toutefois, et dont le péril, 
en cas de revers, devait retomber, non sur le grand feuda- 20 
taire, mais sur la petite ville entraînée dans sa cause par 
une espérance de liberté®. Le comte se rendit à Vézelay 
afin de parler lui-même aux bourgeois et de traiter avec 
eux; mais, à son arrivée, les moines, adroits politiques, 
l'accueillirent si respectueusement, et lui promirent tant de 25 
déférence à l'avenir, qu'ils le gagnèrent malgré lui, et l'obli- 
gèrent à leur accorder une trêve. Pour le mieux lier encore, 
l'abbé, qui devait se rendre à Rome, lui remit tous ses droits 
seigneuriaux et le soin de ses intérêts durant son absence. 
Il s'engagea même envers lui à demander au pape que les 30 
sujets de l'église de Vézelay fussent dorénavant soumis à la 



^ ...Dicentes auctorem simul et causam maloram omnium esse 
Abbatem...felices demum se ac beatos fore praedicabant, si rejecto 
Ëcclesiae jugo sese manciparent Comitis arbitrio. {Hist, Vizeliac. 
monast., lib. m. apud L. d*Achery, SpictL^ t. II. p. 537, col. i.) 35 

^ Nec latuit Comitem talia eos invicem mussitare, Hugone profano 
impia consilia sibi perferente. (Ibid.) 

5 ...Non dubium quin potior et copiosior pars eorum sibi favens pro- 
tinus manum deditionis ei daret : recompensato fœdere, que proteclio- 
nem et auxilium suum eis ubique praestaret, venit Vizeliaco... (Ibid.) 40 
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juridiction des comtes de Ne vers*; mais il savait bien que 
le pape n'accorderait jamais une pareille demande. 

En effet, Tabbé Pons de Montboissier rapporta de Rome 
un monitoire apostolique qui lui faisait un devoir sacré de 
S la défense de ses droits seigneuriaux. Cette nouvelle excita 
plus violemment que jamais la colère du comte de Nevers, 
qui voyait qu'on s'était joué de lui. N'osant cependant 
attaquer en personne les moines sans provocation de leur 
part, il engagea les petits seigneurs des environs, qui étaient 

lo ses vassaux, à faire des incursions armées sur les terres de 
l'abbaye. Plusieurs barons du Nivernais et de l'Auxerrois 
profitèrent de cette occasion pour s'emparer impunément 
des biens de l'Église. Ils rançonnèrent les moines, dévas- 
tèrent les métairies, et enlevèrent partout les provisions, les 

15 serfs et le bétail". N'ayant point de troupes à opposer 
aux hommes d'armes de ses ennemis, l'abbé de Vézelay 
supporta quelque temps le mal qu'ils lui faisaient, avec 
cette patience qui était la force des gens d'église. Puis, 
voyant qu'il ne gagnait rien, il résolut de tenter d'autres 

20 voies et sollicita la protection du roi de France. Ce fut 
dans la quinzième année de son règne, c'est-à-dire en 1152, 
que le roi Louis le Jeune reçut à Paris une requête oU 
l'abbé Pons lui exposait, dans le ^tyle biblique du temps, 
les afflictions de son Église. Il y fit droit, en citant à 

25 comparaître, devant la cour des barons de France, le plai- 
gnant et son adversaire le comte de Nevers. Tous deux 
exposèrent leurs raisons ; mais ce débat n'eut aucune suite, 
parce que l'abbé déclina le jugement de la cour, craignant 
que la décision du procès ne lui fût pas favorable '. 

30 Au retour du voyage qu'il avait fait pour se rendre à 
la cour du roi, le comte, enhardi par l'hésitation de son 
adversaire, renoua ses intelligences avec les principaux habi- 
tants de Vézelay. Il leur donna rendez-vous dans une 
campagne voisine du bourg; et, quand ils y furent tous 

35 réunis, il leur parla en ces termes : 

^ Hist. Vizeliac, tnanast,^ lib. m. apud L. d'Achery, Spictlegium, 
t. II. p. 5«7, col. 2. 
* Ibid., p. 528, coL I. 

^ Perpendens itaque Abbas infensam sibi Curiam partibas favere 
40 adversis, timuit sese committere dubio judicio... (Ibid., p. 538, coL 2.) 
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" Hommes très-illustres, renommés pour votre prudence, 
forts de votre courage et riches du. bien que vous avez 
acquis par votre mérite, je suis affligé au dernier point de 
la misérable condition oîi vous vous trouvez; car, posses- 
seurs en apparence de beaucoup de choses, réellement vous 5 
n'êtes maîtres de rien ; vous ne jouissez pas même de votre 
liberté naturelle*. En voyant ces bonnes terres, ces beaux 
vignobles, ces prés, ces forêts, ces rivières qui, par leur 
situation même, sont dans votre ressort, et dont vous n*avez 
pas la jouissance, je ressens pour vous une vive compassion. 10 
Je me demande avec étonnement ce qu'est devenue cette 
vigueur signalée qui vous poussa autrefois au meurtre de 
Tabbé Artaud. C'était un homme prudent et généreux, 
dont le seul tort consistait à vouloir que vos maisons fussent 
sujettes au droit de gîte deux fois par an*. Et maintenant 15 
vous souffrez sans mot dire l'excessive dureté de cet étranger, 
de cet Auvergnat si arrogant dans ses propos, et si bas dans 
sa conduite, qui se permet non-seulement des exactions sur 
vos biens, mais encore des violences contre vos personnes. 
Séparez-vous de cet homme, je vous le conseille, mes chers 20 
amis ; si vous formez entre vous une confédération jurée et 
que vous promettiez de me garder fidélité, je vous prêterai 



^ ...O yiri illustrissimi multaque prudentia famosissimi ac fortitudine 
strenuissimi, sed et propria virtute acquisitis opibus locupletissimi, 
doleo satis admodum miserrimam conditionem status vestri; quoniam 25 
multarum rerum possessores quidem specie, rêvera autem nullanim 
domini effecti estis, quin nec ipsa vestra ingenita libertate utcumque 
fruimini. (Hist. Vizeliac. monast,, apud L. d'Achery, Spicil,^ t. ii, 
p. 529, col. I.) 

^ Hserens autem valde stupeo ubi sit, vel ad quantam ignaviam 30 
devenerit olim opinatissima virtus vestra, qua prudentissimum et satis 
liberalissimum Abbatem Artaldum, ob duas tantum domorum stationes 
interfecistis... (Ibid. p. 519, col. i.) — L'abbaye assignait dans la ville 
des logements par réquisition aux hôtes qu'elle recevait à la fête de 
Pâques et à celle de la Madeleine, ce qui privait les propriétaires des 3^ 
maisons ainsi retenues du profit qu'ils auraient eu à les louer à des 
pèlerins ou à des marchands. La transaction de 1137 statua qu'aucun 
bourgeois ne subirait cette charge deux fois de suite pour la même fête : 
"Addiderunt ut quorum hospicia, in uno Pascha hospitata fuerint, in 
proximo subséquente Pascha eis esse parcendum ; similiter et de Festo 40 
Beatae Mariae Magdalenae deberi fieri dixerunt. (Annuaire de t Yonne., 
1845, p. 62.) 
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secours en toute chose, et tâcherai de vous rendre Hbres de 
toute exaction et de toute coutume onéreuse'." 

Il 7 a, dans les grandes réunions d'hommes, un instinct 
de prudence qui les fait hésiter au moment de prendre quel- 
5 que résolution hasardeuse. Les mécontents de Vézelay, 
d'abord disposés à l'audace, parurent tout à coup reculer. 
Montrant à ce discours étrangement révolutionnaire plus de 
calme que le comte ne s'y attendait, ils lui dirent que trahir 
sa foi envers son seigneur était une chose très-grave, qu'ils 

10 tiendraient conseil sur leur réponse, et qu'ils la lui donne- 
raient à un jour et dans un lieu convenus. Quand l'as- 
semblée se fut séparée, les honmies les plus considérables 
et les plus modérés se rendirent auprès de l'abbé Pons, 
pour essayer, s'il était possible, de prévenir une rupture 

15 ouverte : " Nous vous rapportons, lui dirent-ils, les paroles 
du comte de Nevers, et nous vous demandons avec toute 
déférence, quels conseils vous nous donnerez dans de pareilles 
conjonctures." 

L'abbé ne témoigna aucune émotion à cette confidence 

20 peu rassurante ; et soit qu'il eût naturellement, soit qu'il 
affectât, une grande impassibilité: "Mes fidèles et amis, 
répondit-il, votre prudence ne peut manquer de voir que si 
le comte s'est fait mon ennemi, c'est afin de vous circonvenir 
et de vous faire tomber, sous son pouvoir, dans la plus 

25 complète servitude, en vous privant d'une seigneurie qui, 
pour vous, est pleine de libertés". J'ai combattu jusqu'ici 
avec persévérance pour vos franchises; mais si, en retour, 
vous me payez d'ingratitude, si vous devenez traîtres envers 
moi et envers l'Église, quelque affligé que j'en puisse être, 

30 je saurai m'y résigner, tandis que la peine de votre trahison 
retombera sur vous et sur vos enfants. Que si, écoutant de 



' At vero si mutuam confœderationem ad invicem jurantes, ad me 

quoque fidelitatem servare volueritis, ubique meo fruemini prsesidio, 

atque ab omni prava exactione malarum consuetudinum liberos vos 

35 facere studebo... {Hist, Vizeliac. monast.f lib. m. apud L. d'Achery, 

Spicil^t t. II. p. 5^9, col. I.) 

' ...Minime inquit, fidèles mei, vestram latet prudentiam, quod ea 
' sola de causa mihi mimicatur, ut dolo vos circumveniens plenius servituti 
suae addictos subjiciat, erepto quod plénum est libertate dominio. (Ibid., 
^. 539, col. 2.) 
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bons conseils, vous tenez prudemment pour vos intérêts, si 
vous demeurez inébranlables dans la foi jurée à votre sei- 
gneur et à rÉglise qui vous a nourris de son lait, je me 
sacrifierai volontiers pour vous, ne doutant pas que de meil- 
leurs jours ne succèdent bientôt à ces tristes circonstances *. 5 
— Nous le croyons et nous Tespérons, reprirent les gens de 
Vézelay ; mais il nous semble qu'il serait sage de renoncer 
au procès avec le comte, de céder à votre adversaire et de 
conclure la paix avec lui*. — Moi, dit Tabbé, je n'ai de procès 
avec personne; mais je suis prêt à défendre mes droits 10 
contre quiconque les attaque. Céder à des prétentions 
injustes, serait un acte d'insigne lâcheté. J'ai souvent de- 
mandé la paix, tant par prières qu'à prix d'argent, et jamais 
je n'ai pu l'obtenir de cet enfant de discorde^" Ce furent 
les derniers mots de l'abbé, et les députés des bourgeois 15 
retournèrent sans qu'il leur eût fait aucune espèce de con- 
cession. 

Dès ce jour, les partisans des mesures conciliatrices per- 
dirent toute influence sur l'esprit de leurs concitoyens. 
L'obstination de l'abbé devint le motif d'un soulèvement 20 
populaire, oh Ton vit, comme dans des révolutions récentes, 
figurer la plupart des jeunes gens. Alors, dans une assem- 
blée plus tumultueuse que la précédente, fut brisé tout lien 
de sujétion à l'égard de l'abbaye, et fut conclu, entre les 
bourgeois de Vézelay et le comte de Nevers, le pacte qui 25 
devait, en même temps, garantir au comte la seigneurie de 
la ville et donner à celle-ci, pour la première fois, l'exis- 
tence municipale*. De ce pacte résulta l'établissement d'une 

^ Hist, Vizeîiac, monast.^ lib. m. apud L. d'Achery, Sjncil.^ t. 11. 
p. 529, col. 2. 30 

3 ...Ita esse ut astruis omnino credimus et speramus. Sed enim 
renuntiare liti, cedere adversario, inire pacem cum eo, consultius nobis 
esse videtur. (Ibid.) 

' Pacem denique tam prece quam pretio vel obsequio saepe quaesivi, 
saepius obtuli, saepissime exegi, sed a filio discordiœ non potui pacem 35 
impetrare. (Ibid.) 

* ...Et ecce affluxerunt viri nequam, effundentes diu reconditum 
virus in latebris seevae conscientise ; aggregataque sibi maxima scelera- 
torum juvenium multitudine, pacti sunt sibi mutuo fœdus sceleratae 
conspirationis adversus sequissimi moderaminis et ingenitse pietatis 40 
dominum suum...(Ibid.) — ...Vizeliacenses burgenses, Communiam inter 
se facientes, adversus dominum suum Abbatem et monachos superbia 
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commune, créée par le serment réciproque des bourgeois 
et de leur nouveau seigneur*. On ignore quelle loi fut 
promulguée pour le nouveau corps politique et comment 
furent organisa les différents pouvoirs municipaux. Tout 
5 ce que nous apprend le seul historien de cette curieuse ré- 
volution, c'est que les bourgeois donnèrent le nom de Con- 
suls à leurs chefs et à leurs juges, magistrats sans aucun 
doute élus par eux, bien qu'en dânitive confirma ou, selon 
l'expression du chroniqueur, constitués par le comte*. L'a- 
ie nomalie que forme ici la présence de ce titre de magistra- 
ture particulier aux municipalités libres du midi, et inconnu 
dans celles du nord et du centre de la France, s'explique, 
pour Vézelay, par les relations multipliées de cette petite 
ville à grand commerce avec des n^ociants de la Provence 
15 et du Languedoc. 

Le comte de Nevers jura aux membres de la commune 
de leur donner aide et conseil contre qui que ce fût, de 
ne point faire sans eux de paix avec l'abbé Pons, et de ne 
jamais leur manquer dans aucune affaire*. Ainsi élevés de 
20 la triste condition de serfs domaniaux d'une abbaye, au 
rang de citoyens et d'alliés d'un des plus puissants seigneurs 
du temps, les bourgeois de Vézelay voulurent s'environner 
de signes propres à manifester ce changement d'état, et ils 
prirent encore exemple des grandes municipalités nouvelle- 
25 ment reconstituées du midi. Ils élevèrent autour de leurs 
maisons des murailles crénelées comme marque de liberté 

inflati insurrexerant... (Hist, Ludovici VIL apad ScripL rer, gallic, et 

francic,^ t. xii. p. 133.) 

^ ...Et convenientes ad prsefixam diem et locam, confœderati sant 
30 tyranno, I^timo domino suo abjurato, paciscentes ad invicem per 

manum tjnranni execratam communiam... \Hist. Vizeliac, fnonasf., lib. 

III. apud L. d'Achery, Spicil.^ t. il. p. 539, col. a.) 

' Coiistituitc|ue illis Principes vel Judices, quos et Consules appellari 

censuerant. (Ibid.) — Le titre de Consuls dans les villes grandes ou 
35 petites du moyen âge a un sens qui implique nécessairement l'élection 

populaire; les chartes accordées aux moindres bourgs des provinces 

mnidionales ne laissent aucun doute à cet égard : Et volo quod singulis 

annis in Calma quatuor Consules eligantur ad festum omnium Sanc- 

torum quorum consilio tota terra mea videatur subjacere. (Du Cange, 
40 Glossartum verbo Consul^ 3.) 

* Quique juravit illis consilio et auxilio nunquam vel nusqaam ad- 

versus quemquam se defuturum. (Ibid.) 
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personnelle et d'indépendance communale*. L'un des plus 
riches, nommé Simon et exerçant la profession de changeur, 
se mit à bâtir, entre autres défenses, une tour à l'instar de 
celles dont quelques restes subsistent aujourd'hui à Tou- 
louse, et qui étaient alors avec le consulat, pour les cités S 
méridionales, une imitation de ce qui se faisait dans les 
républiques italiennes*. Ces constructions à l'aspect sei- 
gneurial, auxquelles demeurent attachés d'anciens noms de 
familles bourgeoises, furent loin d'être rares, au moyen âge, 
dans les villes situées non loin des rivages de la Méditer- 10 
ranée: Avignon, en 1226, ne comptait pas moins de trois 
cents maisons garnies de tours'. Sans doute les bourgeois 
de Vézelay, dans l'orgueil de leur liberté conquise, n'en 
élevèrent pas un pareil nombre ; et cependant, si l'un des 
témoins du mouvement politique qui anima cette petite 15 
ville, au milieu du xii« siècle, pouvait la revoir aujourd'hui, 
ne serait-il pas bien étonné ? Ne se demanderait-il pas oîi 
est la vie, oh sont les hommes du vieux temps? 

^ Hist, Vizeliac, tnonast.^ lib. m. apud L. d'Achery, SpicU,^ t. II. 

PP- 533 et 535. . , 20 

^ ...De far arrasar las muralhas d'aquela, et abatre jusquas à terra, 
et aussi totas las maisons de fortaressa que son dedins ladita villa... 
(Prise de Toulouse par Simon de Montfort, récit de la guerre des 
Albigeois publié dans V Histoire générale de Languedoc par dom Vaissette. 
Preuves, t. m. col. 56.) — Avant la révolution, il existait à Toulouse 25 
une tour nommée la Tour de Roaix, qui était un débris de la maison 
de cette ancienne famille. Aujourd'hui Ton en voit une, située à 
l'angle formé par deux rues près du collège de Saint-Raymond, et dont 
les formes architectoniques accusent la fin du xii" siècle; selon la 
tradition, elle faisait partie de la maison de Hugues Jean, riche bour- 3® 
geois de cette époque. A Mirepoix, dans la rue Salvan, se trouve une 
maison du xii* ou du xiii* siècle, très-forte et munie d'une tour. 
Montpellier possède les restes d'un édifice de ce genre, et deux maisons 
pareillement fortifiées subsistent encore à Castres. 

' Ad mandatum igitur legati, et Rege imperante, fossata implentur; 35 
trecentse domus turrales quae in villa erant, et omnes mûri circum- 
quaque solo diruti cosequantur... (Gesta Ludovici VII L apud Script, 
rer. gallic. etfrancic,^ t. xvii. p. 309.) 
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LETTRE XXIII. 
Suite de l'histoire de la commune de Vézelay. 

Ce n'était pas tout pour la commune de Vézelay d'être 
constituée par le serment mutuel de ses membres et par 
5 la nomination de ses magistrats ; elle avait avec Tabbaye, 
propriétaire du sol, des rapports qu'on ne pouvait rompre 
et qu'il fallait régler pacifiquement ; ce fut le premier souci 
des consuls. Ils songèrent à négocier pour obtenir de l'abbé 
Pons une remise sur ses droits domaniaux, remise par la- 
ïc quelle aurait lieu le partage des droits qui devaient sub- 
sistel: comme anciens et inhérents au domaine, et de ceux 
qui, abandonnés à la ville, seraient pour elle une première 
source de revenus communs. Il y avait alors à Vézelay 
deux légats du saint-siége, venus pour pacifier la querelle 
15 entre le comte de Nevers et l'abbaye*; c'est à eux que les 
chefs de la commune, s'appuyant de l'autorité dont ils ve- 
naient d'être investis, s'adressèrent d'abord en sollicitant 
leur entremise*. Mais admis auprès des cardinaux, les con- 
suls de Vézelay ne reçurent d'eux qu'une réponse adroite- 
20 ment évasive. Alors, n'espérant plus d'intermédiaire, ils se 
présentèrent devant l'abbé et lui firent directement leurs 
demandes au nom de la justice et de la paix. Ils le trouvè- 
rent calme d'esprit, modéré de langage, mais inébranlable 
dans son refus de rien accorder tant que subsisterait la 
25 commune. " Vous abusez, leur dit-il, de la force que vous 

^ Jean, cardinal lëgat en Angleterre, et Jordan, cardinal légat en 

Gaule. 

^ Ingressi denique majores natu quique capita populi esse videbantur 

ad Cardinales, freti auctoritate perfidiae suae postulabant remitti sibi 
30 quasdam consuetudines, quas novitatis et tyrannidis esse dicebant... 

{^Hist, Vizeliac, monast.., lib. m. apud L. d'Achery, Spidleg,^ t. ii. 

p. 529, col. 2.) — Le sens des mots majores natu et auctoritate perfidûe 

sua est éclairci par cet autre passage du même historien : Misit itaçue 

tyrannus majoribus conspiratœ proditionisy et futurœ concordûp j'ussit 
35 eos interesse, (Ibid., p. 531, coL 2.) L'auteur, ennemi de la commune, 

affecte de ne pas la nommer et la désigne vaguement par les mots 

conspiration 1 trahison^ perfidie. 
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donne votre coupable confédération; je ne vous ferai au- 
cune remise maintenant que vous avez le pouvoir de m'y 
contraindre. Mais si vous renoncez au mauvais pacte que 
vous avez fait, ce n'est pas une réduction seulement, c'est 
l'abandon entier de mes droits que vous aurez lieu d'attendre 5 
de ma mansuétude pour vous\" A cette proposition, qui 
dut leur sembler dérisoire, les magistrats municipaux, éle- 
vant la voix, s'écrièrent : " Nous n'en ferons rien, nous en- 
trerons plutôt en révolte armée contre l'Église'." 

Ne pouvant obtenir de gré à gré ce qui lui était né- 10 
cessaire pour fonder sa propriété collective, la commune de 
Vézelay fut réduite à se faire elle-même sa part de droits 
sur le domaine seigneurial. Des assemblées, soit du con- 
sulat soit de la bourgeoisie entière, qui se tenaient de jour 
et même de nuit, selon l'urgence des mesures à prendre, 15 
décidèrent cette prise de possession. Plusieurs fermes du 
monastère, déclarées biens communaux, furent envahies et 
une partie de ses revenus fut transportée à la ville*. Ce 
que de pareils actes avaient en soi de violent se trouva encore 
aggravé par l'inexpérience administrative des chefs de la 20 
commune et par l'effervescence populaire. Il y eut des 
destructions de meubles et d'immeubles, des dévastations, 
des pillages, tous les genres d'excès qui accompagnent les 
révolutions grandes ou petites*. Enfin l'esprit de vengeance 



^ Verum si funditus relinquatis quod maie pacti estis, non tantum 25 
remissîonem, sed et condonationem, uti nostram mansuetudinem decet, 
merebimini. (Hist, Vizeliac, inonast»^ lib. iii. apud L. d'Acheiy, SpiciLt 
t. II. p. 530, col. I.) 

2 Ibid. 

* ...Invaserunt colonias, etîam Monasterii jura sive debîtos redditus 30 
usurpaverunt...Et erant per dies et noctes consilia in cpnciliabulis ma- 
lignantes... (Ibid., t. II. p. 530, col. 2.) L'historien mêle ces faits 
d'usurpation de biens, avec d'autres violences qui n'eurent lieu que 
postérieurement, telles que la profanation de l'église et le blocus du 
monastère; mais une lettre du pape Adrien IV au roi Louis VII établit 35- 
clairement l'ordre des circonstances: il y eut d'abord saisie de terres 

et de revenus, les actes de sacrilège ne vinrent qu'après la sentence 
d'excommunication. Voy. ci-après. 

* ...Domos plurimas Ecclesiae diruerunt, prsedia, molendinos, om- 
nemque supellectilem diripuerunt, mobilibus et immobilibus furia 40 
invecti non pepercerunt... (Ibid.) — Une note des ravages faits dans les 
domaines de l'abbaye, et des bourgeois qui y participèrent, se trouve 
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contre le pouvoir qu'on venait de briser devenant chez 
quelques-uns de la fureur, un complot se forma dans la ville 
pour tuer Tabbé s'il sortait du couvent 

Pendant que ces choses se passaient, un commence- 
5 ment de négociation avait lieu entre les cardinaux et le 
comte de Nevers, et des conférences pour Texamen de la 
querelle étaient fixées à Chablis. Quand le jour de s'y 
rendre fut arrivé, les deux légats quittèrent Vézelay avec 
de grandes appréhensions, emmenant Fabbé, qu'ils firent 

lo placer entre eux pour lui servir de sauvegarde ^ Les con- 
férences de Chablis n'eurent aucun succès; le comte ne 
voulut rien céder de ses prétentions et repoussa toute espèce 
d'arrangement malgré les menaces d'excommunication que 
lui faisaient les cardinaux. L'abbé Pons, après cette ten- 

15 tative inutile, ne reprit point le chemin de Vézelay; il se 
dirigea vers le monastère de Cluny, oh il reçut l'hospitalité. 
Dans cette retraite, il se mit à travailler activement contre 
la commune qui avait répudié son pouvoir et qui usurpait 
ses domaines ; il écrivit au roi, aux archevêques et aux 

20 principaux évêques de France pour solliciter leur appui. Il 
invita le pape à écrire lui-même au roi Louis le Jeune, et 
détermina, par ses instances, le légat pontifical des Gaules 
à prononcer l'excommunication contre les bourgeois de 
Vézelay*. 

25 L'ordre de promulguer cette sentence étant parvenu aux 

jointe au manuscrit de l'histoire de Hugues de Poitiers conserve sous 
le n° 106 dans la bibliothèque publique d Auxerre. Cette curieuse liste 
de noms a été publiée pour la première fois dans le Bulletin de la 
société des Sciences de VYonne^ 1843, p. 544. 

30 ^ ...Cardinales egressi sunt cum magno tremore, médium Abbatem 
deducentes ob infîdelium conspirationem, qui mortem illius devove- 
rant. {Hist, Vizeliac, moncut.y lib. m. apud L. d'Achery, SpiciL^ t. il. 
p. 530, col. I.) — Hugues de Poitiers place le départ de l'abbé avant la 
saisie et le pillage des domaines de l'abbaye par les bourgeois: et 

35 cognito quod clam ab eis declinaverit Abbas... (Ibid., col. 1.) Mais la 
lettre déjà citée du pape Adrien IV témoigne contre lui à cet égard:... 
Diripere bona Ecclesia, etipsum quoque Abbatem exinde expellere prce* 
sumserunt... (Ibid., lib. i. p. 516, col. 2.) 

* ...Visum est Cardinalibus itaut Abbas implorabat expedire. Data 

40 ergo sententia, malefactores illos atque sacrorum violatores, suique 
proditores, a corpore Christi, quod est Ecclesia Catholica, anathematis 
gladio praeciderunt... (Ibid., lib. m. p. 530, col. 2.) 
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prêtres des églises paroissiales du bourg, ils se réunirent 
dans celle de Saint-Pierre, et firent leur publication devant 
une grande foule de peuple. Selon la teneur de Tarrêt, il 
y avait anathème lancé nominativement contre les chefs de 
la révolte et les principaux de la commune ; le reste des 5 
habitants était soumis en masse à Tinterdiction des offices 
et des sacrements de l'Église, qui devaient cesser dans la 
ville, sauf le baptême des enfants nouveau-nés et la con- 
fession des mourants. Cette lecture, écoutée avec stupeur 
par la plus grande partie des assistants, excita chez les autres 10 
une colère furieuse. Ils se précipitèrent sur le prêtre qui 
venait de proférer la sentence, et ils l'auraient mis à mort, 
si des personnes plus calmes ne l'avaient aidé à se réfugier 
près de l'autel \ Le lendemain, ce même prêtre eut le 
courage d'enlever les deux battants des portes de l'église et 15 
d'obstruer le passage avec des ronces, ce qui était le signe 
de l'interdit ; mais Hugues de Saint-Pierre et un autre bour- 
geois, tous deux probablement magistrats municipaux, firent 
ôter les ronces et rétablir les portes*. 

Ce jour-là il y eut dans toute la ville de grandes cla- 20 
meurs contre les moines de Sainte-Madeleine, restés, en 
l'absence de leur abbé, sous le gouvernement d'un prieur. 
Plusieurs bourgeois pénétrèrent de force dans le monastère, 
et, entrant avec bruit dans l'appartement du prieur, ils 
l'accablèrent d'invectives, s'en prenant à lui de leur excom- 25 
munication et le sommant de leur accorder une trêve. Le 
prieur répondit qu'il n'avait pas qualité pour les absoudre 
d'une sentence portée par le légat du siège apostolique, 
et que d'ailleurs il lui était impossible de faire aucune 
convention avec eux sans Tordre exprès de l'abbé, son 30 
supérieur. Les bourgeois redoublèrent d'emportement et 
s'écrièrent: "Puisque vous nous excommuniez contre toute 
justice, nous agirons en excommuniés, et désormais nous ne 



1 HisU Vizeliac. monasf., lih, lli. apud L. d*Aclieiy, S/ici/., t. II. 
p. 53T, col. I. 35 

* Sequenti denique die, quum sublatis valvis aditum Ecclesiae 
ipsius spinis obstruxisset ; incentores omnis malitiae Hugo et Petrus, 
uterque de Sancto Petro cognominatus, abstulerunt spinas» et valvas 
restituerunt. (Ibid.) 
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vous payerons plus ni dîmes, ni cens, ni aucune rente 
quelconque?." 

Quelle que fût la véhémence de leurs passions politiques, 
les habitants de Yézelay n'en étaient pas moins accessibles 
5 aux craintes et aux scrupules religieux. Profondément af- 
fectés de se voir sous le poids de la plus grave des censures 
ecclésiastiques, et d'être privés, sans recours prochain, des 
sacrements et des grâces de l'Église, ils envoyèrent au comte 
de Nevers pour se plaindre, et lui demander s'il ne pour- 

I G rait pas les faire relever de l'arrêt d'excommunication. Mais 
le comte, qui commençait à être lui-même inquiété par les 
menaces et les messages des cardinaux, répondit avec brus- 
querie : " Je n'y puis absolument rien, et s'il leur plaît ils 
en feront tout autant contre moi".'\ Les députés de la 

15 ville, interdits à cette réponse, gardèrent un moment le 
silence, puis reprenant la parole: "Oh donc moudrons-nous 
notre blé, dirent-ils, oh donc ferons-nous cuire notre pain, 
si les meuniers et les fourniers de l'abbaye ne veulent plus 
communiquer avec des excommuniés? — Eh bien I reprit le 

20 comte, allez au four banal, chauffez-le avec votre bois, et 
si quelqu'un veut s*y opposer, jetez-le tout vivant dans le 
four; quant au meunier, s'il fait résistance, écrasez-le vif 
sous sa meule ^" 

En effet, les membres de la nouvelle commune, tout 

25 affranchis qu'ils étaient par leur constitution municipale, se 
trouvaient encore sous la dépendance du manoir abbatial, 
à cause de leur longue habitude de n'avoir ni moulins, ni fours, 
ni pressoirs particuHers. Ces différentes industries avaient été 
jusque-là exercées au profit de l'abbaye par ses serviteurs, 

30 clercs ou laïques, et, comme il fallait du temps pour qu'un 
changement total se fît à cet égard, les bourgeois furent 

^ ...Unanimiter responderunt, quia inquiunt, nos excommunicatis 

immeritos, faciemus ut excommunicati videamur. Décimas itaque et 

censum, seu alios reditus consuetos, jam amplius vobis non persol- 

2^ vemus. {.Hist, Vizelîac. monasL^ lib. m. apud L. d'Achery, Spicil,y 

p. 531, col. I.) 

3 Quibus ille: Non possum, inquit, aliud: ita etiam de me facient si 
voluerint. (Ibid.) 

' ...Ite, et de lignis vestris clibanum succendite, et coquite. Si 
40 quis obstiterit, vivum incendite: sed et si molinarius obstat, vivum 
similiter mola comminuite. (Ibid.) 
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obligés d'entrer en querelles journalières avec les moines et 
leurs gens. Dans ces disputes et dans d'autres conflits 
amenés par la seule haine, les serviteurs étaient tués ou 
chassés de leurs maisons et les moines accablés d'injures et 
de coups\ Le prieur ne voyant plus pour les siens d'autre 5 
recours que dans la générosité du comte de Nevers, le supplia 
de s'interposer, entre la commune et l'abbaye, et de faire 
que les bourgeois, devenus libres, consentissent à user de 
modération. Mais le comte, avec une dureté de paroles 
qui ne laissait pas la moindre espérance, répondit: " Ils ont 10 
bien fait ; pourquoi votre abbé les a-t-il excommuniés ? " Et 
il ajouta: "Je voudrais que vous fussiez tous partis et que 
votre couvent fût renversé de fond en comble." Puis, ar- 
rachant un poil de la fourrure qui doublait son justaucorps, 
il dit du ton le plus insolemment dédaigneux : " Quand 1 5 
toute la montagne de Vézelay devrait être abîmée dans un 
gouffre, je ne donnerais pas cela pour l'empêcher"." 

Vers le même temps un des bourgeois nominativement 
désignés dans la sentence d'excommunication étant mort sous 
l'anathème, ses concitoyens l'enterrèrent sans l'assistance 20 
d'aucun prêtre, menant le corps à sa sépulture, et sonnant 
les cloches pendant la marche du convoi ^ Familiarisés en 
quelque sorte avec cett« excommunication qui leur avait 
paru si redoutable, ils s'emparèrent de l'église de Sainte- 
Madeleine, et en firent leur citadelle et leur arsenal, plaçant 25 
dans les deux tours une garde, des provisions et des armes. 
De ce poste, ils Surveillaient les moines et les tenaient comme 
assiégés dans les bâtiments de l'abbaye, d'oii personne ne 



^ ...Ita factum est, ut quidquid vellent damni, injuriae, adversitatis, 
Monasterio înferrent, pueros £cclesiae de domibus suis expellerent, ver- 30 
beribus afHcerent, et cum magna jactantia se adeo afiiicturos Monachos 
devoverent, quod absolutionem ipsorum pedes requirerent. {Hist, Vi- 
zeliac, monast.t lib. m. apud L. d'Achery, Spicil., t. il. p. 534, col. i.) 

2 ...Ille prava et perversa promittens, eos bene fecisse respondit, et 
exaggerando proloquutus sic dicebat...et Monasterium funditus esset 35 
dirutum! quare excommunicavit eos? et abstracto pilo vestis qua ope- 
riebatur, addidit : Si mons Vizeliaci totus in abyssum usque foret prœ- 
cipitatus, pilum istum non darem. (Ibid.) 

^ Accidit autem ut quemdam sub anathemate defunctum, ipsi abs- 
que sacerdote signa puisantes sepelirent... (Ibid., t. 11, p. 531, col. i 40 
et 2.) 

T. L, 
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pouvait sortir sans leur permission et sans être accompagné \ 
Ils ne se contentèrent bientôt plus de ces précautions, et 
comme le monastère était un château fort, ils en abattirent 
les clôtures et les murailles extérieures*. Tous ces faits, 
5 extrêmement graves dans un temps oU le respect pour les 
choses religieuses était poussé si loin, s'aggravaient encore 
par les récits inexacts qu'on en faisait dans les villes voisines 
et à la cour du roi de France. On disait que les moines, 
attaqués à main armée par les bourgeois, avaient soutenu 

10 un siège en forme dans les tours de leur église; que, durant 
ce long siège, le pain leur ayant manqué, ils avaient été con- 
traints de manger de la viande, et de violer ainsi la règle de 
leur ordre*. 

Ces nouvelles faisaient grand bruit, et Ton en parlait 

15 dans différents sens. Chacun, selon son état ou ses affec- 
tions personnelles, prenait parti soit pour Tabbé Pons, soit 
pour le comte de Nevers et la commune de Vézelay. Le 
comte avait pour amis et pour soutiens de sa cause plu- 
sieurs évêques qui n'aimaient pas les établissements religieux 

20 affranchis de la juridiction ordinaire et soumis immédiate- 
ment au saint-siége; il était même favorisé en secret par 
Tabbé de Cluny, jaloux, à ce qu'il paraît, pour son couvent, 
de la célébrité de celui de Vézelay. Cette circonstance dé- 
termina l'abbé Pons à quitter Cluny pour se rendre à la 

25 ^ ...Sententiam super eos datam tanquam pro nihilo habebant, et 
minime ab ingressu Ecclesiae sanctse sese cohlbebant... (HisL Vizeliac, 
tnonast.f lib. m. apud L. d'Achery, SpiciL, t. ii. p. 531, col. i.) — 
Mox sacrosancto violato templo occupaverunt turres ejus, ponentes in 
eis custodes et escas et arma...servos Dei monachos et dominos suos 

-^O turpiter injuriaverunt, et bonis omnibus privatos, atque omni humano 
destitutos auxilio, infra mutos Monasterii recludentes abdiderunt, ut 
absque externo conductu quoquam progredi nemini liceret. (Ibid., 
p. 530, col. 2.) 

• ...Mœniavel clausuras Monasteni solo tenus confregerunt...(rbid.) 

35 — Ces actes de sacrilège que le récit de Hugues de Poitiers place avant 
l'excommunication, lui sont évidemment postérieurs. J'ai suivi à cet 
égard un témoignage officiel, la lettre du pape Adrien IV au roi 
Louis VII, c^ui, après avoir rappelé comme des faits déjà anciens le 
pillage des biens de Tabbaye, la fuite de l'abbé et l'anathème prononcé 

40 contre les bourgeois, ajoute : Nuper etiam in ipsam Ecclesiam facto 
impetu irrumpentes, fregerunt portas... (Ibid., lib. i. p. 516, col. a.) 

» Ilisi, Ludovici VIL apud Script, rcr, gallic. et francic.^ t. xii. 
p. 132. 
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cour du roi Louis VII qui alors résidait à Corbeil*. L'abbé 
se présenta devant le roi et fit sa plainte des vexations 
toujours croissantes que la commune de Vézelay exerçait 
contre son église. Déjà solicité par les légats pontificaux 
à prendre parti dans cette affaire, le roi envoya Tévêque 5 
de Langres au comte de Nevers le sommer par sa foi comme 
vassal de conclure la paix avec Téglise de Vézelay, d'aban- 
donner les bourgeois et de dissoudre leur commune*. Le 
comte ne fit à cette sommation que des réponses évasives. 
Il ne changea rien à sa conduite, comptant sur son crédit 10 
auprès des conseillers du roi®, et peut-être eût-il réussi à 
traîner les choses en longueur et à sauver la commune, sans 
l'arrivée d'une lettre pontificale adressée au roi par le pape 
Adrien IV, et contenant ce qui suit : . 

"Adrien évêque, serviteur des serviteurs de Dieu, à son 15 
très-cher fils en Jésus-Christ, Louis, illustre roi des Français, 
salut et bénédiction apostolique. Bien que tu étendes, ainsi 
que tu le dois, Tappui de ton pouvoir royal sur toutes les 
églises établies dans ton royaume, nous désirons que tu te 
montres d'autant plus zélé pour celle de Vézelay, qu'elle 20 
appartient plus spécialement au bienheureux Pierre, et que 
la perfidie de ses bourgeois lai fait souffrir de plus grands 
maux. Ta prudence n'ignore pas comment, il y a quelques 
années, ces bourgeois, avec l'aide du comte de Nevers, ont 
conspiré contre notre très-cher fils Pons, abbé de Vézelay; 25 
comment ils ont osé s'emparer des biens de l'église et en 
expulser l'abbé lui-même: par quoi, ils ont mérité d'être 
séparés du corps de Jésus-Christ et de la communion des 
fidèles. Récemment encore, se jetant sur l'église même, ils 
en ont forcé les portes ainsi que celles du monastère, pillé 30 
les habits et les provisions des moines, répandu leurs vins 
et enlevé les ornements de la sacristie; enfin, par un der- 

^ ...Et Regem Ludovicum Corbeise demorantem celeriter adiit. Cui 
querelam suam deponens, super injusta inquietatione Vizeliacensis Com- 
muniae ei proclama vit. [HisU Ltidavici VII, apud Script, rer, gallic, ^/ 35 
franciCi t. xii. p. 132.) 

* ...Lingonensem Épiscopum ad Comitem Nivemensem, qui prae- 
dictam Communiam manu tenebat, destinavit; et mandavit ei ut pacem 
Ecclesiae reformaret, et Communiam dissipari faceret. (Ibid.) 

' Comes vero regio mandato obtemperare negligens, in sua perversi- 40 
tate homines Vizeliacenses perdurare non prohibuit. (Ibid.) 

9—2 
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nier excès d'audace, ils ont maltraité violemment les moines 
eux-mêmes et les serviteurs de la maison \ Puisque leur 
malice n'a pu être arrêtée par le plus sévère des jugements 
ecclésiastiques, la répression en est réservée à tes mains, et 

S c'est à ta force royale qu'il appartiendra de corriger ce que 
les censures canoniques n'ont pu amender jusqu'à ce jour. 
Nous prions donc ta magnificence, nous t'avertissons et 
t'exhortons au nom du Seigneur, nous t'enjoignons pour la 
rémission de tes péchés, de t' avancer vers Vézelay avec une 

10 armée, et de contraindre les bourgeois à abjurer la commune 
qu'ils ont faite, à rentrer sous la sujétion de notre cher fils 
l'abbé Pons, leur légitime seigneur, à restituer intégralement 
ce qu'ils ont pris, et à faire pleine réparation pour les dom- 
mages qu'ils ont causés. Nous t'enjoignons enfin d'exercer 

15 sur les auteurs de ces troubles une telle vindicte, que leur 
postérité n'ose plus dorénavant lever la tête contre son 
seigneur, ni commettre un semblable attentat contre le sanc- 
tuaire de Dieu*." 

Les conseillers du roi Louis VII, peu empressés jusque- 

20 là de terminer une affaire qui devait leur attirer beaucoup 
d'argent de chacune des parties adverses, jugèrent qu'il 
fallait céder à l'injonction du chef de l'Église. On ras- 
sembla donc une armée à la tête de laquelle se mit le roi 
en personne, accompagné de Parchevêque de Reims et de 

25 plusieurs autres prélats. Les troupes sortirent de Paris en 
l'année 1155, et se dirigèrent sur le comté de Nevers par la 



^ Nec enim ignorât tua pradentîa, qualiter ab aliquot annis adversus 
dilectum filium nostrum Pontium Vizeliacensem Abbatem favore Niver- 
nensis Comitis conspirati, diripere bona Ëcclesiîe, et ipsum quoque 

30 Abbatem exinde expellere, prsesumserunt : unde et corpore Domini, 
quod est Ëcclesia, fieri meruenint extorres. Nuper etiam ia ipsam 
Êcclesiam facto impetu irrumpentes...(Z^2.f/. Vizdiac, monasL^ lib. i. 
apud d'Achery, SpiciL^ t. il. p. 516, col. 2.) — Cette lettre est datée du 
20 mai 1155, ce qui donne trois ans passés depuis rétablissement de la 

35 commune. 

^ ...Quatenus justitiae zelo succensus, et afflictione supradicti Monas- 
terîi, ac nostris exhortationibus provocatus in manu valida Vizeliacum 
accédas et burgenses abjurare communiam quam fecerunt, et ad fîdelita- 
tem atque subjectionem dilecti fîlii nostri ÎPontii Vizeliacensis Abbatis 

43 tanquam domini sui redire compellas ; ablata etiam eos restituere, et 
irrogata damna facias resarcire. . . (Ibid. ) 
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route de Fontainebleau*. Le comte, qui ne se croyait 
point assez fort pour soutenir la guerre contre le roi, envoya 
en grande hâte Tévêque d'Auxerre dire qu'il était prêt à 
exécuter tout ce que son seigneur déciderait au sujet de la 
commune de Vézelay, après Tavoir entendu, lui et les prin- 5 
cipaux de cette commune*. Le roi reçut ce message dans 
le bourg de Moret, à deux lieues de Fontainebleau, et il s'y 
arrêta pour attendre le comte de Nevers, qui ne tarda pas 
à venir. Plusieurs bourgeois de Vézelay chargés de repré- 
senter leurs concitoyens se rendirent aussi au même lieu. 10 
Quand les débats furent ouverts devant le roi et sa cour, 
Tabbé, comme plaignant, parla le premier. Il fit un récit 
sommaire de la révolte des habitants de Vézelay, des usurpa- 
tions de la commune, des profanations et des violences 
faites ou tolérées par elle, et il demanda, contre les bour- 15 
geois solidairement, des dommages-intérêts pour toutes ses 
pertes, et justice entière des crimes commis durant la ré- 
bellion ^ Le comte de Nevers, prenant la défense des 
accusés, s'exprima ainsi : 

"On sait que la ville de- Vézelay est peuplée de plu- 20 
sieurs milliers d'hommes . de toute sorte, n'ayant pas les 
mêmes mœurs ni la même conduite, parce que la plupart 
sont des étrangers venus de différents lieux ; il serait donc 
injuste d'imputer à l'élite des indigènes, aux gens éprouvés 
en toute honnêteté, les excès que la multitude a pu com- 25 
mettre dans son emportement. Ce qu'il faut, sous le bon 
plaisir du roi, c'est que l'abbé désigne par leur nom ceux 

^ Cujus contumacia auribus Régis relata, ipse tantam indignationem 
comprimere digne cogitans, exercitum congregavit. Quo adunato, adver- 
sus praedictum Comitem equitabat. {^Hist, Ludovici VII. apud Script» 30 
rer, gallic, etfrancic, t. xii. p. 132.) 

2 Quod ille audiens, Episcopum Aiitissiodorensem ad Regem diri- 
gens, mandavit ei quod secundum suam voluntatem de praedicta Com- 
munia faceret. (Ibid.) 

^ Versi in seditionem homines isti qui prsesto sunt mecum fratribus 35 
et pueris meis oppetierunt, fugatisque nobis et improvisis et insperatis, 
claustra monasterii vioIaverunt...rapinam bonoruna omnium fecerunt, 
sanctuaria conculcantes contaminaverunt, csedem in monachos, et famu- 
los nostros exercuerunt, et me ad mortem petierunt...Proinde adstans 
sequalitatis tuae judicio, sanguinem meum et meorum, mortemque 40 
meam de manu istortun requiro... {Hist, Vizeliac, monast, f]ih, m. apud 
d'Achery, Spid/eg., t. II. p. 533, col. i et 2.) 
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qu'il accuse de crimes, afin que les innocents soient absous 
et que justice soit ûLite des coupables ^" Ces paroles 
adroites, seul appui que le comte pût maintenant prêter à 
des hommes qui avaient tout osé sur la foi de son patronage, 
5 furent vivement réfutées par les avocats de la partie adverse. 
"Les bourgeois de la haute classe, dirent-ils, sont aussi 
coupables que les autres, car leur devoir était de prendre en 
main la défense de leur seigneur. Ils sont complices de 
tout le mal, puisqu'ils n'ont rien fait pour l'empêcher." 

lo Cette opinion fut celle qui prévalut, et la coiu: rendit son 
arrêt dans les termes suivants : " Tout homme du bourg de 
Vézelay, qui, au départ de son seigneur l'abbé Pons de 
Montboissier, n'est point sorti avec lui, ou ne s'est point 
réuni aux frères assiégés dans le monastère, et ne leur a 

15 point prêté secours selon son pouvoir, est déclaré convaincu 
de trahison, de félonie, de parjure, de sacrilège et d'homi- 
cide"." 

Après cette sentence criminelle vint le jugement des in- 
térêts civils qui déclarait tous les condamnés solidaires pour 

20 la réparation des dommages éprouvés par l'abbé et par son 
église. Interrogé sur la somme de ses réclamations pécu- 
niaires, l'abbé dit qu'elle s'élevait à 160,000 sous, non 
compris le dégât causé dans les forêts et sauf les amendes 
pour la trahison, le sang versé par les séditieux et la viola- 

25 tion des lieux saints'. La preuve par témoin de cette 

^ ...Non est jnre imputandum electis indigenis, et in omni lege et 
honestate probatis, qaidquid erroneum vulgus per excessum deliquisse 
comprobatur...Quapropter si R^o placet moderamini, denominentur 
ab Abbate auctores sceleris, ut innoxiis absolutis justitise censura in 

30 reos decernatur. {Hist, Vizeliac. monast,y lib. m. apud d'Achery, 
Spidl.^ t. II. p. 532, col. 2.) 

* Tune omnes pariter qui cum Abbate ab Vizeliaco non exierunt, vel 
Fratribus in Monasterio obsessis non se adjunxerunt, vel auxilium non 
tulerunt, adjudicati sunt rei proditionis, infidelitatis, sacrilegii, perjurii, 

35 atque homicidii. (Ibid.) 

' ...Quum Abbas referret summam probationis suse, dixit eam esse 
centenorum sexagenorum millium solidorum, praeter detrimenta ne- 
morum et aquarum, et praeter injuriam proditionis, et prseter sanguinem 
ocdsorum, et praeter sacrilegium invasae et violatae sacrosanctae Ecclesiae. 

40 (Ibid., p. 533, col. I.) — Il est probable que la monnaie ayant cours à 
Vézelay était alors celle des ëveques d'Auxerre, un peu moins forte que 
celle de Tours. Or, la valeur intrinsèque de 160,000 sous tournois est 
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estimation fut remise à l'un des jours suivants; mais les 
députés des bourgeois de Vézelay n'attendirent pas ce jour. 
Frappés de consternation, et se regardant comme livrés à la 
vengeance de leur ancien maître, ils partirent à Tinsu du roi 
et allèrent jeter l'alarme parmi leurs concitoyens. Cette S 
fuite, par laquelle ils se dérobaient à la justice, fit rendre 
une nouvelle sentence contre eux. La cour décida qu'ils 
seraient ramenés de force devant elle, et que l'arrêt serait 
exécuté par le comte de Nevers, qui en reçut l'injonction, 
en ces termes, de la bouche de l'archevêque de Reims: 10 
"Nous ordonnons que le comte de Nevers, ici présent, ait 
à se saisir de vive force des traîtres et profanateurs de 
Vézelay, et à les amener par-devant le roi, au lieu qui lui 
sera désigné, pour qu'ils y soient punis. En outre, ledit 
comte de Nevers, livrera intégralement à l'abbé Pons tous 15 
leurs biens, tant meubles qu'immeubles, en restitution des 
dommages qu'ils lui ont causés \" 

On demanda au comte s'il acceptait cette sentence, et 
il répondit : " Je l'accepte " ; puis il pria la cour d'accorder 
aux condamnés un délai que lui-même leur avait promis, 20 
comptant sur la clémence du roi. Mais le roi, de sa propre 
bouche, répondit: "Je vous commande, par mon autorité 
royale et par la foi que vous me devez, d'accomplir ce qui 
vient d'être arrêté et de ne rien omettre de la sentence. 
Quant aux délais, ce sera votre affaire; passé le terme 25 
d'une semaine, je n'en accorde aucun, ni à ces gens, ni à 



vous"." 



de 672,000 grammes d'argent, c'est-à-dire 134,000 fr. de notre monnaie 
actuelle, somme qui, multipliée par six à cause du pouvoir de l'argent 
au xii^ siècle, donne pour le montant des dommages-intérêts 806,400 fr. ^3 

^ ...Ut Cornes Nivernensis, qui de fidelitate Régis praesens adest, 
profanos illos proditores vi comprehendat, et puniendos Régi ubi jussus 
tuerit adducat. Res porro eorum tam mobiles quam immobiles ex 
integro pro restitutione illati damni Abbati tradat. {HisU Vizeîiac, 
rnonast.^ lib. m. apud d'Achery, Spicil,, t. il. p. 533, col. i.) 35 

^ De induciis autem tua intererit ; nam a me nec tibi nec illis aliquae 
conceduntur, quin sequenti Dominica perficiatur quod definitum est. 
(Ibid.) 
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LETTRE XXIV. 

FlK DE L'HIST0IK£ DK LA COMMUNE DE V£ZELAT. 

Dans la toute qu'il fit, en grande compagnie, pour re- 
tourner de Moret à Auxerre^ le comte de Nevers se montra 
5 fort troublé de sa nouvdle situation et des engagements 
qu'il venait de prendre. D'un côté, il ne voyait aucun 
moyen de résister aux ordres du roi; de l'autre, sa con- 
science lui reprochait ce qu'il allait Êiire contre des hommes 
que lui-même avait poussés à la révolte, auxquels il s'était 

10 hé par serment, et sur lesquels se fondait son espérance 
d'obtenir la seigneurie de Vézelay'. Il prit un parti moyen, 
celui d'éluder par un subterfuge la commission humiliante 
dont il ne pouvait se décharger. Plusieurs de ses affidés se 
rendirent promptement à Vézelay, et y firent publier, à son 

15 de trompe^ que le lundi suivant, en exécution d'un juge- 
ment du roi, le seigneur comte de Nevers ferait arrêter, 
bien malgré lui, tous les bourgeois qu'on trouverait dans la 
ville, et les ferait conduire à Paris; qu'il les invitait consé- 
quemment à quitter leurs maisons en sauvant leurs meubles, 

20 et à chercher un refuge partout oîi ils pourraient*. 

Cette proclamation causa parmi les habitants de Vézelay 
une sorte de terreur panique. Le vertige les prit quand ils 
virent devant eux, comme exécuteur de la sentence rendue 
contre leur commune, le pouvoir même sur l'appui duquel 

25 son établissement reposait Tout ce qu'il y avait d'hommes 
dans la ville se mirent en devoir de sortir, abandonnant 

^ Tyrannns vero dolens super impios quos ad conspirationem inci- 

tarât, quos ad facinus provocarat, quorum Juratus erat, quorum opes 

ob fiduciam sui exhauserat, quc^rum etiam auxilio dominium Monas- 

30 terii Vizeliacensis sese obtinere sperabat... [Hist, Vizdiac. tnonast,, lib. 

III, apud d'Achery, Spicil.y t. ii. p. 533, col. i.) 

^ Missis ergo satellitibus suis, jussit clamare sub voce prseconîs 
omnibus oppidanis seu vicanis ex ore Comitis, ut sublatis mobilibus 
cunctis omnes pariter, quaqua possent, confugerent in prsesidiis illis, 
35 ubi eum minime venturum sperarent... (Ibid.) 
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leurs marchandises et leurs propriétés; de sorte que le 
lendemain il ne restait plus à Vézelay que des femmes et 
des enfants*. Le comte de Nevers avait donné Tordre de 
recevoir les émigrés dans ses châteaux, pourvu qu'ils ne 
vinssent pas au lieu de sa résidence. Ils se réfugièrent 5 
ainsi dans plusieurs forteresses voisines ; mais comme leurs 
bandes étaient trop nombreuses pour qu'ils y fussent tous 
admis, la plupart s'établirent en campement, sous des huttes 
construites par eux, dans les forêts des environs*. 

Le comte s'imaginait que l'abbé Pons, qui n'avait aucune 10 
troupe armée à son service, n'oserait faire sa rentrée dans 
la ville, si lui-même ne l'accompagnait. Pour lui susciter 
un nouvel embarras et retarder la conclusion des affaires, 
il fit semblant d'être malade. Mais l'abbé, ne comptant 
que sur lui-même, rentra seul et reprit possession du cou- 15 
vent'. Cette hardiesse obligea le comte à ne pas rester en 
arrière, et à prouver, du moins en apparence, qu'il obéis- 
sait au jugement de la cour du roi. Il envoya quelques 
hommes d'armes à Vézelay, avec ordre d'arrêter les bour- 
geois dont il avait eu le temps d'apprendre l'évasion. 20 
Ces gens se présentèrent devant l'abbé, et, avec une feinte 
courtoisie, ils lui exprimèrent leur étonnement de le voir 
ainsi revenu à Timproviste, malgré le danger qu'il pouvait y 
avoir pour lui ; puis ils lui dirent : "Nous avons commission 
de notre seigneur pour exercer à votre commandement la 25 
vengeance décrétée contre vos adversaires. — Si le comte 

^ Et immîsit Deus terrorem suum in homînibus illis, et fugerunt 
quotquot erant de adversariis omnes a minimo usque ad maximum, 
domos, uxores, liberos, possessiones, et mercimonia sua relinquentes, 
ita ut penitus nemo ex tôt millibus summo mane appareret... {Hist, 30 
Vizeliac. monast., lib. III. apud L. d'Achery, Spicil., t. il. p. 533, col. 2.) 

2 Porro impii diffusi sunt per oppida et loca tyranni, quique jussit 
satellitibus suis atque Praspositis, quatenus eos occultarent, excusarent, 
et omnem humanîtatem illis exhibèrent, tantum sui praesentiam declinare 
eos juberent. Reliqui circumquaque errando dispersi... inopes et vagi 35 
contiguam sylvam occupaverunt, aedifîcantes ibidem casas... (Ibid. et 
p. 534» col. I.) 

^ Existimans autem versutus et callidus Comes, quod non praesume- 
ret se absente Abbas ingredi in Monasterium suum, simulavit languo- 
rem. Tune Abbas vecordiam ipsius despiciens, statim ipsa Dominica 40 
cum triumpho vespere Vizeliacum venit, et Monasterium suum obti- 
nuit... (Ibid.) 
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vous a donné des ordres, répondit l'abbé, c'est votre afiaire 
de les exécuter on non ; pour moi, je n'ai rien à vous dire, 
si ce n'est que j'attendrai patiemment l'issue de tout ce 
que vous ferez. — ^La besogne serait déjà Êdte, reprirent les 
5 envoyés du comte, si nous avions trouvé dans le bourg 
autre chose que des femmes et des enÊuits. — Oui, répliqua 
l'abbé avec ironie, vous êtes venus ici quatre hommes pour 
en arrêter plusieurs miUiers'." Ils ne répondirent rien; mais 
l'une des personnes pr^ntes ayant dit que s'ils voulaient 

10 s'emparer des fugitif, ils en trouveraient quatre-vingts cachés 
dans le bois le plus proche, leur réponse fut: "Nous ne 
pouvons y aller maintenant, nous avons un autre chemin à 
faire'." 

Les moines de Sainte-Madeldne, voyant qu'ils étaient 

15 maîtres du bourg par la fîiite de tous les hommes valides, 
prirent avec eux quelques jeunes gens, fils des serfs qui 
habitaient les domaines ruraux de l'abbaye, et se répan- 
dirent en armes dans les rues, proclamant, avec grand bruit, 
le rétablissement du pouvoir légitime. Ils allaient de maison 

20 en maison à la recherche des usines et des boutiques établies 
sous le régime de la liberté commimale. Arrivés au logis 
de Simon, ils brisèrent son comptoir de changeur, que 
l'abbé Pons lui avait concédé autrefois malgré Tavis de 
tous les frères ; et s'animant de plus en plus à cette puérile 

25 vengeance, ils démolirent l'appentis sous lequel se trouvait 
le comptoir*. Ensuite ils entrèrent dans les maisons de 
deux autres bourgeois, Hugues de Saint-Pierre et Hugues 
Gratte-Pain, et y détruisirent des pressoirs nouvellement 



^ Respondentes dixerunt se misses ideo esse, ut homines vici illius 

30 comprehenderent, sed ingressos neminem praeter mulieres et parvulos 

earum invenisse. Ait illis : Siccine quatuor homines tôt millia compre- 

hendere venistis? {Hist, Vizeliac. manast., lib. m. apud L. d'Achery, 

Spicil.f t. II. p. 533, col. 2.) 

' Aliud, mquiunt, iter nobis confecturis ; modo non dirigitur illo 
35 via nostra: et sic tergiversantes abierant. (Ibid.) 

' Et egressi sunt quidam de fratribus armatae cum pueris juventutis, 
et fregerunt tabulam impii Simonis, et vestibulum domus ipsius, quse 
contra jus ob contumeliam contradicentium fi-atrum œdificaverat ... 
(Ibid.) — Voyez, sur la concession dont il s'agit, une lettre du pape 
40 Adrien IV à Tabbé Pons, datée du 21 nov. 11 56. Ibid., lib. i. 
p. 517, col. I. 
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construits dans les caves au détriment du pressoir banal, 
qui était Tun des droits du monastère \ 

Pendant ce temps, les émigrés de Vézelay, surtout ceux 
qui n'avaient point trouvé d'asile -dans quelque bourg ou 
château du comte de Nevers, menaient une triste vie. La 5 
plupart campaient en plein air, sous des cabanes de bran- 
chages, en danger continuel d'être surpris et arrêtés. On 
les accusait, non sans fondement peut-être, de brigandage 
sur les routes, ce qui leur faisait des ennemis parmi les 
gens les moins affectionnés à la cause de Tabbaye*. Ils 10 
manquaient de tout et ressentaient une inquiétude jour- 
nalière de ce qui se passait dans la ville, 011 ils avaient 
laissé leurs familles dans l'abandon, et leurs biens exposés 
au pillage. Ils y envoyaient fréquemment des émissaires 
déguisés en pèlerins, pour demander des secours d'argent 15 
ou de vivres, et apprendre ce qu'il y avait de nouveau®. 
Mais cette pénible situation ne pouvait se soutenir long- 
temps; ils résolurent d'en sortir par un coup de main, et 
de se remettre en possession de la ville, qui n'était gardée 
que par des paysans de l'abbaye, mal commandés et mal 20 
armés. Le rendez-vous des bandes d'émigrés devait être au 
village de Corbigny, à cinq lieues de Vézelay; mais l'abbé, 
averti de ce projet, prit à sa solde, dit le narrateur contem- 
porain, une troupe d'étrangers, hommes de grande bravoure, 
et habiles à manier l'arc et l'arbalète*. 25 

Il est probable que, sous cette désignation vague, l'his- 
torien du XII® siècle voulait parler de ces troupes mercenaires 
de cavaliers et de fantassins qui portaient alors le nom de 



^ Inde progressi dissipaverunt torcularia, quse in subterraneis domo- 
rum suarum fraudulenter erexerant impius Hugo Fricans-panem et 30 
nefandissimus Hugo de Sancto Petro. (HisL Vizeliac, monasL , lib. m. 
apud d'Achery, Spicil.y t. II. p. 533, col. 2.) 

^ ...Et exinde latrocinla exercebant, viantes et peregrinos deprse- 
dabant. (Ibid. lib. m. p. 534, col. i.) 

• ...Mittebant absconditos exploratores in vico sub veste peregrina, 35 
qui eis déferrent necessaria, et referrent quse didicissent consilia... 
(Ibid.) 

^ ...Et congregati sunt profugi apud Corbiniacum, et cogitaverunt 
irruptionem facere, et vi repetere quas sponte formidolosi reliquerant 
sedes. Tune coUegit Abbas externum exercitum, manum fortissimam, 40 
et homines doçtps arcu et balista... (Ibid.) 
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routiers. C'étaient des bandes d'aventuriers bien disciplinées 
sous des chefs qui les louaient et se louaient eux-mêmes 
aux princes et aux seigneurs qui leur ofiraient la meilleure 
paie. Dans le temps oii ces événements se passèrent, les 
5 rois de France et d'Angleterre se disputaient à main armée 
la possession de plusieurs villes de la Touraine et du Berry, 
et leurs querelles attiraient de ce côté les capitaines de 
bandes et leurs soldats. Ceux qui venaient du midi, par 
la route de Lyon, devaient passer près de Vézelay. Il fut 

lo donc facile à l'abbé Pons d'en engager pour quelque temps 
un certain nombre à son service. Il cantonna dans le 
monastère les chevaliers, c'est-à-dire ceux qui portaient Tar- 
mure complète, et il distribua les autres, avec ses paysans 
et ses serviteurs, dans les fortifications que les bourgeois 

15 avaient élevées depuis rétablissement de la commune. La 
ville se trouva ainsi gardée contre toute attaque, et de nom- 
breuses patrouilles circulèrent de jour et de nuit autour des 
murs et dans la campagne voisine \ Les émigrés, dont la 
plupart étaient sans armes, renoncèrent à leur entreprise; 

20 mais ils eurent partiellement des rencontres avec les soldats 
de Tabbaye, et plusieurs d'entre eux, faits prisonniers, furent 
mis aux fers ou livrés à différents supplices*. 

L'abbé Pons s'empressa de faire acte de seigneurie ab- 
solue, en exerçant le pouvoir judiciaire indépendamment 

25 de la juridiction du comte de Nevers et sur les ruines de la 
juridiction municipale ^ Non-seulement il fit juger par sa 
cour les bourgeois pris et ramenés dans la ville, mais des 
poursuites criminelles commencèrent contre les plus con- 
sidérables et les plus compromis des absents. Hugues de 

30 Saint-Pierre, l'homme le plus riche de Vézelay, et le prin- 
cipal instigateur de la révolte, fut le premier à l'égard duquel 
procéda la cour abbatiale. Après les sommations néces- 

^ ...Et militibus infra castrum retentis, caeteros divisit cum pueris 

suis, et posait in munitionibus pessimorum...Omnes autem jussit per 

35 vices et die et nocte circuire et discurrere circa oppidum et pra^ia 

illius. (Hist, Vizeliac, monastf lib. m. apud d'Acheiy, Spicil.^ t. ii. 

p. 534» col- !•) 

^ Quicumque vero de fugitivis comprehendebantur, aut captivitatis 
miseria, aut membrorum muleta puniebantur... (Ibid.) 
40 * ...Et obtinuit Ecclesia jus justitiae debitum, nec tyrannicam coge- 
batur adiré curiam pro ulciscenda justitia. (Ibid.) 
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saires pour qu'il fût déclaré contumace, à défaut de sa 
personne, on sévit contre ses biens. Sa maison construite 
avec un grand luxe, ses bâtiments de toute sorte, des 
moulins qu'il venait d'établir, furent pillés et renversés de 
fond en comble; on détruisit jusqu'aux ouvrages de maçon- 5 
nerie faits pour amasser et conduire les eaux, et le fonds 
ainsi dévasté fut mis en vente à l'enchère*. Dix autres 
bourgeois, que le chroniqueur nomme, eurent pareillement 
leurs maisons démolies et tous leurs biens mis au pillage'. 
Pour d'autres, parmi lesquels se trouvait Simon le changeur, 10 
l'abbé voulut être clément, et fit modérer la sentence. Ils 
étaient, à ce qu'il semble, grands propriétaires de vignobles; 
on se contenta d'enlever leurs vins®. Chaque jour, des 

* ...Et ultus est Ecclesiam Abbas Pontius. de pessimo adversario 
îllius Hugone de Sancto Petro, et praecepit ut diriperetur omnis sub- 15 
stantia ejus, et publicarentur omnia bona illius, et subverterentur omnia 
œdificia ipsius, domus et molendina, stagnaque aquarum quae multo 
fastu exstraxerat, et exaltatus erat usque in cœlum. {Hist, Vizeliac, 
monast., lib. m. apud L. d'Achery, Spicil.y t. 11. p. 534, col. i.) — Les 
expressions admiratives de l'auteur donnent lieu de croire qu'il y avait 2 G 
eu non seulement beaucoup de dépense, mais beaucoup d'art dans la 
construction de ces moulins et de ces réser\'oirs, et que leur propriétaire 
s'était fait gloire d'y appliquer tout son talent d'ingénieur-mecanicien. — 
La liste des bourgeois de Vézelay, publiée dans le Bulletin de la Société 
des sciences de VYonney 1848, nomme Hugues de Saint-Pierre et son 25 
fils Renaud parmi ceux qui avaient juré la mort de l'abbé et, chose 
étonnante à cause de la richesse de cette famille, parmi ceux qui 
avaient reçu une part dans le pillage des greniers et des basses-cours de 
l'abbaye. 

^ Sed et in ministros seditionis Aimonem de Sancto Christoforo, qui 30 
dicebatur insanus, Petrum, qui praenominatus est de Sancto Petro, Ai- 
monem de Phalesia... censura justissimae ultionis pertransiit, et domus 
eorum funditus eversœ atque succensse sunt, bonaque eorum quibus 
maie abusi fuerant, direpta. (Ibid.) — Il est curieux de conférer ici les 
noms des condamnés avec la liste des bourgeois citée plus haut. (Voy. 35 
le Bulletin de la Société des sciences de t Yonne ^ 1848, p. 550.) 

' In cseteris autem, hoc est, Eustachio, Simone...aliisque ipsorum 
complicibus pietas Abbatis sententiam suam moderata est, et vina 
tantum eorum a fidelibus Ecclesise transfusa sunt. {Hist, Vizeliac, 
monast,, lib. m. apud d'Achery, Spicil.j t. il. p. 534, col. i.) La 40 
principale dévastation commise par les révolutionnaires avait été celle 
des vignes de l'abbaye qui furent toutes ou presque toutes arrachées; 
c'était une vengeance du tort causé aux bourgeois possesseurs de 
vignes par le droit qu'avait l'abbé de vendre seul le vin de son crû 
pendant un mois de chaque année. Voy. la liste déjà citée et Ducange, 45 
Glossar»y au mot Bannum vinù 
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arrestations ^tes sur les toutes venaient augmenter le 
nombre de ceux qui devaient attendre en prison le moment 
d'être menés devant le roi, et ces nouvelles, portées aux 
réfugiés dans leurs retraites, les frappaient de crainte et de 
5 découragement ^ 

Cependant le comte de Nevers ne voyait pas sans cha- 
grin la malheureuse issue de la révolution que lui-même 
avait provoquée. Désirant secourir les bourgeois de Vé- 
zelay et ne le pouvant plus, il se tenait éloigné d'eux par 

10 embarras ou par prudence, et quand on venait lui dire 
en leur nom qu'ils voulaient se rendre et se mettre à la 
merci de l'abbé, il les engageait à ne pas le faire et leur 
promettait, un peu témérairement, qu'une paix serait faite 
selon leurs vœux*. Mais cette paix qui devait être xm 

15 accord n'était possible, après le jugement criminel, qu'en 
vertu d'une amnistie de l'autorité royale, et le comte, qui 
avait promis au roi de ramener les condamnés devant sa 
cour, ne pouvait, sans devenir accusable, se présenter 
seul et intercéder pour eux Pour sortir de cette diffi- 

20 culte, il imagina un expédient ; il feignit d'avoir un vœu 
à acquitter au tombeau de saint Denis, dont la fête était 
proche, et partit en habit de pèlerin avec le bourdon et 
l'escarcelle". Arrivé à Paris, il quitta ce vêtement et se 
rendit à l'hôtel du roi qui, sur la foi de son pèlerinage, 

25 ne prit point sa venue en mauvaise part et l'accueillit 
amicalement Le comte saisit l'occasion d'un entretien 
seul à seul pour peindre l'état de détresse où se trou- 
vaient les émigrés de Vézelay, et, se jetant aux genoux 
du roi, il le supplia d'avoir pitié d'eux et pitié du mo- 

30 nastère lui-même qui serait ruiné si la ville demeurait 

^ Et conjecti sunt plures in vinculis, donec Régis judicium super eos 
decemeret; et humiliata est superbia impiorum, et cognovit se sub- 
actam insolens rusticitas Vizeliacensium. {Hist. Vizeliac, monast,, Ub. 
III. apud d'Achery, Spicil., t. 11. p. 534, col. 2.) 

3e 3 ...Nec erat ei auxilium quo ferret opem deceptis, et reverebatur 
eos, nec poterat sustinere aspectum illorum, quoniam arguebatur ab 
ignavia sua, et torquebatur a conscientia sua. Attamen impios sese 
volentes reddere et ad arbitrium Abbatîs satisfacere prohibait, pro- 
mittens eis pro voto pacem affuturam... (Ibid.) 

40 • ...Assumpto baculo et pera, quasi B. Dyonisii petiturus oracala, 
cujus instabant solemnia, profectus est ad Regem. (Ibid.) 
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sans habitants. Il joignit à cette prière le serment d'amener 
sans délai plusieurs bourgeois chargés par tous les autres 
de faire à l'abbé telle satisfaction qu'ordonnerait la clé- 
mence royale, et de conclure avec lui une paix perpétuelle. 
Louis VII fut touché de ses instances, et il désigna la ville S 
d'Auxerre comme rendez- vous pour une conférence d'arbi- 
trage oli les parties adverses auraient à se réunir, et oîi lui- 
même assisterait ; puis, il informa l'abbé Pons de la requête 
et des promesses du comte en lui demandant de ne plus 
faire abattre de maisons à Vézelay jusqu'au jour fixé pour 10 
l'accorda 

Le 4 novembre de Tannée 1155 se trouvèrent assem- 
blés à Auxerre le roi Louis le Jeune avec ses barons, 
Tabbé Pons avec ses amis, le comte de Nevers et des 
bourgeois de Vézelay au nombre de plus de quarante. Le 15 
roi, siégeant comme arbitre et s'adressant à ces derniers, 
leur demanda ce qu'ils avaient résolu de faire. Fatigués 
de tant de traverses et désirant une paix quelconque afin de 
retourner dans leurs foyers, les bourgeois répondirent qu'ils 
se remettaient de leurs personnes et de leurs biens en la 20 
merci du roi leur souverain seigneur et feraient toutes choses 
selon son bon plaisir*. Sur cette seule réponse, le roi dicta 
sa sentence arbitrale qui fut rédigée de la manière suivante : 
"Les habitants du bourg de Vézelay abjureront sans ré- 
serve la conspiration et confédération qu'ils ont faite entre 25 
eux sous quelque forme que ce soit. Ils se saisiront, s'ils 
le peuvent, de ceux qui ont tué des serviteurs de l'église, 
et s'ils ne le peuvent pas, ils les dénonceront en indiquant 
011 ils se trouvent. Ils jureront sur les choses saintes, 
d'être fidèles à l'abbé et à son église, de lui conserver 30 
saufs sa vie et ses membres et de les conserver aux siens. 
Ils payeront la somme de 40,000 sous' pour les dommages 

1 Motus igitur Rex precibus istîs, statuit ci diem apud Altîssio- 
dorum, scilicet tertia die post festum Omnium Sanctorum, et designavit 
Abbati petitiones et poUicitationes Comitis, petivitque ut intérim par- 35 
ceret domibus eorum usque ad diem condict8e concordiae. (Hist, Vizeliac, 
tnanast.t lib. m. apud d'Achery, SpiciLy t. il. p. 534, col. 2.) 

^ ...Et sedens Rex postera die quse nuncupatur Veneris, interrogavit 
burgenses quidnam facere mallent. At illi respondentes, omnia se 
factures secundum bene placitum miserationis illius dixerunt. (Ibid.) 4^ 

* Environ 201,600 francs. , 
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quHs ont faits, et détruinxit, dans un délai fixé à la fête 
de saint André (30 novembre), les murailles de défense 
dont ils ont fortifié leurs maisons^ Enfin ils joieront d'exé- 
cuter toutes ces choses entièronent et de bonne foi\'' 
5 Ainsi l'action criminelle âait désormais éteinte pour 
tous les cas, hors celui de meurtre; il n'y avait plus de 
responsabilité collective, et les donunages-intérêts se trou- 
vaient réduits au quart de la somme réclamée précédem- 
ment par l'abbé. Les mandataires des bourgeois de Véze- 

10 lay prêtèrent en leur nom les serments exigés d'eux'; ils 
partirent d'Auxerre avec l'abbé Pons, leur ancien ennemi, 
dans une concorde qui effiiçait en apparence jusqu'aux 
moindres traces du passd Tout entiers au désir de revoir 
leurs familles et de reprendre leurs occupations habituelles, 

15 oubliant cette liberté qu'ils n'avaient pu acquérir au prix 
de tant d'efiforts et de souflBrances, ils éprouvèrent, en ren- 
trant dans le bouig, toute la joie d'un retour d'exil. Ils 
s'embrassaient les uns les autres, et plusieurs d'entre eux, 
dans une sorte d'ivresse, chantaient et dansaient comme 

20 des fous*. Ce jour-là et les jours suivants, on vit arriver 
par toutes les routes de nombreuses bandes d'émigrés qui 
venaient faire leur soumission au chef de l'abbaye et lui 
jurer fidélité*. 

Le rétablissement définitif de l'abbé de Sainte-Made- 

25 leîne dans son pouvoir seigneurial fut suivi du recouvre- 

^ ...Mnnitloneî et antemuialia domomm dato termino ad festam 
Qsque Sanctl Andrese dinierent, et hxc omnia bona fide intègre se 
factures jurarent. (Hist, Vizeliac. monast.^ Ub. iii. apud d'Achery, 
Spicil,^ t. II. p. 534, col. 2.) 

30 ^ ...Ipsa etiam statuti juramenti sacramenta, statim ibidem qui 
aflfuenint, fecemnt; scilicet Guibertus Lotariensis, Hugo Fricans-panem, 
Durannus Albumi, et alii fere amplius quam XL. (Ibid.) — ...Ubi Vize- 
liacenses burgenses convocati, juramento firmaverunt quod ad volun- 
tatem Pontii Abbatis, successorumque ejus, se haberent; Communiam 

35 Quoque relinquerent, et eam deinceps non iterarent. QlisL Ludovici 
VI i. apud Script, rer. gallic. etfrancicy t. xii. p. 132.) 

' £t reversus est Abbas Vizeliacum cum hominibus suis jam de per- 
fidis factis fidelibus. Et ingressi sunt cum eo, Isetitia et tripudio magno 
exultantes... {Hist, Vizeliac. monast,, loc. sup. citât.) 

40 ^ Porro illi qui erant circumquaque difTusî, audita pacis conditione 
gavisi sunt, et revertentes confluebant quotidie catervatim ad jusjuran- 
dum et deditionem. (Ibid.) 
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ment de Tindemnité de 40,000 sous qui lui avait été 
allouée. Il choisit parmi les bourgeois des collecteurs 
chargés d'imposer à chacun, selon la valeur de ses biens, 
sa quote-part de la contribution collective. ** Parmi tant 
d'hommes, dit le narrateur contemporain, il n'y en eut 5 
pas un seul qui fît la moindre résistance ni en action, ni 
en parole ^" Mais il y eut un point sur lequel les bour- 
geois de Vézelay se montrèrent moins dociles; et quand 
Tordre fut publié dans les rues que chacun eût à démolir 
Tenceinte fortifiée de sa maison, nul ne se mit en devoir 10 
d'obéir. Ces signes d'une liberté qui n'était plus leur de- 
venaient chers; ils s'attachaient à eux par l'imagination, 
par un sentiment d'orgueil et peut-être aussi par un der- 
nier reste d'espérance*. L'abbé, qui avait déjà congédié 
ses soldats auxiliaires, se trouvait dépourvu de moyens effi- 15 
caces pour contraindre les bourgeois à exécuter cette clause 
importante de l'accord. Il convoqua plusieurs fois les 
principaux d'entre eux, les somma à plusieurs reprises, leur 
assigna des termes de rigueur; mais le temps venait, et 
personne n'obéissait^ La destruction de quelques murs 20 
crénelés, bâtis par des marchands et des artisans, dans 
une ville de quelques milliers d'âmes, devint une affaire 
de grande diplomatie. Les légats du Saint-Siège s'en oc- 
cupèrent aussi activement qu'ils s'étaient occupés du comte 
de Nevers et de la commune, et le pape lui-même écrivit 25 
au roi une lettre conçue en ces termes : 

" Nous félicitons ta Magnificence de son empressement 
à accomplir les œuvres pieuses, et nous sommes pénétré de 
gratitude envers toi de ce que, selon je devoir imposé à ta 
dignité, par amour du Seigneur et î)ar respect pour nos 30 

1 ...Nec fuit in his omnibus qui resisteret, vel aperiret os contradî- 
cendo, quoniam ablatum est cornu superbiae illorum, et contrita est virga 
fortitudinis eorum... ■ {Hist. Vizeliac, monast., lib. m. apud d'Achery, 
Spicil.^ t. II. p. 535, col. I.) 

2 Verumtamen antemuralia domorum evertere dissimulantes neg- 35 
lexerunt, quoniam hoc praeceptum in scandalum erat illis, et quasi 
aculeus terebrans oculos eorum. (Ibid.) 

* Peractis autem Dominicae nativitatis Kalendis, vocavit eos Abbas, 
monuitque ut juxta compositionem pacis, quod necdum fecerant perfice- 
rent, de diruendis munitionibus domorum, constituitque illis terminum 40 
quo jussa complerent. (Ibid. p. 535, col. i.) 

T. L. 10 
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précédentes lettres» tn as piété secoms à notre tiès^er fils 
l'abbé Ponsy et l'as soutenu de ton aide et de tes conseilsy 
contie ses persécnteins et ceux de son monastère. Mais, 
attendu que la fréquence des avertissenients entretient d'une 
5 manière plus efficace la disposition aux bonnes œuvres, 
nous prenons l'occasion de prier ta Grandeur et de t'en- 
joindre, pour la rémission de tes pnJiés, de chérir et d'ho- 
norer le susdit abbé, de dâendre scm monastère contre les 
tentatives, soit de notre cher fils le comte de Nevers, soit 

lo de tous autres, afin que les frères qui l'habitent puissent 
intercéder auprès du Seigneur pour ton salut et celui de 
ton royaume ; et que nous aussi, nous ayons à rendre grâces 
à ta royale noblesse. Attendu aussi que les bourgeois de 
Vézelay se confiant dans les fortifications de pierre qu'ils 

15 ont élevées au devant de leurs maisons sont devenus telle- 
ment insolents envers le susdit abbé et 1 église de Vézelay, 
qu'il est désormais impossible à ce même abbé de rester 
dans son monastère à cause de leurs persécutions, nous 
prions ta Magnificence de friire que ces maisons fortifiées 

20 soient détruites, de telle sorte que l'orgueil des bourgeois 
en soit rabaissé et que l'église de Vézelay ne soit plus 
tourmentée à cette occasion'." 

Lorsque cette lettre apostolique arriva en France, l'abbé 
Pons en était venu aux menaces avec les habitants de Vé- 

25 zelay; il parlait de leur faire sentir le poids de sa colère 
s'ils s'obstinaient à ne pas remplir toutes les conditions de 
l'accord juré solennellement par eux'. Mais ce langage 
n'avait produit aucun efifet ; loin de démanteler leurs maisons 
fortes, quelques bourgeois s'occupaient à en continuer les 

30 travaux. Simon le changeiu: faisait poser les créneaux de 

^ Et quonîam baigenses Vizeliacenses, occasione praesertim lapidea- 
rum domorum, quas munitas habent et elevatas, adversus antedictum 
fîlium nostrum Abbatem, et Vizeliacensem Ecclesiam ita superbiunt, ut 
nec manere pro persequutione illorum idem filius Doster possit in Monas- 

35 terio : Magnificentiam tuam rc^amus, quatenus easdem domos ita facias 
dirui, ut burgensium superbia retundatur, et Vizeliacensis Ecclesia 
occasione bac non debeat fatigari. (Hist, Vizeliac, monasL^ lib. m. 
apud dAchcry, Spicil,, t. 11. p. 516, col. 2.) 

' Iterum dissimulantes cum interminatione commonuit, et, si ultra 

40 pactis obaudire négligèrent, iram suam eos experturos fore praedixit. 
fibid., p. 535, col. I.) 
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la tour dont il avait jeté les fondements le jour de réta- 
blissement de la commune \ Il entretenait des liaisons 
d'amitié avec plusieurs barons de la province, dont le crédit 
le rendait plus fier devant le pouvoir abbatial, et qui aver- 
tissaient l'abbé, par lettres et par messages, de ménager un 5 
homme si digne de considération. La perspective d'une 
nouvelle intervention du roi de France, qui, cette fois, ne 
pouvait manquer d'être extrêmement sévère, efifraya les 
bourgeois de Vézelay, en même temps qu'elle enhardit 
l'abbé à tenter un coup décisif. Il fit venir des domaines 10 
de son église une troupe nombreuse de paysans, qu'il arma 
aussi bien qu'il put, et auxquels il donna pour chefs les 
plus déterminés de ses moines. Cette troupe marcha droit 
à la maison de Simon, et, ne trouvant aucune résistance, 
elle se mit à démolir la tour et l'enceinte crénelée, tandis 15 
que le maître de la maison, calme et fier comme un Romain 
du temps de la république, était assis au coin du feu avec 
sa femme et ses enfants ^ Ce succès acheva la victoire de 
l'autorité seigneuriale ; ceux d'entre les bourgeois qui avaient 
des maisons fortifiées se soumirent, et donnèrent à l'abbé 20 
des otages pour garantie de la destruction de tous leurs 
ouvrages de défense ^ 

Telle fut la fin de cette insurrection, qui ne fut pas la 
dernière à Vézelay, mais la seule dont les événements aient 
rencontré un historien; deux tentatives du même genre qui 25 
vinrent ensuite, l'une à treize ans, l'autre à quatre-vingt- 
quinze ans d'intervalle, ne nous sont connues que par leurs 

^ Unde et ipse impius Simon plurimum praesumens de gratia et 
familiaritate Pnncipum, suadentem Abbatem ut prsecipitaret quod 
maie aedifîcaverat, contemsit, addiditque contumeliam contemptui, et 30 
œdificavit propugnacula, et munitionem inceptse turris. [Hist. Vizeliac, 
motmst,^ lib. m. apudd'Achery, Spicil.y t. il. p. 535, col. i.) 

^ Ut igitur vidit Abbas quod vestigium contumaciœ, et gloria su- 
perbise ipsorum esset in domibus illorum, accersivit agrestem multi- 
tudinem de possessionibus Monasterii, et Sabbato post Hypapante 35 
Domini misit eos et quosdam de Fratribus in domum impii Simonis, 
praecipitaveruntque funditus antemuràlia ipsius, propugnacula, et turrim, 
sedente ipso Simone ad ignem in ipsa domo, cum uxore et liberis suis. 
(Ibid.) 

* Quod videntes cseteri timuerunt valde, et ingemiscentes erubesce- 40 
bant, dederuntque obsides pro evertendis munitionibus infra constitu- 
tum tempus. (Ibid.) 

ro— 2 
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daîes^ 1168 et 1250 ^ Ces e^ofts lâtâés sous Finflaence 
da grand moarenect de la lérolutîao communale ne réus- 
^ent point à £iire passer la TÎQe scjette des abbés de 
Sainte->Iadeîetne^ de î'écat de bocng en senrage à celui de 
5 mcnkipaliié libie. Poor o^te petite rîlîe; lîche et com- 
merçante, fl n'j eut if antie garantie des droits ôrilSy d'autre 
charte prcpremoit dite, que la transaction de 1 137 entre les 
boaigc(»s et Fabbaje'. Devenue, à cause de son impor- 
tance rdatire, un centre d'administration proTindal, elle 

10 vit si^er dans ses murs quelques officiels royaux en r^;ard 
des officiers seigneuriaux*; elle n'eut jamais, ni magistrature 
qui lui fut propre^ ni droit de juridiction sur elle^nême. 
Yézelay gaida jusqu'en 1789 le titre de Pàti, signe d'une 
servitude, maintenue en principe au milieu du progrès 

15 moderne^ ; mais trois années sôilement de liberté munici- 
pale, aimées remplies de vidssitudes et de passions extrêmes, 
de violence et d'enthousiasme, d'espérance et de malheur, 
donnent à son histoire un intérêt qu'on ne trouve point 
au même d^ré dans celle de vOles plus grandes et plus 

20 célèbres. 

^ MCLXirin. Praedicîiis Cornes moritnr apad Accaron. Baxgenses 
Vizeliflct conjniati sont adveisus Krrlfsiam. — ^mccl. Lata fait sententia 
a donmo Hugone Abbate in totam TÎllam Vizeltaci et oonfinnata ab 
Innocendo papa. {Chroniam VaeSacatst, apnd Labbe AW. BUfUothec. 

25 manuscript., 1. 1. p. 397 et 398.) 

' Cet acte est dé^né par le nom de Charte de Vhelay^ et en partie 
leprodnlt dans nne charte de franchises donnée en 1222 par Gnillanme, 
seigneur de Mont-Saint-Jean, aox habitants de ce lien. "Bnrgensîbus 
meis de Monte S. Johannis dedi, et concessi, et juramentofiimavi, omnes 

30 consnetudines et Ubertates qnse Vizeliacenses inter se tenent, tam con- 
raetndines et libertates qnx in carta Vizeliacensi continentor, quam cas 
qtue nondnm sont in scriptis redactae." — ^Voyez V Annuaire du départe- 
ment de r Yonne pour 1843, p. 326. 

' Avant la révolntion, Vézelay était le siège d*nn bailliage royal, 

te d'une élection, tribunal de premier degré ressortissant à la Cour des 
Aides» et d'une gmerie pour le jugement des af^es concernant les 
eaux et forêt& 

^ On disait la Pôté de la Maddeine de Vézelay; ce mot venu de 
patestas désignait, dans les coutumes féodales, un territoire comprenant 

40 plusieurs bourgades habitées par des familles serves. — ^Voy. V Annuaire 
de r Yonne pour 1842, p. 97, et V Encyclopédie, article Pôté. 



NOTES. 



LETTRE XIII. 

Page i. 

1. 9. sous des autorités dépendantes. The commune is now a sub- 
division of a canton, just as the canton is a subdivision of tlie départ- 
ment. Each commune is governed by a mayor, several deputy-mayors 
(adjointyzxià. a municipal council. The members of this council are 
uamed by élection (Law of March 21, 183 1). 

1. 24. un jour confus : jour hère = * light '. 

1. 28. le protocole. "Formulaire pour dresser les actes publics." 
(Littré.) Etym. xpiorÔKoWov, Med. L. Protocollum, liter. the first leaf of 
a book. The word protocole meant originally a register on the leaves of 
which were pasted the acts or laws formulated by public authority. 

Page 2. 

1. I. y*« octroyé. Octroyer, from the Low Latin: Littré gives 
simply auctorare ' to procure ', then * to grant'. 

1. 6. le terrible réveil de ce vieil esprit, allusion to the révolution of 

1789. 

1. 16. toutes différentes. Note the adv. tout agreeing with diffé- 
rentes. The agreement of the adverb tout with an adjective or a 
participle féminine beginning with a consonant or an aspirated h has 
always existed; but its non-agreement before a vowel or an h mute 
dates only from the last century. Thus we find in Corneille : "Et puis- 
que vous voyez mon âme toute entière", and in Madame de Sévigné: 
" Pour moi, j'étais toute ébaubie." See Littré. 

1. 19. son homme-lige, "homme qui promet à son seigneur toute 
fidélité, contre qui que ce soit, sans restriction." (Littré.) Etym.? but 
probably from the L. ligatus, ' bound '. 

1. 24. a faussé. Fausser, *to give an erroneous idea of...'; literally, 
tb bend in a wrong direction. 

1, 31. t Assemblée constituante, M. Taîne {Les origines de la France 
contemporaine. — La Révolution, i. 279) thus appréciâtes the "gouverne- 
ment local bien pondéré" alluded to hère: "La France est une fédé- 
ration de quarante mille municipalités souveraines, où l'autorité des 
magistrats légaux vacille selon les caprices des citoyens actifs, où les 
citoyens actifs, trop chargés, se dérobent à leur emploi public, où une 
minorité de fanatiques et d'ambitieux accapare la parole, l'influence, les 
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suffrages, le pouvoir, Taction, et autorise ses usurpations multipliées, 
son despotisme sans frein, ses attentats croissants, par la déclaration des 
droits de Thomme." The Assemblée constituante began June 20, 1789, 
after the meeting in the Versailles tennis-court, and lasted till September 

30» i79'« 

Page 3. 

1. 5. du tiers-état: *the third estate', or the people; the other two 
estâtes being the nobles and the clergy. 

1. 7. notre charte constitutionelle, This charter, granted (octroyée) 
by Louis XVIII in 1814, was swom, vqfh some modifications, by Louis- 
Philippe in 1830. The notion of representing the king as encouraging 
the communal movement with the view of destroying feudalism was 
started by Velly and the other monarchical writers of the last century. 
See Sir James Stephen's Lectures on the History of Froncent vol. i. 

1. 17. une très-petite partie de la France actuelle. "Il était perdu, 
ce pauvre petit roi, entre les vastes dominations de ses vassaux. " (Miche- 
let. Histoire de France, il. 267.) 

la France actuelle^ the présent territory of France. 

1.19. purement nominal. After the dismemberment of the empire 
'of Charlemagne, Flanders formed an earldom, part of which was dé- 
pendent on the crown of France while the rest formed part of the 
German Empire. 

la Lorraine... r Anjou: ail the provinces hère enumerated were an- 
nexed to France by treaty or conquest, at the foUowing dates : Burgundy 
(i. e. the Duchy, as différent from the county or Franche Comté) was 
annexed by France on the death of Charles the Bold in 1477 : Provence 
was annexed in 1481 : Guienne, first in 1374, and finally on conclusion 
of the war with England in 1453: Auvergne was French before 1360; 
Brittany passed to France on the marriage of Anne of Brittany to 
Charles VIII (149 1) and afterwards to. Louis XII (1499), though it 
does not seem to hâve been formally incorporated till 1532 : Normandy 
was French from 1205, and was formally ceded by treaty to France in 
1259: Anjou was annexed and ceded at the same time as Normandy. 
See Freeman's Historical Geography. 

1. 28. ne relevait en aucune manière y *was in no wise subject to his 
administration '. Relever , from the Low Latin relevare^ was the feudal 
term implying dependence on, or subjection to a feudal lord. In 
English the *' relier* was the sum paid by a feudal tenant, on entering 
on his possession, to his feudal lord : Low Latin : relevatio or relevium, 
see Henry I.'s Charter ofLiberties (Stubbs, Charters) : '* Si quis baronum 
meorum, seu comitum, sive aliorum qui de me tenent, mortuus fuerit, 
haeres suus... légitima et justa relevatione relevabit eam (terram)." 

Page 4. 

1. 21. assertion vraie, etc. For instance, the commune of Le Mans 
was older than those of Beauvais and Noyon, but Le Mans was not in 
the territory subject to Louis le Grcs. 
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1. 28. Vidée de ce genre d institutions* ** On dit que le roi avait fondé 
les communes. Le contraire est plutôt vrai. Ce sont les communes 
qui ont fondé le roi. Sans elles, il n'aurait pas repoussé les Normands. 
Les conquérants de l'Angleterre et des deux Siciles auraient probablement 
conquis la France. Ce sont les communes, ou, pour employer un mot 
plus général et plus exact, ce sont les bourgeoisies qui, sous la bannière du 
saint de la paroisse, conquirent la paix publique entre l'Oise et la Loire." 
^Michelet, Histoire de France^ il. 266.) 

1. 31. en avait un bien autre y *had a very différent kind of interest'. 
Their object was simply self- protection against the bishops or other 
lords who ruled over their cities. 



Page 5. 

l. 14. autant cette dernière institution était dépendante; especially 
through the odious fiscal administration of the emperors. The latter 
institution (i. e. the Roman municipality) was as dépendent as the other 
(i. e. the mediseval commune) was mdependent and energetic. 

1. 17. de proche en proche ^ *gradually, from place to place*. 

1. 26. conjuration: cf. Ducange, s.v. conjurare, *'Simul jurare, 
sîmul sacramento firmare. Communiam conjurare^ in charta Theodorici, 
comitis Flandriae, ann. 1147." ' 

1. 28. communier s... jurés: cf. Ducange, s. v. communerius. "Major, 
pares et communerii villae Belvacensis. Les maire, bourgeois et commu- 
niers de la ville de Beau vais" and id. s.v»juratusy "Les dicts maire et 
jurez ont la prime, détencion, et cognoissance de tous Itvus jurez" 



Page 6. 

1. 2. curie et décurion, Lat. curia^ decurio^ the former being the 
council of magistrates in a municipium; the latter being the title of the 
individual members.- 

1. 3. consul, The expressions capitoul 2x1^ jurât were also used in 
the towns of Southern France. Jurât {L. juratus)^ one who has sworn 
to dischai^e certain duties faithfully ; or, apparently, in Low L. usage, 
one endowed with certain magisterial powers. {h.jus.) 

1. II. au son de la cloche. The city bell was sometimes called 
cloche banale^ bancloche^ or bancloque. 

1. 21. V interruption des souvenirs. "Ce qui reste encore du théâtre 
d'Arles, en partie engagé dans les murs de la ville, en partie caché dans 
des habitations particulières, permet cependant d'en apprécier la magni- 
ficence." (Vivien de Saint-Martin, Nouveau dictionnaire de géographie 
universelle}^ 

L 34. la double dépendance: the great feudal princes, such as the 
dukes of Burgundy, counts of Hainault, etc., who were the immédiate 
lords of those cities, were themselves nominally, at any rate, under the 
authority of the kings of France or the emperors* 
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Page 7. 

1. 9. la première ^ i.e. the immédiate lord; la seconde^ i.e. the suze- 
rain, king or emperor. 

1. la. des deux parties^ of the two contending parties. 

1. II. au plus offrant = à celui qui offrait le plus, *to the highest 
bidder*. '* Louis le Gros...interfered, not as an ally of the citizens 
against their oppressors, but as an arbiter between the people and tw3 
or more of their seigneurs, who were themselves at variance with each 
othér about the récognition of the popular claims....Finally, a référence 
to such of his grants as are still extant wili show how large an influence 
was exercised over him by his want of ready money, a round sum of 
which he obtained in retum for every enfranchisement to which he set 
his seal." (Sir James Stephen, Lectures on the History of France^ 1. 153) 

1. 20. relevait immédiatement ^ * was directly subject to', etc., with- 
out the intervention of any of the great feudal lords. 

1. 22. de son domaine, in the territory immediately subject to him. 
It will be remembered, as pointed out above, that only a small part of 
what is now France could be thus designated ; the rest being only sab« 
ject indirectly and practically in no way under his control. 

!• 31. fort mal à propos^ *most inappropriately* (since it proves just 
the opposite). 

Page 8. 

1. 1. FévêquCy the bishop then was Guillaume de Toucy. 

1. 2. la cour du roi, the council of state, subdivided under Philip 
the Fair (1302) into three distinct courts : le parlement, la chambre des 
comptes , le grand conseil. 

1. 8. inspection faite^ 'inspection having been made*. Note the 
nominative absolute, fréquent in French. 

1. 14. loisible, *allowable', * permissible *. 

1. 18. villes de la couronne, towns immediately subject to the crown. 

1. 26. sans attribution politique. The guilds or corporations of 
Paris merchants and tradesmen (corps de métiers) are described and their 
statutes given in the livre des métiers drawn up under the reign of 
Louis IX by Etienne Boisleve, provost of Paris. M. Chéruel (Dict. hist. 
des institutions) enumerates 138 such corporations. Etienne Boisleve*s 
livre des métiers was published by M. Depping in 1837, 4to. The 
govemment of the metropolis was committed to the care of a provost 
assisted by several lieutenants (lieutenant civil, lieutenant criminel, 
lieutenant criminel de robe courte, etc.). 

1. 29. la forsennerie de ces musards, *the silliness of those idlers*. 
Forsennerie or forcenerie, **mot tombé en désuétude", says Littré, 
• • mais à reprendre " ; 

*^... Quel forsennerie te maine 
A cest torment, à ceste paine?" 

(Roman de la Rose.) 

Etym. 'L.foris, and O. F. séné = sensé. 

"Li barun de Herupe ne sunt mie musard,** (Chanson des Saxons.) 
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1. 33. une justice... leur rendre., etc., *we must nevertheless do them 
the justice of acknowledging', etc. 

1. 34. villes seigneuriales^ towns dépendent on some lord, as opposed 
to the villes de la couronne^ above. 

Page 9. 

1. 7. la raison d'État^ *political considérations'. 

1. 9. à la longue^ 'in course of time*. 

1. 30. octroyées durant le jciii' siècle, See the Appendix. 

Page 10. 

1. 21. serfs de corps et de biens ^ whose persons and property alike 
"were not their own. 

L 28. une taille raisonnahle^ 'a reasonable tax* (Eng. toilage^ L. 
tallagium). Taille is really the équivalent of the English tally^ cf. Littré : 
'*ne paraît pas être autre chose que l'extension de la taille usitée dans 
certains commerces où on fait une coche pour marquer ce qui est dû." 
The taille was the tax originally levied under the feudal system, and, in 
France, down to the Révolution, by feudal lords on their tenants. 

1. 35* douze deniers et une mine d* avoine, The weight of a denier 
was then i*o6 gramme; the mine was a measure of capacity= 78*73 
litres. 

Page ii. 

1. 4. ost... chevauchée. 

'*En Saragoce menez vostre ost banie" (gfamie de bannières). 

( Chanson de Roland.) 
"Service et chevauchée (il) nous requiert tantes fois." 

(Chanson des Saxons,) 

M. Littré thus explains the différence between ost and chevauchée. 
** Chevauchée, service militaire dû par le vassal en vertu du lien féodal, 
à la différence du service d'ost dû par tout habitant de la seigneurie." 

The Word chevauchée^ which means a raid or foray, is said to be the 
origin of the ballad of Chevy-Chase. 

1. 7. prévôt... plaids. Prévôt {X-, prœpositus) y *amagistrate*or judge. 
Plaids (L. placitum)^ 'courts of law'. "Tous les jours le premier aux 
plaids et le dernier." (Racine, Les Plaideurs^ The expression is obso- 
lète now. 

1. II. homme de corps, *bondsman\ "La condition des hommes et 
femmes de corps consistait dans une servitude personnelle." (Lalanne.) 

LETTRE XIV. 

1. 24. les pays de langue romane, Under this common désignation 
were comprised France, Spain and Italy. 

1. 25. conquête des Maures. The Moors conquered ail Spain, except 
the mountainous districts in the extrême north, early in the 8th century 
of our era, and were not finally expelled from Spain till the i6th 
century. 
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Page \i, 

1. 15. keisars, The modem German form of the word is Kaiser^ 
Emperor, derived probably from the L. Cœsar^ which, from the name of 
a family, became in the later Empire the title of the suprême ruler. 

1. 39. plus d'ensemble^ *more unity' or harmony. 

Page 13. 

1. 24. qui fit braver à leurs fondateurs , * which made their founders 
brave'. The use oià with the meaning oîpar is fréquent amongst the 
writers of the seventeenth century: — 

<*Je me laissai séduire à cet aimable guide.*' 

(Racme.) 

1. 26. toute matérielle. See above, p. 149, note to page 2, Une 16. 

Page 14. 

1. ai. du consentement du comte^ malgré TévÊque. "T'est lui 

! Pierre II de Courtenay) qui donna à la ville sa charte de franchise 
II 88), à la bourgeoisie une organisation nouvelle et de grands privi- 
lèges; mais la commune est due à sa fille Mahaut, 1223." (Lalanne, 
Dictionnaire.) The bishop of Auxerre was Hugues IV de Noyers. 
1. 23. la France actuelle^ *what is now France*. 
!• 33. ne pénétra jamais àfond^ *never penetrated thoroughly*. 

Page 15. 

1. 6. crénelé s y *fortified*; literally fumished with créneaux (Med. L. 
crenellum^ dimin. of crena) or openings in the battlements for purpose 
of defence. O. F. crenel^ thus — 

"Mes se de loing levées estre 
Ou à crenel ou à fenestre.** 

(Roman de la Rose:) 

1. 12. de temporaires^ etc., 'from having been at first merely tem- 
porary, thèse associations for mutual defence... became*, etc. 

1. 19. taillables, 'taxable*, subject to the taille or tax. 

1. 27. à lafilcy *one aller another*, in a row. 

1. 29. la constitution d^ Espagne, The king of Spain, Ferdinand 
VII, was compelled by the revolutionistsunder the orders of Quiroga and 
Riego (January 1820) to renew the constitution originally given in 18 12. 
The same constitution was proclaimed in the kingdom of the two 
Sicilies by the duke of Calabria (July 13), and in Piedmont (182 1). 
The old order of things was, however, soon re-established. 

1. 34. ...pour les autres cas, 

**Queço ne die que l'Emperere est bers?*^ {Chanson deRoland^ 530* 
'who does not say that the Emperor is a true man?* 

"Car m'eslisez un baron de ma marche*' (ib. 275): *elect a baron 
from my estâtes *. 
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Page i6. 

1. 14. noire Mlle et parent^ *our faithful (vassal) and relative*. 
1. 28. dans les quarante jours, *within forty days' (of the présenta- 
tion of the complaint). 

Page 17. 

1. 5. cause occasionnelle, 'immédiate caase*. 

1. 11. les Manceaux, 'the people of Maine', of which territory Le 
Mans was the capital. 

1. 16. angevine, 'of Anjou*. 

Page 18. 

L 12. le comte régnant était en bas âge, Herbert II (105 1), grand- 
son of Herbert éveille-chien (anglicè Wake-dog). 
en bas âge, 'in his minority *. 

Page 19. 

1. 9. révêque du Mans. Wilgrin (1055 — 1064). 
1. 19. les nôtres, se. the people of Le Mans, to whom the writer 
belonged. 

pris au dépourvu, 'taken by surprise*. 

1. 20. gens apostés, placed there for the purpose, as at a post. 



Page 20. 

1. 22. le détroit, 'the Strait*, or, as we should call it, the English 
Channel. 

1. a 5. ...des insurrections saxonnes, The plot of which Earl Wal- 
theof was the chief mover, and which was crushed chiefly through the 

vigilance of the bishop of Bayeux. 

1. 28. expédition d^ outre-mer, 'expédition beyond the sea' (L. ultra 
mare), 

1. 29. ni feu ni lieu, ' neither hearth nor home*. 

"Puisqu'ici la vertu n*a plus ni feu ni lieu." 

(Boileau, Satires.) 

Page 21. 

L 26. de leur évêque, The then bishop was Enguerrand I. 

!• 33- rebroussa chemin, 'retraced his way*; rebrousser = rebrosser 
f rom brosser = ' to cross ', * traverse *, thus Ronsard : * * il brosse longuement 
sans trouver nulle proie". 

Page 22. 

1. 19. défenseur-né, literally born defender; i.e. bound by nature, 
circumstances, etc. to défend the episcopal power. 
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Page 33. 

1.15. avec grande chevalerie, ' * Le corps des chevaliers, la cavalerie 
noble." (Littre.) 

1. 28. en ûccirent aucuns, 'killed some' (L. occidere). Inold French, 
aucuns and sometimes cCajuuns, etc. are found' instead of quelques- 
uns, Even La Fontaine has 

''Phèdre était si succinct k^ aucuns l'en ont blâmé." 

1. 32. féautéy * fealty ', L. fidelUas, 

1. 34. par suite de V excommunication de Henri IV, The Emperor 
Henry IV was excommunicated by Pope Gregory VII (Hildebrand) 
for opposing his efforts to free the clergy from ail control on the part of 
the temporal power. Henry had to submit to the Pope at Canossa 
(1077). The excommunication produced a gênerai revolt in North 
Germany, the Netherlands, etc. 

Page 34. 

1. 15. garnit, 'garrisoned*; literally gamished; hence garnison, 
'garrison'. 

1. 19. dont= sur quoi; 'whereupon*. 

1. 32. lors reçut T empereur le comte de Flandre à homme, 'then the 
emperor received the coimt of Flanders as Us vassal'. 

^* Hom sui Roïant, je ne lui dei faillir" = * je suis l'homme (le vassal) 
de Roland, je ne lui dois faillir'. {Chanson de Roland.) 

1. 34. après ce, archaic for après ceci, The officiai formula lettres 
à ce contraires was still in use in public documents during the last 
century. 

1.36. dont s^ enfuirent... = pour cela s'enfuirent. Thus agaîn: — 

**Dont firent la bataille sur deux hommes jugier"=*pour cela ils 
firent remettre la bataille à deux champions'. (Chanson des Saxons.) 

1. 39. esclavonsy 'Slavonic'; from the portions of the Empire, e.g. 
Pomerania or Bohemia, inhabited by Slavonic peoples. 

L 34. dit comment ils estoient, etc., * asked them how they had dared 
to do so many things, etc. ' 

Page 35. 

1. 3. durement— beaucoup, fort, très. 

"Ce fu moult gran damage, quar moult estoient preudome et 
vaillant duremenf*. (Villehardouin.j 

1, 14. peu du tout =pcu tout à fait. 

1. 35. asseoir de tcuce^ *levy any tax upon them*; literally, assess 
(for payment) of a tax. 

Page 36. 

1. 31. les prédécesseurs de Fénelon, i.e. the archbishop Fénelon, the 
author of Télemaque and tutor to the duke of Burgundy, grandson of 
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Louis XIV; he was archbishop of Cambrai from 1695 to his death in 

1715- 

1. 24. loin de compte^ 'ont of our reckonîng'. 

L 26, Vancien régime^ the period which intervened between the 

Middle Ages and the French Révolution. 



LETTRE XV. 

Page 29. 

1.12. qtu nul ne soit y etc. , Met no one be bold enough to destroy it 
etc.* 

1. 13. fin donne V avertissement^ *I wam everyone to abstain from 
such an attempt '. 

Page 30. 

L 13. de quelque seigneur que relève^ eta, *whoever is the lord of 
whom they hold the land which they occupy'. Relever </r...is the 
feudal term for *to be dépendent on* or 'subject to* a lord. 

1. 21. de prêter main-forte ^ also formerly, à forte main^ *to give 
assistance and help by force of arms*. 

1. 22. quiconque aura forfait envers un homme, 'whosoever shall 
hâve committed any injury against a man*, from the Med. "L, forisfacere, 
to do anything out (of the limits of what is right, proper, honourable). 

qui aura juré cette commune, *who shall hâve sworn (fealty) to this 
commune*. 

Page 31. 

1. 5. banlieue, the district or league (leuca) over which a âan is 
of force. Hence, the suburbs of a town. 

L 16. parlementera, * shall hold parley*: parlement is the place, ôr 
the act of talking. 

1.29. échevins, 'aldermen', 'judges'; îoxmçxXy eschevin, It. scabino, 
from L. scabinus, 

1. 30. droit de mainmorte, right of seizing the property of a man 
dying childless. 

Page 32. 

1. 29. ni ban ni assise de deniers, *neither fine nor tax*. 

1. 32. partout oà ils voudront, Amongst the feudal obligations 
was that of baking bread, making wine, brewing béer, etc., solely and 
exclusively at the varions places established by the feudal lord. "Thèse 
feudal obligations extended to the most substantial and weighty concerns 
of life. The seigneur claimed the right to subject his ignoble vassals, 
civic as well as rural, to tolls and other vexations imposts.'* (Sir James 
Stephen, Lectures on the History of France, i. 150.) 
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LETTRE XVL 

Page 34. 

1. 5. la ville (U Laon: it had for some lime, under the Merovin- 
gian kings, been the capital of France. 

Page 35. 

1. I r. référendaire, a councillor, especîally in légal matters. 

1. ig. venaient de mettre à la mode, *had jnst broughtinto fashion\ 

Page 37. 

L 30. censitaire, one who bas to pay the "cens" or poll-tax (Lat. 
census) to his feudal lord. 

Page 38. 

1. 9. les mainmortes sont entièrement abolies* " Le nom de main- 
morte vient de ce qu'après la mort d'un chef de famille sujet à ce droit 
(celui de servir de son corps son seigneur) ce seigneur venait prendre le 

{)lus beau meuble de sa maison, ou, s'il n'y en avait pas, on lui offrait 
a main droite du mort, en signe qu'il ne le servirait plus." (I^urière.) 

Page 39. 

1. 6. les droits de cour plénière, dost et de chevauchée, Respecting the 
first of thèse dues, the attendance at the courts being compulsory, the 
persons wishing to be absent had to pay a certain fine settled by the 
lord whose vassals they were. With référence to the second, the obli- 
gation on the part of the vassal to do military service for the space of 
forty or sixty days was also compulsory, but in the case of females hold- 
ing the fief, the service was of course donc by deputy. The droit de 
chevauchée consisted in providing horses and carriages for the king's 
service. 

1. 8. trois gîtes par an, During the Middle Ages the kings of 
France claimed the right of being entertained, with their retinue, by 
the towns, monasteries, castles, etc. which happened to be on their way 
when they travelled through the kingdom. Bishops, abbots, and other 
barons both lay and ecclesiastical, claimed the same right in the extent 
of their respective domains. This feudal duty might be compounded 
for by the payment of a yearly fine. Thus in 1248 the bishop of Beau- 
vais compounded with Louis IX by paying a sum of 100 livres parisis 
(thus called because it was coined at Paris, equal to 25 f. 37*978 c. of the 
présent currency) for each gîte, and the bishop of Chartres (1259) by a 
yearly tax of 500 livres^ tournois (coined at Tours, equal to 20 f. 26*382 c). 

1. 28. taillables à merci, * who should be taxed at the lord's dis- 
crétion'. 



NOTES. 159 



Page 40. 

1. 16. jeudi-saint y 'Maundy Thursday*; the Thursday before 
Easter. 

1. 20. tout entier^ * devoting his whole attention to *. 

1. 23. donner P absoute^ * to give the gênerai absolution* ; this was, 
and is still pronounced on the Wednesday or Thursday before Easter. 

1. 37. enchérir par-dessus i * to outbid\ 

Page 41. 

1. 4. non avenue, ' void'. 

de par, *in the name oV, should be speit de part, because it is 
derîved from the L. départe, Thus: ** Samuel, le prophète, vint à Saul 
départ Dieu^' : Samuel, the prophet, came to Saul in God's name. 

Page 42. 

1. 33. à qui ils en voulaient^ etc., ' who were as much the object of 
their wrath as the bishop'. 

Page 44. 
1. 13. préposé.. MU péage, *entrusted with the duty of taking the 

toir. 

L 19. le sobriquet cC Isengrin. Etym. /râf«-,^>w, liter. * he with the 
iron mask * : Old German, from isan = * iron ', and grim = ' mask * or 
•helmet'. 

1. 21. maître Renard» Renard, says M. Littrë, is the same word as 
Renaud or Reginald, the archaic forms being Raginohard and Reginard, 
(Etym. Old German, ragin, *counsel' or * ad vice', and hart *hard', liter. 
* élever in giving advice'.) 

1. 38. dérivé du latin vulpes...or rather vulpeadus or vulpecula. 

Page 46. 

1. 9. ne lui en voulurent aucun mcU, ' did not entertain any grudge 
against him for that reason'. 



LETTRE XVII. 

Page 47. 

1. 14. tout entiers à, * whoUy absorbed by '. See above, note to 
p. 40, 1. 30. 
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Page 48. 

1. î. que ces bruits fussent vrais ou faux, 'whether thèse rumours 
wcre true or false*. 

1. II. sacré à Reims. This was the town where the ceremony of 
anointing the new king always took place during the Middle Ages. 

Page 50. 

1. 3. qui était son compère, *who was hîs gossip', in the sensé of 
sponsor, one related in the service of God. See Chambers' Dictionary. 
Comphre— parrain, Littré. 

**À la parfin se porpensa 
Que son compère (il) proiera 
Que por Dieu lui doint, s'il commande. 
Ou poi ou grand de sa viande." 

[Roman de Renard^ 

1. 13. fut mis au ban du royaume, 'proclaimed as deprived of 
ail his privilèges and rights'. This sentence corresponded from the 
secular point of view to a decree of excommunication. 

Page 51. 

1. 15. criminels de lèse-majesté divine et humaine, 'guilty of high 
treason (L. laesa majesias) against the king and against God*. 
1. 25. venu exprès, * who came on purpose *. 
1. 30. ce verset de saint Pierre. First epistle of St Peter, ii. 18. 

Page 53. 
1. 8. nos f eaux, *our vassals* {L, fidèles). 

Page 54. 

1. 11. quoi qtCU en soit, * whatever may hâve been the truth in 

this case '. 

1. 16. depuis quarante ans, i.e. in 1789. This work was originally 

published in 1827. 

LETTRE XVIII. 

Page 55. 

1. 14. gens d armes. The singular is homme d armes. The two 
substantives now joined together make the word gendarme, plural 
gendarmes, 

"Jean Harleston fist sonner les trompetes et armer toutes les gens cTarmes.^* 

(Froissart.) 
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Notice tlie féminine toutes; the adjectives and partidples which 
précède gens are always féminine, those which follow are always 
masculine ; hence expressions like the foUowing : 

" Il y a de certaines gens qui sont bien sots*^ 

From gendarme cornes the verb se gendarmer = * to fly into a passion 
for a trifle . ^ 

1.23. cAemtn/atsantf 'on theit'way*. 

1.29. à course de cheval, * at full speed '. 

" Ilz en prirent, à course de cheval, plusieurs qu'ils trouvèrent esgarez, 
et errant çà et là parmy les champs." (Amyot.) 

Page 56. 

1. 6. une guerre naiionaîe, i. e. between France and the Empire. 
This is hardly a correct expression, for there was much more différence 
at this time between the différent portions of France than between the 
people of the différent principalities on either side of its northem 
frontier. 

1. 8. il arriva sans coup férir^ *he arrived without striking a 
blow' ^,ferir^. 

1. 13. en séquestre, 'sequestrated*, i.e. confiscated for thebenefît 
of the crown. 

1. 26. reconnaître means hère, ' to pay for *, * to give due compensa- 
tion*,* 

Page 57. 

1. 16. trois droits de gîte, see above, p. 158, note to p. 39, 1. 8. 

1.22. livres parisis, *pounds in Paris money*. When every inde- 
pendent and most semi-independent princes possessed the right of 
coining money, it was of course important to detine the coinage referred 
to in any bargain. See above, note to p. 39, 1. 8. 

moyennant, etc., *by virtue of, or *by the terms of. 

1. 27. les jurés qu'on nommait aussi échevins. The word juré 
{LaX. juratus) seems at first to hâve been given to ail members of the 
commune, who had "sworn" to support it and obey its régulations 
(see above, Letter xiii. ) : but it was afterwards confined to the mu- 
nicipal magistrales or ofïicers, of whom, for instance, there were eighty 
at Cambrai (Letter xiv.). For échevins see above, p. 157, note to p. 31, 
1. 29. 

Page 58. 

1. 3. le han de Dieu, * the Interdict *, or ecclesiastîcal edîct issued 
against a city or a country, as the excommunication was directed against 
an indivldual. It was the heaviest ecclesiastîcal penalty which could 
be laid on a community or a nation. During its continuance ail ecclesias- 
tîcal cérémonies, divine service, marriages, burials, etc. ceased within 
the area over which it extended. England was laid under an interdict 
in the reign of John. The earliest * interdict* in France belongs to the 

T.L H 
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6ch ccDtmy. In 586, Laidowald, bishop of Bayens, pbœd the citj of 
Rouen mider înterdict, till tbe mnrdeieis of aicUiishop Preteidatns had 
been discovered (see Gr^;oriiis Turanensis, HiU. sul,). 

Lit» M priratf dgçutrtUe, 'eogaged ma, quairé-inûi*» 

Page 59. 

1. «. Tofficial, an ecclcsiastical jndge who pranomiced sentence in 
the name of the bishop or archbishop. 

L 3* PitUerdU=U ban de Vûu, abovc, p. 58. L 3. 

1. 14. pnfch-verbaux : frocès-verbal^ ' acte dans leqnd nn officier de 
justice on antre personne ayant qnalité a constaté nn fait et tontes ses 
circonstances'. 

dressés, 'drawnnp'. 

L 15. parlement, the paiiiament of Paris, a bodj qnite uniike the 
English Parliament, and consisting of lawyeis only. It was a high 
conrt of justice depending on the king, its cmly political fonction being 
that of registering the royal edicts. The body conesponding in France 
to our Parliament was the States-General. 

1. 17. attendu que, 'considering that'. 

L 31. vu V enquête, 'in view of the enqniry, or inqnest, made into 
thèse matters '. 

Page 61. 

1. I. avaient pris parti pour le pape: the qnarrel between Tope 
Boniface VIII, the last of the great popes who maintained the struggle 
with the temporal power, and Philip the Fair, tumed on the question 
of clérical immimity from taxation, and ended in favoar of the king. 

1. 14. étaient en instance perpétuelle, *were perpetually pleading'. 
*^ Instance, nom que Ton donne à tout procès 011 il y a demande et 
défense." (Littré.) 

L 31. eu sur ce, etc., *having deliberated and taken connsel on 
this matter*, se. of the conunune. See above, p. 156, note to p. 24, L 24. 

Page 63. 

1. 5. ils entamèrent , 'they b^an'; entamer (L. intaminare) means 
literally to eut in, to give the first eut. 

1. 17. si ton ne tenait la main à cet arrêt, * if this decree was not 
enforced* . 

1. 31. les fondés de pouvoir, the trustées, delegates, or représen- 
tatives. 

Page 63. 

1. 6. savoir faisons, *make known to you', lit. * make you to know': 
cf. the old English phrase, *we do you to wit'. 

1. 19. es autres cités; ès=en les in Old French : so now, bachelier^ 
is-lettres='b^ché[or of arts. 

1.33. audit gouvernement, *for the said govemment ', or, 'for the 
government of the said place *. 
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1. 15. connattra de toutes affaires^ * shall take cognîzance of ail cases'. 

1. 2 7. un prévôt, . .à gages ^ * a paid pro vost *. 

1. 28. justice haute^ moyenne et basse: the three degrees of juris- 
diction possessed by persons of différent rank or degree, from the king 
downwards, under the feudal System: cf. bclow, p. 170, note to p. 97, 
1. 24. 

1. 33. de leurs droitures ^ *of their rights*. 

1. 38. beffroi. According to M. Brachet, the dérivation of this word 
is from the M. H, Q. berfroi^*^. watch-tower '. M. Chéruel proposes 
bell Bnà/ried ox friend, cloche de la paix or cloche des amis y and he 
reminds us that *les communes s'appelaient souvent dans le Nord 
une ville de paix, de fraternité, d'amitié,^ See above, p. 52, 1. 25. 
The belfry at Bruges, in Flànders, is a well-known example of such a 
building. 
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Page 65. 

1. 6. le vidame, Lat. vice-dominus, orîginally the lieutenant who 
represented the *dominus*, or feudal lord, when the latter was an 
ecclesiastic = later the hereditary possessor of an ecclesiastical fief. 
The foUowing prêtâtes, bishops or archbishops, had vidâmes : Amiens, 
Beauvais, Cambrai, Châlons, Chartres, Laon, Le Mans, Meaux, Reims, 
Rouen, Senlis, Sens. Some abbeys and monasteries had also their 
vidâmes, who were, however, more frequently styled avoués (L. advo- 
catt). Thus, the counts of Vexin gloried in their title of vidâmes of the 
abbey of Saint- Denis. • 

1. 10. la plus faible de fait , * the weakest as a matter of fact *. 

1. 32. son juré, *his (fellow) juror', i.e. the one who has sworn with 
him to support the commune. 

Page ^^. 

1. 10. lèse-commune, Lat. laesum-commune, i. e. treason to the com- 
mmie ; like lèse-majesté^ Lat. laesa majestas^ high-treason (to the crown). 

1.13. tenu ...des propos injurieux, * talked insultingly *. 

1. 21. en la miséricorde des juges, 'according to the good-will of the 
judges*; i.e. the culprit is to throw himself on their mercy, and pay 
what they think fit. 

1. 24. la banlieue, the league or circuit of a certain distance from 
the centre of the town, over which the 'ban', or jurisdiction, of the 
municipal authority was in force: cf. above, p. 85, 1. 31, /^ ban de 
Saint-Remi. 

1. 26. denrées, Low Latin denariata, i.e. goods worth so many 
denarii, or else goods liable to the toU of a denarius on being 
brought into a town. 

1* 37. quelque chose qui lui appartienne, * anything which may 
belong to him*. Note the idiomatic use of the subjunctive. 

II — 2 
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Page 67, 

L 13. récréant Lat. re-credens^ Le. one who déserts the faith, ' an 
apostate' or • ren^;ade*. 

fripon, dcrived firom the Old French frepe or ferpe, L e^ * afringe or 
ja^ed border ' : hence friper, * to use np or spoil \ zxÂ fripon^ 'a tattered» 
used-np rogne % ' a good-for-Dothing fellow '• 

Page 68. 

1.13. ^/ j/r^r<7mm^zff<i^, 'toseek the protection'. ''^Recomman» 
dation, acte par lequel un propriétaire d'alleu cédait un domaine à 
quelque seigneur puissant qu'il choisissait comme patron, et de qui il 
recevait immédiatement le même domaine à titre de bénéfice» en se 
soumettant à de certaines charges." (Littré). 

L i6. à chasser,,, de la ville: de hère = * from'. 

Page 69. 

1-13- à plaisir, 'to theîr heart's content'. 

1. 15. le découragement les gagna, * they gave way to despair*. 

1. 33. son bâton et son anneau, ' the (pastoral) staff and ring', the 
symbols of spiritual power, with which the bishop was ' invested ' on 
receiving his office. 

1. 24. monastère de Cluny : one of the most famous monasteries 
of the Middle Ages, situated not far from Maçon in Burgundy. It was 
founded in the çth century, and afterwards became the greatest Béné- 
dictine establishment in France. 

Grande- Chartreuse: this great monastery (Engl. the Charter-house, a 
corruption of the French word) was founded by St Bruno in 1084, in 
a very desolate part of Dauphiné. • The order of the Carthusians, as 
the monks were called, became very famous. 

Page 70. 

1. 5, par le fait, *as a matter of fact'. 

1. II. le dimanche des Ramectux% *Palm-Sunday', the Sunday 
before Easter. 

• 1. 31. les pierriers, sl kind of engîne used for the purpose of throw- 
ing stones. Pierriers is properly an adjective, canon being understood. 
Thus Chartier {Histoire de Charles VI et Charles VII) says : ** Fut tué 
Je comte de Sallebery d'un canon pierrier à une fenestre de la tour du 
pont." 

Page 71. 

1. 13. si le mérite, etc. *if the merit of having, etc. was not 
reckoned for seven centuries among those (merits) which procured him 
that title (i.e. the name of saint), it is our duty', etc. 

1. a6. sauf à disputer, etc. ' provided that they should be entitled 
aûerwards to discuss the extent', etc. 
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Page 7*. 

1. 4. feront justice de, etc., 'shall do justice on', etc.; i.e. shall 
punish the délinquant by seizing bis property. 

1. 9. tailles^ Engl. tallaget IjaX. tallagia^ a kind of tax imposed by 
the feudal lord on the inhabitants of towns in his domain. The word is 
generally derived from a word meaning to eut or (livide^ either because 
the tax was divided or apportioned among the inhabitants, or from the 
* tallies ' or notched sticks which were given as receipts to those who 
paid. Others however dérive it directly from a Low Latin word tacula^ 
or tacusy which=*tax*. 

1. 13. a forfait^ 'has offended', or committed a crime; Low Latin, 
forts facere. Forfaitures ^ '(acts of misdemeanour\ 

1.15. ^»yîrr^«/y«j/tV^, * shall do justice on him*. 

1. 18. doht ils relèvent, *on whom they dépend': from Latin rele- 
varet a phrase in feudal law. When a feudal tenant died, his successor 
was said to relever^ or take up again, his fief, paying at the same time a 
fine to the lord of the land : hence the word was used of feudal de- 
pendence in gênerai. 

1. 19. sans P en/eu j 'without the consent*. 

1. 29. far migarde^ 'by an oversight'. 

Page 73. 

1. !• infraction de commune^ * treason against the commune*. 

la vieille haine, 'ancient feud': i.e. the carrying on of a quarrel from 
one génération to another. 

1. 1 1. du cens, Lat. census, an annual tax or rent levîed on lands 
held by feudal tenure. 

For tcUUesy see above, note to p. 72, 1. 9. 

1. 18. il y en avait qui, * there were some who '• 

1. 12. droit de péage ou ^entrepôt, etc.: péage is from the Low Lat. 
pedagium: it was a toll on passengers over a certain spot, hence a toll 
on things in gênerai. Entrepôt is a tax levied on goods temporarily 
stored, or entreposés in anv place. 

1. «5. promenoir, called, in English monasteries, the 'ambulatôry', 
a ccvered place for walking in in bad weather. 

t*AGE 74. 

1. 6. la teneur, *the purport*, *the meaning*. 

1. 20. les religieux, Lat. religiosi, i.e. monks or other ecclesiastics 
belonging to a certain order, as opposed to the ordinary or 'secular' 
dergy. 

1. «2. Eugène III, chassé de Rome: thîs pope was driven from 
Kome by a popular revolt, immediately after his élection, in 1145, and 
though he forced his way back into the city, he again left it soon after- 
wards, for France, and never again retumed. 

L 28. incontinent^ * immediately*. 
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Page 75. 
L 27. sauf notre fidiliti-=- sauf la fidélité qui nous est due. 



Page 75. 

L 6. ^yy réclamation auprh du roi^ 'complainîng to the kîng*. 

suspendre la célébration, etc.; i.e. to place the town under an 'înter- 
dict\ as the Pope sometimes did to a whole countiy, e.g. England inthe 
reign of John. 

1.9. 'un prévenu arrêté^ 'an accused person (arrested before trial) 
seized*. 

1. 12. malgré les franchises , * in spite of the privilèges '. 

1. 18. le parlement de Paris: this was the suprême law-court of the 
kingdom, composed originally of the royal council, with the addition of 
clerks and lawyers ; the latter eventually acted alone, and became a 
hereditary body. The 'Parlement' never had, like our Parliament, any 
législative functions, except in so far as they were implied in the register- 
ing of royal edicts. 

1. 19. eut gain de cause, 'won their suit\ 

1. 28. régime frévôtal, ' the rule of a provost*, or royal officer, who 
represented the king in most cities at this time subject to the crown. 

1. 34. tendantes aux fins çue, etc., 'requesting that, etc.', or, 'to 
the intent that, etc.': tendantes agrées with supplications, ndt with 
causes, 

1. 37. la commune is the accusât! ve after reçu: in old French, as in 
Latin, it often cornes before the verb. 



Page 77. 

1. 4. de par nous, ' on our behalf ', départe nostrcu 

1. 8. en commune y 'as a commune'. 

1. 23. corps de ville y *a ci vie body, or corporation '• 



Page 78. 

1. 15. au petit criminel, 'petty criminal cases'. 

1. 28. les capitouls,^ 'the magistrates': a name apparently peculiar 
to Toulouse, derived from Lat. capitulum, 

1. 29. haches consulaires, 'consular axes'. Le. the axes bound np 
with the rods (Lat. fasces), which were borne by the Hctors before the 
consuls in republican Rome. 

1. 30. échancré, tumed, or bent like a crescent, scimitar-shaped : 
poignée, 'handle': garde, *the cross-bar' which in ordinary swords pro- 
tects the handle. 

1. 35. arme de parade, 'a weapon for display' (not for use); 
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Page 79. 

1. t. cordon en saiHiâ, a projecting omament in the form of a rope, 
Tunning along the back of the blade, which of course would hinder the 
sword from passing through any opposing bodj. 
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1. 17. r armée des Franks, In the year 496, after the battle of 
Tolbiac gained by Clovis on the Germans. 

1. 19. quant au nombre, *m respect of number'. 
empiétements t *encroachments*. 



1. 19. 
1.18. 



Page 8«. 
I..16. des Rémois f 'of the city of Reims '• 

Page 83. 

1. 7. vassaux ou serfs de corps, *vassals (i.e. tenants holding their 
lands under the obligation of military service) or body-serfs* (i.e. tenants 
by servile tenure, bound to the soil, and cultivating land under the ob- 
ligation of performing certain services of a degrading nature, like the 
*'villeins" in England in the Middie Âges. 

Page 84. 

1. II. revenir sur ce qu*il avait accordé^ 'cancel what he had 
granted*. 

. Page 85. 

1. I. roi des Français, etc. : observe that the royal title at this» time 
was "king of the French", not "king of France"; he was king of 
the nation, not of the land, as the king.of England was '*rex Ang- 
lorum", not **rex Anglise", at that time. /rfl«<r was then understood 
to mean a small district in the centre of the modem kingdom of France, 
and did not include Aquitaine, the south-western portion of that 
kingdom; hence the distinct title of ''duke of the people of Aqui- 
taine *'. 

1. 17. contraint à rançon, *held to ransom', i.e. taken prisoners and 
kept till a ransom was paid for them. The single word rançonner is 
also used for the same thing, cf. below. 

1. 51. le mot ban: cf. above, p. 163, note on banlieue, 

1. 36. faubourgs from fors (Lat. foris), later hors, *outside', and 
bourg, the *city*:^ the area outside the city-walls, Angl. the suburb. 
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t^. ^iûtctmfUtê; fli» istiie ctmtirinMl. 'wiàchiroiildhaTC 
cotBfiettd. • 

Page 91. 

L 5« iUvtmi,,jtMm degri^ *TÛBai% (tbe jmisdicdop, de) oned^;ree 

L yx criarda^ 'nâsj'z ibc Latin vovd îs "msnmiiaiitia". This 
rawiiigc h a paiod j on Pi cwr cib& 



Page 93. 

t «7« //y amA, old Frendi for oûnà, Lat. amatû Below (I. 30). 
tméet/àtlf 'tnisty and well-beloTed': sec note to p. 53, L 8. 

Page 93. 

L6# lui manquer^ 'Ikîl in our dnty towards him*. 
I. I f . a «w»/ ^'î/, etc. • anless he had issaed them (thc ordinances) 
accordance with tbe advicc, etc. of the manicipiaitj'. 
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L îi. requérez-le, *.ask of him*; if the verb requérir is used by a 
superior addressing his inferior, it bas tbe meaning of ' to summon', or 
*require*. 

1. 37. Henri de France^ the brother of Louis VII, bishop of Beau* 
vais, afterwards archbishop of Reims : see above, p. 86. 



Page 94. 

1. 4. pont-levisy *a draw-bridge*, i.e. a bridge fastened by a hinge 
at the end next the walls, the other end of which could be raised by 
chains from within, so as to eut off the passage across the moat {fossé). 

1. 19. plaids, *pleas*, Lat. placita, The word originally means the 
judicial décision (quod placet judici), hence the trial itself, cf. the Court 
of Common Pleas in England. 

!• 27. mandat de comparution^ 'an order to appear (at the court)*. 

Page 95. 

1. 7. cachot, *a secret dungeon', generally under ground, from 
cacher, *to hide'. 
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Page 96. 

1. II. gens de métier, *craftsmen'; artisans employed in the lower 
trades. 

1. ai. de leur chef, *of their own initiative', i.e. without being 
requested or empowered to do so. 

I. 34. faisaient la banque, *acted as bankers'; money-Ienders and 
money-changers. The latter trade was particularly important in the 
Middle Ages, owing to the great number and yariety of coinages in the 
différent countries and even in différent parts of the same country. We 
know, for instance, that durîng the feudal period there were in circula- 
tion throughout France deniers parisis, tournois, mançois, angevins, 
poitevins, chartrains, bourdelais, rouennois or roumoi's, toulousains, 
differing from each other in weight and value, and which derived their 
naroes from the fact that they were struck respectively at Paris, Tours, 
Le Mans, Angers, Poitiers. Chartres, Bourdeaux, Rouen and Toulouse, 
See above, p. 161, note to p. 57, 1. 32. 

Page 97. 

1. 2. les pairs, the (thirteen) magistrates called *peers' (Lat. parei) : 
see above, p. 30, 1. 21. 

1. II. fourrée d^ hermine, 'lined with ermine*. 
L 24. par-dessus tout, 'above ail things!. 
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à faire valoir, ttc^ *to exercise his privU^es as a (feadal) lord 
possessing higher jurisdiction'. The thiee grades of jnrisdictioii in 
feadal times were hasUe, moyenne, and basse. The rigfats of basse 
justice applied to pettj police cases, damages committed \rf animais, 
small trespasses, and other ofiences panishable by fines not ezceeding 
ten sous farisis (about ten shillings and sixpence). The bas-justicier 
settled disputes referring to taxes, rates, boundaries, etc. 

. The rights of moyenne justice indnded, besides the above, those 
(i) of appointing guardians for minors; (s) drawingnp inventories of 
property, (3) decidiiig on ail cases affectiiig the feudal obligations of 
Tassais; (4) inspecting the weights and measores. SeTenty-five sous 
parisis was the extrême limit of the fines inflicted by the moyen- 
justicier, 

The rights of haute justice applied to eyery kind of offence except 
what was known as cas royaux (i.e. high treason, rébellion, sacril^e,. 
coining, fraudaient bankruptcy, highway robbery, etc.). The haut- 
justicier exercised the jus giadii, and could therefore sentence to death 
ail malefactors. 

There was a right of appeal from the haut-justicier to the king's 
officers {paillis royaux). 

1. 31. reprendre le dessus, 'to recover their superioiity'. 

Page 98. 

L «7. droit de gîte: see note at foot of page; also, p. 158, note to 

E, 39, 1. 8. Gtte, a place of rest or slecping, from the old French gésir^ 
aX,jacêre: cf. the ordinary form of an epitaph, Ci-g(t, Lat Hicjacet. 
1. 39. mobilier, 'fumiture*, lit. moveables, from Lat. mobilis, mod 
French meuble, 

vendu à renchère, *sold by auction*. 

Page 99. 

1. 3. jusqt^aux membres, etc., 'even the membcrs of the chapter' 
of the cathedral), i.e. the dean, canons, etc. 

1. 18. V interdiction, See above, p. 161, note to p. 58, 1. 3. 

Page 100. 

L I. on criait: Haro as clercs t * they raised a hue and cry on the 
clcrgy*. Haro is a Norman-French word, the origin of which is un- 
certain; it was used in pursuit of thieves or other obnoxious persons; 
«Iso in times of sédition and tumult ; thus the médiéval poet Guillaume 
Guiart (la branche aux royaux lignages), speaking of a rébellion^ says: 

"La voix de nul n'y est oïe 
Fors des hérauts qui harou crient. 

Down to the end of the ancien ripme ail the privilèges and licences 
granted by the government for pnnting books ended in the following 
manner: "...et ce, nonobstant clameur de haro, charte normande et 
lettres icelle contraires." .As is old French for aux, as Is for en les» 
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1 26. affectèrent, applied. 

1. 37. impôts f Lat. imposita^ taxes levied on goods entering or 
leaving the city, a sort of customs duties. 

1. 33. prit^ a *loan*, from "LaX. praestare^ *to fumish'. Itis the con- 
verse of emprunt t the word used from the point of view of the borrower. 

L 33. moyennant^ etc., *on the security of*, etc. 

rentes viagères t *lite annuities* (i.e. rentes payables pendant \Avie 
de celui qui en a la jouissance). 

Page ici. 

1. 3. auprâne, *at the (weekly) sermon': Iaï. praeconium, 

1. 22. pierriers et mangonneaux^ machines for hurling stones and 
large darts into a city or fortress. Mangonneau was also used to express 
the stone or dart hurled. Thus: "ces engins jetoient nuit et jour 
pierres et mangonneatix à grant foison." (Froissart.) Etym. Latin 
manganum, from the Greek fiàyyaufw: For the word pierrier see 
above, note to p. 70, 1. 3i> 

1. 25. frères mineurs^ *the Friars Minors', or * Minorités', also called 
in French Cordeliers^ known in English as Franciscans, because the 
order was founded by St Francis of Assisi^ in the I3th century. 

1. 37. crénelée f * pierced with slits in the battlements ', so that archers, 
etc. could fight under cover. 

arbalétriers y *soldiers armed with arbalètes^ (Low Latin ctrcubalista). 

1. 38. pierres de taille^ *hewn stones', stones eut into shapes ready 
to form part of the walls. 

Page 103. 
l.*35» n^ eurent garde i etc., *did not scruple to disobey*, etc. 

Page 103. 

1. 3. usant de représailles^ *by way of reprisais '. This is a curions 
anticipation of the modem Irish System of *boycotting'. 

Page 104. 

1. 5. cloches sonnantes^ etc. : the rînging of bells and the buming 
of torches were supposed to add solemnity and terror to the sentence 
of excommunication. "Les évêques et les prêtres éteignaient les torches 
allumées qu'ils tenaient à la main, en s'écriant : Ainsi {que) Dieu éteigne 
la vie de fexcommunié" (Chéruel, Dictionnaire historique.) 

1. 8. de la sorte, *in this manner', i.e. even with the sentence of' 
excommunication hanging over them. 

1. 13. nonobstant, Lat. non obstante, ' notwithstanding '. 

1. 15. bras séculier, *the secular arm', i.e. the civil or temporal 
power, which could add force to words. 

1. 19. province rémoise, *the province (of the archbishop) of 
Reims'. 
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1. 18. giron, a term used in heraldry to iifdicate a triangular afea, 
the apex of which is at the centre of a shield : hence thc triangular 
area formed by the body and knees of a person when seated, *the lap',. 
\rhich is the meaning hère. The word has a German dérivation. 

Page 105. 

1. I. çu*t7s soient anathèmes, etc., Met them be anathema Maran- 
atba' (cf. I Cor. xvi. 32), i.e. let them be accursed. 
1. 38. ses jusiiciabUSf *subject to his jurisdiction*. 

Page 106. 

1. I. attendu qu^its, etc., *for the reason, or, considerîng thatthey 
are under sentence of excommunication *. 

I. 21. le viatique, Lat. viaticum, 'the eucharist when administered 
on the death-bed : the word meant originally money or provisions for 
a joumey, hence iîguratively -the last provision wMch a dying man 
takes on the way to the grave. 

1. 22. enoutrey *further': Lat. ultra. 

Page 107. 

1. 6. questions en litige, 'questions in dispute*. 
1. 35. ce qui revenait à, etc., ' which was équivalent to refusing 
them ail judicial rights \ etc. 

Page 108. 

1. 3. nous en connaîtrons, 'we will décide about ît*. 

L 9. levée, 'raised', i.e. brought to an end. 

1. 27. le complément de sa créance, 'the remainder of the debt*. 

Page 109. 

L 4. des fiefs relevant du, etc. : see above, p. 165, note to p, 72, 1. 18. 

1. 18. chapitre métropolitain, *the chapter of the metropolis (or 
mother-church) of the province', i.e. Reims. In England Canterbury 
and York are the two metropolitan churches. See in the Appendix 
the list of ail the metropolitan churches in France, together with their 
suffiragans. 

Page iio. 

1. 23. ville de loi, a town living under regular customs or laws, 
and not imder arbitrary govemment. 

1. 27. donna.. .gain de cause, 'decided in favour of** 

Page m. 

1. 5. en instance, 'engaged in some suit or other*. 
1. 8. ses fondés de pouvoir, *the officiais who represented hîs 
authority*. 

Page 112. 
1. 3. la cérémonie du sacre, 'the ceremony of consécration*, i.e. the 
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ceremony in which the kings of France were anointed, and which 
aiways took place at Reims. 
1. 4« se douter i *suspecting\ 



LETTRE XXIL 

I. 34. diplôme, 'a formai deed', so called bec^^use the parchment, 
un which its provisions were writteii, was *doubled' in folding; from 
Greek, diploma. 

Karl le Chauve: Charles the Bald, grandson of Charlemagne» was 
emperor from 875 to 88i« 

Page 113. 

I. 9. VAuxerrois et le Nivernais, *the territories of Auxerre and 
Nevers*. 

1. 14. Vaffluence, *the concourse*. The French fairs had, during 
the Middle Ages, an importance which was amply justified by the 
difficulties of communication then existing between province and 
province, country and country. The principal fairs were those held 
at Paris {foires de Saint' Germain, du Temple, de Saint- Ovide, foire aux 
jambons), Beaucaire, Saint-Denis {foire du Lendit), Narbonne, Lyon, 
Falaise {foire de Guibray), Rouen [foire de la Chandeleur, de Saint- 
Romain, du Pardon), and especially the fairs assembled in the province 
of Champagne, which had their private législation, police, administra^ 
tion, officers, etc. 

1. 16. Pâques, *Jewish Pascha', *Easter'. 

fête de sainte Marie-Madeleine, July 32. The abbey was dedicated 
to this saint. 

1. 25. immeubles, Lat. immobilia, stationary property, i. e. land, 
bouses, and the like. 

1. 26. servage, * serfdom '. 

1. 28. de porter leur pain, etc.: under the feudal sj^tem, and in 
France till much later times, tenants were obliged to bring their corn to 
be ground at mills belonging to the feudal lord, their bread to be baked 
in his ovens, their grapes to be pressed at his wine-press, of course paying 
for ail that was done ; and they were not allowed to hâve mills, ovens, 
or wine-presses of their own, lest they should avoid thèse dues. This 
custom was probably due originally to the necessity of having some way 
of ascertaiuing the produce of lands let out to tenants, with the object of 
levying a tax or rent on them. 

1, 30. affermés^ * larmed out ', or leased. 

Page 114. 

1. 9. originaire, etc., * a native of Auvergne'. 
1. 26. se trouvait en relation d^ affaires, *had business connexions 
with '. 

1. 27. qm se plaisait à, etc., ' who enjoyed his company'« 
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Page 115. 

L 10. fondait sur U retour, etc., 'relied on the renewal of this strife 
ibr tbe accomplishment of his hopes '. 

Lu. faisait de son mùux^ * nsed ail his inflnence wîth % etc. 

L 15. procls pendants^ etc., ' tbe lawsaits which wcre in prpgress in 
the abbot's court . 

L 16. justiciaàU de^ 'nnder the jnrîsdiction of '• Cf. aboYe, p. 173, 
note to p. 105, 1. 38. 

Page 116. 

1. I. concessions sur la mainmorte, 'concessions on the sabject of 
(land left in) mortmain', i.e. land left to an ecclesiastical body, which, 
inasmuch as it never dies, escaped the payment of certain dnes levied in 
feudal times on the death of a tenant. It was against the leaving of lands 
in this waj to monasteries, etc., and the abuses connected with the 
System, that the Mortmain Act was passed in England by Edward I. 

1. 3. répartiteurs des tailles, 'assessors of tallage', whose dutyit was 
to apportion among the inhabitants of a town whence tallage (a tax levied 
by feudal lords on the towns subject to them) was due, the amount which 
each person was to pay. 

1. lî. une réserve, 'a préserve', a part of the wood kept for the 
growing of tall trees, instead of underwood, which it was allowablè to 
eut. 

cognée, a large sort of woodman's axe, from the L. L. cuneata^ after- 
yrzxds cuniala, 'awedge^ 

pour gage de V amende, * as a pledge for the payment of the fine' levied 
for cutting the wood. 

1. ao. seigneur haut justicier, see above, p. 170, note to p. 07, 1. 24. 

1. 29. au moyen de, etc., 'by means of four persons elected (for the 
purpose of assessing the tax). 

1. 31. un taux réglée etc., 'a regular tariff of dues payable on hiring 
the shops occupied by money-changers*, etc. 

!• 33* de pouvoir dresser, etc., 'permission to put up stalls or booths 
(for trade) on the (public or open) places free of charge '• 

Page 118. 

1. 7. on s'était joué de lui, * had played hîm false '. 
1. 13. rançonnèrent: cf. above, p. 88, and 95, 1. 5. 
1. 35. le plaignant, 'the plaintiff', i.e. the abbé Pons. 

Page 119. 

1. II. dans votre ressort, * in your power, or jurîsdictîon '. 
1. 17. droit de gîte: see above, p. 98, note, and p. 158, note to 
p. 39, 1. 8. 

Page 120. 

1. 40. soit quHl eût, etc., ' with much caimness, whether this were 
natural to him, or pretended '. 
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Page 123. 
1. 3. à t instar de eeUeSy ' resembling those ', etc. : Lat. instar, 

LETTRE XXIII. 

Page 134. 
1. 9. une remise sur, etc., 'a relaxation of his claims as feudal lord'. 

Page 125. 
h 10. de gréa gr/, * by peaceful arrangement '. 

Page 126. 

1. 22. légat pontifical des Gaules^ * the Papal legate (or représentative) 
in Gaul'; liter^ly, *in the Gauls*, i.e. in the provinces, Gallia Narbo- 
nensis, Gallia Lugdunensis, etc., into which Gallia was divided under 
the Roman Empire. 

Page 127. 

1. 15. les deux Sattants, 'the two wings', or valves, of a large door 
which opens in the middle. 

1. 21. les moines de Sainte- Madeleine, i.e. the monks of the abbey 
-which was dedicated to St Mary Magdalen; see above, p. 113. 

Page 128. 

L z. dîmes, Lat. décima, *tithes' or 'tenths* : cens was a yearly rent 
on lands(see above, p. 37, 1. 30): rente quelconque would include * tailles' 
or tallage (an arbitrary tax on towns), as well as duties on goods enter- 
ing the town, taxes on shops, and other charges made by the feudal lord. 

Page 129. 

1. t6. la montagne de Vêzelay: the town is situated on the top of a 
high hill, the sides of which are covered with vineyards. 

Page 131. 

1. 8. le comte, etc.: during the twelflh and thirteenth centuries 
there were fréquent disputes, both in France and England, between the 
bishops and the monastic bodies within their diocèses; the former wished 
to bring the latter under their jurisdiction, while the popes generally 
favoured the monasteries, in order that they might become better sup- 
ports of their own power. 

Page 133. 

1. 16. solidairement, 'as a body\ dommages-intérêts, 'compensa- 
tion '• 

Page 134. 
1. 19. solidaires ^ 'jointly responsible for', etc. 
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Page 135. 
L 4. <î tinsu du nn, * without the king*s knowledge*. 

LETTRE XXIV, 

Page 136. 
1. a«. là vertige les prit, * they tumed giddy '. 

Page 138. 

I. 2«. son comptoir de changeur ^ the 'counter* or desk which he 
occupied as money-changer. 

1. 25. t appentis, 'a pent-house', or shed, with a sloping roof, leaxiing 
against a wall, and opea in front. 

Page 139. 

1. I. au détriment du, etc.: *to the détriment of the public wine- 
press*, because if the grapes were pressed at a private press, there would 
be no dues to pay for the use of the public one, which belonged to the 
abbey: see above, p. 173, note to p. Z13, 1. 38, 

Page 140. 

1. 1. routiers (L. ruptuarii, from [via] rupta= *a road*), *wandering 
troops', who were always en route, ready to hire themselves to anyone 
who would pay them. They were also called routes^ thus: "Là véissiez 
les routes assembler" (Garin le Lohérain). 

1. 4. dans le temps ^ etc. : Henry II of England, who held Nor- 
mandy, Maine, Anjou, Aquitaine and other smaller districts in France, 
was frequently at war with Louis VII and Philip Augustus. Berry 
(or the district round Bourges) being French territory while Touraine 
(the district round Tours) was Ënglish, the towns of thèse districts were 
naturally subjects of abundant dispute. It was in order to be able 
to pay his mercenary troops, that Henry II introduced the tax called 
scutage in England, instead of the personal service which feudal tenants 
had hitherto done. The date of the events spoken of was 11 55, soon 
after Henry's accession: see above, p. 139, and further on, p. 142, 

Page 142. 

La», le bourdon et V escarcelle, * the staff and wallet', wom by pil- 
grims. The former was a long staff, with an ornament at the end of it, 
in the form of an apple : the latter was a capacious bag, in which food 
and other things for a joumey could be placed. The etymology of the 
word bourdon is thus given by Ducangc (Gloss. edit. Favre, vol. il. 781 
s. y. burdo) ** a burdonibus, seu asinis, aut semimulis, quos inequîtafaônt 
et insidebant, qui peregre proficiscebantur nomen mansit longiusculis 
baculis, quos gestare solebant peregrini nostri Hierosolymitani pedites, 
quibus equitaturse loco quodammodo erant.*' 
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In the Chronique de Bertrand Duguesclin we find the foUowing: 

** A loi de pèlerin de cors et de façon 
Vescharpe avoit au col, en la main le bordonJ*^ 

From this passage and from several others we see that icharpe 
(escharpej eschierpe) and escarcelle were used indiflferently ; the fact being 
that the escarcelle or bag was fastened to the icharpe (scarf). 

Page 145. 
1. 23. du Saint-Siège^ * of the Holy See', i.e. of the Pope. 

Page 146. 

1. 13. attendu que, * considering that', etc. 

1. 22. à cette occasion^ * in this manner', * by thèse means'. 

Page 147. 

1. 36. Hypapante^ from the Greek \yK(i.iro.vrT)y the feast of the 
Purification, cf. Ducange : " qua appellatione donatur festum Purifica- 
tionis B. Marise, ab occursu seu obviatione tune facta a sene Simeone et 
Anna vidua." 

Page 148. 

1. 34. bailliage royal, The attributes of thèse courts hâve often 
varied; but they decided points of dispute where members of the clergy 
or nobility were concerned, investigated cases of high treason, rébellion, 
sacrilège, etc. See p. 1 70, note on p. 97, 1. 24. 

1. 35. élection^ a kind of court composed of persons elected for the 
purpose of assessing the taxes and judging cases ansing from the assess- 
ment. Thèse tribunals were established for the first time in March 1356, 
during the meeting of the States gênerai. 

cour des aides, a tribunal created to décide en dernier ressort on cases 
connected with taxation. It pronounced also on the validity of titles of 
nobility, and verified the accounts of the royal household. 

1. 36. gruerie^ a court appointed to settle différences and make ré- 
gulations respecting woods, forests, rights of hunting, fishing, etc. The 
etym. is from the Old High German^r//i7=green. 
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APPENDIX OF CHARTERS AND CHRONO- 

LOGICAL TABLES. 



1 . Spécimen of the charters grantedfor the establishment or création 
cfa commune. 

Établissement de la paix {Charter granted to the commune 

0/ Lcum, by Louis le Gros, in 11 28). 

(From M. Guizot's * Histoire de la Civilisation en France,* 

edit. 1847, vol. IV. pp. 239 — 243.) 

Au nom de la sainte et indivisible Trinité, amen, Louis, par la 
grâce de Dieu, roi des Français, voulons faire connaître à tous nos 
fidèles, tant futurs que présents, le suivant établissement de paix que, de 
l'avis et du consentement de nos grands et des citoyens de Laon, nous, 
avons institué à Laon, lequel s'étend depuis l'Ardon jusqu'à la futaie, de 
telle sorte que le village de LuiUy et toute l'étendue des vignes et de la 
montagne soient compris dans ces limites : 

1°. Nul ne pourra, sans l'intervention du juge, arrêter quelqu'un 
pour quelque méfait, soit libre, soit serf. S'il n'y a point de juge 
présent, on pourra, sans forfaiture, retenir (le prévenu) jusqu'à ce qu'un 
juge vienne, ou le conduire à la maison du justicier, et recevoir satisfac- 
tion du méfait, selon qu'il sera jugé. 

2°. Si quelqu'un a fait, de quelque façon que ce soit, quelque injure 
à quelque clerc, chevalier ou marchand, et si celui qui a fait l'injure est 
de la cité même, qu'il soit cité dans l'intervalle de quatre jours, vienne 
en justice devant le maire et les jurés, et se justifie du tort qui lui est 
imputé, ou le répare selon qu'il sera jugé. S'il ne veut pas le réparer, 
qu'il soit chassé de la cité, avec tous ceux qui sont de sa famille propre 
(sauf les mercenaires qui ne sont pas forcés de s'en aller avec lui, s'ils ne 
veulent pas), et qu'on ne lui permette pas de revenir avant d'avoir réparé 
le méfait par une satisfaction convenable. 

S'il a des possessions, en maisons ou en vignes, dans le territoire de 
la cité, que le maire et les jurés demandent justice de ce malfaiteur ou 
aux seigneurs (s'il y en a plusieurs) dans le district desquels sont situées 
ses possessions, ou bien a l'évêque, s'il possède en alleu ; et si, assigné 
par les seigneurs ou l'évêque, il ne veut pas réparer sa faute dans la 
quinzaine, et qu'on ne puisse pas avoir justice de lui soit par l'évêque, 
soit par le seigneur dans le district duquel sont ses possessions, qu'il soit 
permis aux jurés de dévaster et détruire tous les biens de ce malfaiteur. 

Si le malfaiteur n'est pas de la cité, que l'affaire soit rapportée 
à l'évêque; et si, sommé par l'évêque, il n'a pas réparé son méfait 
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dans la quinzaine, qu'il soit permis au maire et aux jurés de poursuivre 
vengeance de lui, comme ils le pourront. 

3<*. Si quelqu'un amène, sans le savoir, dans le territoire de l'éta- 
blissement de paix, un malfaiteur chassé de la cité, et s'il prouve par 
serment son ignorance, qu'il remmène librement ledit malfaiteur, pour 
cette seule fois. S'il ne prouve pas son ignorance, que le malfaiteur soit 
retenu jusqu'à pleine satisfaction. 

4<>. Si par hasard, comme il arrive souvent, au milieu d'une rixe 
entre quelques hommes, l'un frappe l'autre du poing ou de la paume de 
la main, ou lui dit quelque honteuse injure, qu après avoir été convaincu 
par de légitimes témoignages, il répare son tort envers celui qu'il a 
offensé, selon la loi sous laquelle il vit, et qu'il fasse satisfaction au maire 
et aux jurés pour avoir violé la paix. 

Si l'offensé refuse de recevoir la réparation, qu'il ne lui soit plus 
permis de poursuivre aucune vengeance contre le prévenu, soit dans le 
territoire de l'établissement de paix, soit en dehors ; et s'il vient à le 
blesser, qu'il paie au blessé les frais de médecin pour guérir la blessure. 

5<*. Si quelqu'un a, contre un autte, une haine mortelle, qu'il ne lui 
soit pas permis de le poursuivre quand il sortira de la cité, ni de lui 
tendre des embûches quand il y rentrera. Que si, à la sortie ou àla 
rentrée, il le tue ou lui coupe quelque membre, et qu'il soit assigné pour 
cause de poursuite ou d'embûches, qu'il se justifie par le jugement de 
Dieu. S'il l'a battu ou blessé hors du territoire de l'établissement de 
paix, de telle sorte que la poursuite ou les embûches ne puissent être 
prouvées par le légitime témoignage d'hommes dudit territoire, il lui se^a 
permis de se justifier par serment. S'il est trouvé coupable, qu'il donne 
tête pour tête* et membre pour membre, ou qu'il paie, pour sa tête ou 
selon la qualité du membre, un rachat convenable, a l'arbitrage du maire 
et des jurés. 

6°. Si quelqu'un a à intenter contre quelque autre une plainte 
capitale, qu'il porte d'abord sa plainte devant le juge dans le district du- 
quel sera trouvé le prévenu. S'il ne peut en avoir justice par le juge, 
qu'il porte au seigneur dudit prévenu, s'il habite dans la cité, ou à 
l'officier [ministerialis) dudit seigneur, si celui-ci habite hors de la cité, 
plainte contre son homme. S'il ne peut en avoir justice ni par le sei- 
gneur ni par son officier, qu'il aille trouver les jurés de la paix, et leur 
montre qu'il n'a pu avoir justice de cet homme, ni par son seigneur ni 
par l'officier de celui-ci ; que les jurés aillent trouver le seigneur, s'il est 
dans la cité, et sinon son officier, et qu'ils lui demandent instamment de 
taire justice à celui qui se plaint de son homme ; et si le seigneur; ou son 
officier, ne peuvent en faire justice ou le négligent, que les jurés cher- 
chent un moyen pour que le plaignant ne perde pas son droit. 

70. Si quelque voleur est arrêté, qu'il soit conduit à celui dans la 
terre de qui il a été pris ; et si le seigneur de la terre n'en fait pas 
justice, que les jurés la fassent. 

8°. Les anciens méfaits qui ont eu lieu avant la destruction de la 
ville, ou l'institution de cette paix, sont absolument pardonnes, sauf 
treize personnes dont voici les noms : Foulques, fils de Bomard ; 
Raoul de Capricion ; Hamon, homme de Lebert ; PayenSeille; Robert; 
Remy Bunt; Maynard Dray; Raimbauld de Soissons; Payen Hoste- 
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loup ; Anselle Quatjre-Mains ; Raoul Gastines, Jean de Moireim ; 
Anselle, gendre de Lebert. Excepté ceux-ci, si quelqu'un de la cité, 
chassé pour d'anciens méfaits, veut revenir, qu'il soit remis en possession 
de tout ce qui lui appartient et qu'il prouvera avoir possédé et n'avoir ni 
vendu ni mis en gage. 

90. Nous ordonnons aussi que les hommes de condition tributaire 
paient le cens, sans plus, à leurs seigneurs ; et s'ils ne le paient pas au 
temps convenu, qu'il soient soumis a l'amende suivant la loi sous laquelle 
ils vivent. Qu'ils n'accordent que volontairement quelque chose à la 
demande de leurs seigneurs ; mais qu'il appartienne à leurs seigneurs de 
les mettre en cause pour leurs forfaitures, et de tirer d'eux ce qui sera jugé. 

\cP, Que les hommes de la paix, sauf les serviteurs des ^Hses et 
des grands qui sont de la paix, prennent des femmes dans toute condition 
où ils pourront. Quant aux serviteurs des égUses qui sont hors des 
limites de cette paix, ou des grands qui sont de la paix, il ne leur est pas 
permis de prendre des épouses sans le consentement de leurs seigneurs. 

11°. Si quelque personne vile et déshonnête insulte, par des in<* 
jures grossières, un homme ou une femme honnête, qu'il soit per- 
mis à tout prud'homme de la paix, qui surviendrait, de la tancer, et de 
réprimer, sans méfait, son importunité par un, deux ou trois soufflets. 
S'il est accusé de l'avoir frappé par vieille haine, qu'il lui soit accordé de 
se purger en prêtant serment qu'il ne l'a point fait par haine, mais, au 
contraire, pour l'observation de la paix et de la concorde. 

12°. Nous abolissons complètement la main-morte. 
, 130. Si quelqu'un de la paix, en mariant sa fille, ou sa petite-fille, 
ou sa parente, lui a donné de la terre ou de l'argent, et si elle meurt sans 
héritier, que tout ce qui restera de la terre ou de l'argent à elle donné 
retourne à ceux qui l'ont donné, ou à leurs héritiers. De même si un 
mari meurt sans héritier, que tout son bien retourne à ses parents, sauf 
la dot qu'il avait donnée à sa femme : celle-ci gardera sa dot pendant sa 
vie, et après sa mort .la dot même retournera aux parents de son mari. 
Si le mari ni la femme ne possèdent de biens immeubles, et si, gagnant 
par le négoce, ils ont fait fortune et n'ont point d'héritiers, à la mort de 
l'un toute la fortune restera à l'autre. Et si ensuite ils n'ont point de 
parents, ils donneront deux tiers de leur fortune en aumônes pour le salut 
de leurs âmes, et l'autre tiers sera dépensé pour la construction des murs 
de la cité. 

140. En outre, que nul étranger, parmi les tributaires des églises ou 
des chevaliers de la cité, ne soit reçu dans la présente paix sans le con- 
sentement de son seigneur. Que si, par ignorance, quelqu'un est reçu 
sans le consentement de son seigneur, que dans l'espace de quinze jours 
il lui soit permis d'aller sain et sauf, sans forfaiture, où il lui plaira, 
avec tout son avoir. 

150. Quiconque sera reçu dans cette paix devra, dans l'espace d'un 
an, se bâtir une maison, ou acheter des vignes, ou apporter dans la dté 
une quantité suffisante de son avoir mobilier, pour pouvoir satisfaire à la 
justice, s'il y avait, par hasard, quelque sujet de plainte contre lui. 

16°. Si quelqu un nie avoir entendu le ban de la cité, qu'il le prouve 
par le témoignage des échevins, ou qu'il se purge, en élevant la main en 
serment. 
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170. Quant aux droits et coutumes que le châtelain prétend avoir 
dans la cité, s'il peut prouver légitimement, devant la cour de Tévêque, 
que ses prédécesseurs les ont eues anciennement, qu'il les obtienne de 
bon gré : s'il ne le peut, non. 

18°. Nous avons réformé ainsi qu'il suit les coutumes par rapport 
aux tailles : que chaque homme qui doit les tailles paie, aux époques où 
il les doit, (quatre deniers; mais qu'il ne paie en outre aucune antre 
taille; à moms cependant qu'il nait, hors des limites de cette paix, 
quelque autre terre devant taille, à laquelle il tienne assez pour payer la 
taille à raison de ladite possession. 

190. Lres hommes de la paix ne seront point contraints d'aller au 
plaid hors de la cité. Que si nous avions quelque sujet de plainte contre 
quelques-uns d'eux, justice nous serait rendue par le jugement des jurés. 
Que si nous avions sujet de plainte contre tous, justice nous serait ren* 
due par le jugement de la cour de l'évêque. 

20<'. Que si quelque clerc commet un méfait dans les limites de la 
paix, s'il est chanoine, que la plainte soit portée an doyen, et qu'il rende 
justice. S'il n'est pas chanoine, justice doit être rendue par l'évêque, 
l'archidiacre, ou leurs officiers. 

i\^. Si quelque grand du pays fait tort aux hommes de la paix, et, 
sommé, ne veut pas leur rendre justice, si ses hommes sont trouvés dans 
les limites de la paix, qu'eux et leurs biens soient saisis, en réparation de 
cette injure, par le juge dans le territoire de qui ils auront été pris, afin 
qu'ainsi les hommes de la paix conservent leurs droits, et que le juge lui- 
même ne soit pas privé des siens. 

. 29°. Pour ces bienfaits donc, et d'autres encore que, par une béni» 
gnité royale, nous avons accordés à ces citoyens, les hommes de cette paix 
ont fait avec nous cette convention, savoir: Que, sans compter notre 
cour royale, les expéditions et le service à cheval qu'ils nous doivent, ils 
nous fourniront trois fois dans l'année un gîte, si nous venons dans la 
cité, et ,que si nous n'y venons pas, ils nous paieront en place vingt 
^vres. 

1}^, Nous avons donc établi toute cette constitution, sauf notre 
droit, le droit épiscopal et ecclésiastique, et celui des grands qui ont 
leurs droits légitimes et distincts dans les confins de cette paix ; et si les 
hommes de cette paix enfreignaient en quelque chose notre droit, celui 
de l'évêque, des églises et des grands de la cité, ils pourraient racheter 
sans forfaiture, par une amende, dans l'espace de quinze jours, leur 
infraction. 

». Spécimens of the charters suppressing tke comnmnes previously 
granted, 

(From M. Guîzot's • Histoire de la Civilisation en France,' iv. 278 — 

379.) 

Nous, Philippe, comte d'Évrèux, faisons à savoir à tous présents 
et à venir que comme les bonnes genz habitanz et demourans en 
la ville de Meullent et des 'Muriaux nous eussent requis et monstre 
en complaignant que comme ils eussent et aient eu, longtemps a passé, 
commune et communauté en nostre ville de Meullen^ et des Muriaux ; 
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et pour cause de ladicte commune et communauté soustenir et les droiz 
et les privilèges à^icelle, il feussent et aient esté grieftnent grevez et 
dornmaigfz de plusieurs tailles, levées et contribucions diverses, que le 
maire et les eschevins de ladicte commune ou communauté qui sont et 
qui ont esté par le temps passé, font et ont faictes par plusieurs fois 
pour les causes dictes, que il nous pleust à prenre ladicte commune 
ou communauté, avec toutes les rentes et revenues qui sont et estoient 
deues à ladicte ville de Meullent et des Muriaux pour cause de la 
commune et communauté dessus dicte, et que nous les voulsissions 
délivrer de toutes debtes et obligacions que il doivent et pourroient 
devoir pour cause de ladicte commune, et avec ce que nous les gar- 
dissions de tous couz et dommaiges envers touz et contre touz, que les 
diz habitans auroient et pourroient avoir pour la cause dessus dicte ; et 
pour ce que nous desirons à garder nos subjez de couz et dommaiges 
à nostre pouvoir, eue grant deliberacion sur la requeste que les diz 
habitans nous faisoient et ont faicte, et par nostre grant conseil, entre 
nous d'une part et les diz habitants d'autre part, feismes et accordasmes, 
et promeismes faire tenir et garder de point en point toutes les choses 
en va^ fourme et manière qui s'en suit. 

Premièrement: Les diz habitans de la ville de Meullent et des 
Muriaux renuncent et ont renuncié à leur dicte commune ou commu- 
nauté, et la délaissent en nostre main perpétuellement et à toujours mais, 
et en la main de noz successeurs ou de ceulx qui auront cause de nous 
par quelque cause que ce soit, avec toutes les rentes et revenues qui 
y sont et pourroient estre deuës à ladicte ville de Meullent et des 
Muriaux, pour cause de la commune ou communauté dessus dicte.. ..•• 



Charles, etc. Faisons savoir à tous présent et à venir que comme 
nous ayant receu, de la commune de Soissons, supplications des bour- 
geois et habitans àHllec pour certaines causes tendantes aux fins qu'ils 
ftissent cy après gouvernés à perpétuité en prevosté, en nostre nom, paï 
un prevost que nous y establirons désormais, sans qu'ils aient maire ne 
jures en la commune, si que ledict prevost sera tenu les gouverner aux 
usages et costumes, avec les libertés et franchises qu'ils avoient au 
temps qu'ils étoient gouvernés en commune...; nous, a la supplication 
desdits habitants, la commune, avec les juridictions, droictures et emo- 
lumens..., avons receu et recevons dès maintenant, par la teneur de ces 
présentes lettres, et gouvernerons en nostre nom dorénavant par un pre- 
vost que nous députerons ; et voulons que le prevost qui ae par nous 
sera député en ladicte ville pour la gouverner en nostre nom, et celui qui 
pour le temps à venir y sera, gouvernera eh prevosté les habitans aux 
lois et coustumes, avec les libertés, franchises qu'ils avoient au temps 
qu'ils estoient gouvernés en commune, excepté que dorénavant majeur 
ne jurés n'y seront mis ni establis, etc. 

VOCABULARY. 

demouranz, demeurant, patois of Burgundy» 
comJ>latgnant^ se plaignant, obsolète» 
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icelle^ for celle-ci^ = 1^, ecce illa. Archaic, used now only in the 
language of law, or in familiar style. 

grief ment^ now grièvemait, but grùf is the regUIar form, being 
derived from the L. gravis^ and having, as the L. word, the same 
termi nation in the masculine and the féminine. 

grevez, from grief» 

dommaigeZy accables. 

prenre, prendre. 

revenues, obsolète for revenus, " Toutes les revenues de ladite ville." 
Ducange, s.v. accensare. 

voulsissûms, voulussions* 

gardissionSf gardassions. 

couz, coûts, £ng. costs, 

eue gran} deliberacion, grande dëlibëratlon ayant ët^ eue. Grani 
has thè old féminine termination, from grandis. See above, griefment. 

fourme, forme, patois of Burgundy. 

à toujours mats, pour toujours. Eng. for ever more. Mais (L. 
magis) hère corresponds exactly to the Eng. more, 

illec, adverb; la. 

si que, ainsi, de telle manière que... 

de par nous^ better départ nous, de notre part. 

3. Chronology of the communal movement so far as it refers to the 
communes whose history is given in the text, 

(Compiled partly from M. Guizot's ' Histoire,' etc.) 

Philip I. — 1060- 1 108. 

1102. Saint-Quentin. Charter granted by Raoul, count de Verman- 
dois. 

Louis VI, — 1108-1137. 

1108. Noyon. The ^^f«f«««^ established. 

1 1 1 1 . Laon. The commune established . 

II 13. Amiens. The r<7»i;w««^ established. 

II 15. Beauvais. Suppression of abuses introduced on the subject of 

taxes, by count Eudes. 
1 1 23. ' Authorization granted for the purpose of enabling.the 

citizens to rebuild houses, bridges, etc., without asking pre- 

vious leave, or paying any duty. 
II 28. Laon. Charter granted. — (The original charter was voted and 

sworn by the citizens previous to the year 11 12.) 
1 136. Soissons. Judgment pronounced by the king^s court against the 

bourgeois, 

Louis VIL — 1137-1180. 

1138. Cambrai. Tînt commune vïXxXxùi^, 
— Reims. First attempt at a commune, 

11 39. The communal charter of Laon granted to the citizens. 

1 144. Beauvais. The charter granted by Louis VI. is confirmed. 
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i 146. Sens. The citizens form a commune, 

1151. The jurisdiction throughout the town belongs to the 

bishop, not to the citizens. 

1154. Vézelay. Establishment of the ^^mmti»^. 

1155. The f^»ï»ï««^ threatened, and afterwards suppressed. 

1175. Laon. The inhabitants threatened in the enjoyment of their 

libertîes, make treaties with the neighbouring communes^ and 
negotiate with the king. 

Philip- Augustus, — 1 1 80- 1 213. 

I i8o. Cambrai. Tlie commune, which had been restored, is once more 

suppressed. 
J181. Soissons. Confirmation of the charter granted by L.ouis VI. 

— Noyon. Confirmation of the charter and of the coutumes, 
I182. Constitution of the municipality. 

— Reims. The archbishop signs a charter in fiivour of the 

commune, 
1 185. Laon. Confirmation of an agreement made between the bishop 

and the inhabitants on the subject of the dues (tailles) payable 

on account of the vineyards. 
II 85. Sens. The inhabitants may not admit into their commune men 

belonging to the archbishop's domains. 

1 189. Laon. Reformation and confirmation of the commune, 

— oens. f> ' f» f» 

11 90. Amiens. „ „ „ 

— Laon. The commune abolished. 

1 191. The commune jre-established by the king. 

1195. Saint-Quentin. The old ^^«/m/iw^'j are confirmed. 

Louis IX, — 1236-1270. 

1257. Reims. The ^:<7mm»»tf abolished. 

» 

PhU^ 7^.-1285-1314. 

1294. Laon. Sentence pronounced against the commune by. the 

Parliament. 
1307^ Amiens. The commune, which had been suppressed, is re- 

estublished* 

Charles IV, — 1322-1328. 

1322. Laon. The commune suppressed. 

1325. Soissons. The town is to be govemed by a royal provost, 

retaining at the same time its communal rights and hberties. 

1326. Declared to form part of the bailiwick (bailliage) of 

Vermandois. 

PhUip r/.— 1328-1350. 
1331. Laon, The r^OTwww is finally abolished. 
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4. Table of the ecclesiasticàl divisions of France, 

(Xlith— XlIIth centuries.) 

1. Aix. Suffragan bishops, Apt, Riez, Fréjus, Gap, Siste- 

ron, Antibes. 



3. Arles. 



AucH. 



4. Besançon. 

5. Bordeaux. 

6. Bourges. 



7. Embrun. 

8. Lyon. 

Q. Narbonne. 



»> 



f * 






II 



II 



II 



II 



10. Reims. 



)> 



II 



»i 



>i 

II 

II 

II 

II 
II 
II 



II 



II. Rouen. 

II. Sens. 

15. Toulouse (in 131S) 

14. Tours. 



;> 



II 



ti 



II 



>i 



15. Vienne. 



s> 



Marseille, Saint-Paul-trois-Châ- 
teaùx, Toulon, Avignon, Ca- 
vaillon, Carpentras, Orange. 

Dax, Lectoure, Comminges, Con- 
serans. Aire, Bazas, Tarbes, 
Oleron, Lescar, Bayonne. 

Belley, Lausanne, Bâle. 

Agen, Angoulême, Saintes, Foi- 
tiers, Périgueux. 

Clennont, Limoges, Le Puy, 
Albi, Mende, Cahors^ Rodez, 
Toulouse (till 508) 

Digne, Vence, Glandève, Senéz, 
Grasse, Nice. 

Autun, Langres, Chalon-sur- 
Saône, Maçon. 

Toulouse {was detached.in 13 18, 
and niade an archbishopric)^ 
Bëziers, Nimes, Lodève, Uzès, 
Maguelone, Carcassonne, Elne, 
Saint Pons de Tomières, Alais. 

Cambrai, Soissons, Laon, Châ- 
lons, Beauvaîs, Noyon, Amiens, 
Senlis, Arras,Térouanne, Tour- 
nai. 

Bayeux, Avranches, Évreux, Séez, 
Lisieux, Coutances. 

Paris, Chartres, Auxerre, Troyes, 
Orléans, Meaux, Nevers. 

Pamiers, Montauban, Lavaur, 
Rieux, Lombez, Saint-Papoul. 

Le ManS| Angers, Rennes, Nantes, 
Vannes, Quimper,Saint-Pol-de- 
Léon, Tréguier, Saint-Brieuc, 
Saint Malo {or Aleth), Dol. 
Genève, Grenoble, Viviers, Die, 
Valence, Saint Jean de Mau- 
rienne. 
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Adrian IV {Nùholas Breakspere)^ pope from 1154 to 11 59. 

Albert de Roye, bishop of Laon, i324-:April 1338. 

Anquetil (Louis Pierre), 1 723-1 800. His history of France en- 

i'oyed great popularity. Even Augustin Thierry says of him : "c'était un 
lomme de grand sens, et capable de s'élever plus haut." 

Arnaud, bishop of Le Mans, 1067-1081. 

AuBRY de Haut-Villiers, ardibishop of Reims, July 1207-De- 
cember 12 18. 

Baudouin v, sumamed the courageous, count of Hainault, 1 1 71-1195. 

Baudri de Sarchainville, first, archdeacon, and then bishop of 
Noyon, 1098-1113. 

Bernard (Saint), founder and first abbot of Clairvaux, 1091-1153. 
"Un des plus grands esprits du moyen-âge." 

Bréquigny (Louis George Oudart Feudrix de\ 1716-179S. Dis- 
tinguished as a scholar and historian, published a collection of charters, 
and other documents in eight folio volumes. 

Charles IV, 1 294-1328; king of France, 1322. 

Charles le Chauve (the bald)^ 823-877; king 829. 

COUCY (Enguerrand de Boves or de la Fère\ count of Amiens, was 
lord of Coucy in 1086. 

Etienne d'Orléans, bishop of Toumay, 1191-Sept. 1203. 

Eudes m, duke of Burgundy in 1193. 

Eugène m, monk at Clairvaux, pope, ii45-ii53* 

Fénelon (François de Salignac de la Motte) ^ 1051-1715; tutor to 
the duke of Burgundy (1689) ; archb. of Cambrai (1695) ; a member of the 
Académie Française; a conscientious prelate, and an enlightened man. 

Gaudri, bishop of Laon, 1106-April m 2. 

Geffroy de Mayenne, eleventh century. 

Geoffroy i d'Eu, bishop of Amiens, Feb. 1223-Nov. 1236. 

Gérard de Roussillon, one of the heroes of the Carlovingian 
romances, supposed to hâve been count of Bourges from 838 to 872. 

Gérard ii, bishop of Cambrai, 1076-August 1092. 

Guillaume le conquérant, 1027-1087, duke of Normandy (1035), 
king of England (1066). 

Guillaume de la Ferté, govemor of the citadel of Le Mans, 
eleventh century. 

Guillaume i, cardinal de Champagne (sumamed aux blanches 
mains), archb. of Reims, 1176-Sept. 1202. 

Guillaume m, count of Auxerre, and in 1 147 count of Nevers. 

Guy, count of Auxerre, 1167. 
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Henri, count of Troyes, 11 75. 

Henri iv, emperor of Germany (1056), died in 1106. 

Henri v, 1081-1125, emperor of Germany in 1106. 

Henri I, king of England, 1068-1135; king iioo. 

Henri ii» de Dreux, or de Brenne, archb. of Reims, March 
I2«7-July 1240. 

Henri de France, bishop of Beauvais, 1149-1162; archb. of 
Reims, 1162-Nov. 1175. 

Henri iv, king of France, bom 1553; king of Navarre (1562); 
ascends the throne of France (1589); murdered (lOio). 

Herbert, W^ke-dog [éveille chiens), count of Maine, 1015-1036. 

Hugues de Sillé, eleventh century. 

Hugues m, duke of Burgundy, 1162-1193. 

Innocent m (Lothario Conti), pope, 1 198-12 16. 

Joscelin de Vierzi, bishop of Soissons, 1126-October 11 5 2. 

Laudoin, count of Mans, eleventh century. 

Li^BERT, bishop of Cambrai, 1049-1076. 

Louis vi, le gros (the Fat), 1081-1137; king of France, 1108. 

Louis VII, 1120-1180; king of France, 1137. 

Louis ix (Saint Louis), 12 15-1270; king of France, 1226. 

Mézeray (François Eudes de), 1 610-1683, an excellent historian. 
" Style nerveux, pensées judicieuses, caractère indépendant." 

MiLON I" de Châtillon-Nanteuil, bishop of Beauvaîs, 1217- 

1234- 

Montmorency (Henri it, duke of), bom 1596; marshal of France, 

1630; beheaded 1632. 

Philippe I, 1052-1108; king of France, 1069. 

Philippe ii, Augustus, 1165-1223; king of France, iï8o. 

Philippe IV, the Fair, 1268-13 14; king of France, 1285. 

Philippe VI, DE Valois, 1293-1350; king of France, 1325. 

Philippe d'Alsace, count of Flanders, 1168-1191. 

Pons de Montboissier, abbot of Vézelay, tweluh century. 

Raoul, count of Vermandois, 1102. 

Raoul h, de Martigny, or des Prés, archb. of Reims, 1 1 24-1 139. 

Robert i, count of Flanders, 1071-1093. 

Roger i^' de Rosoy, bishop of Laon, August 1175-May 1201. 

Saint-Remi, in Latin Remigius or Remidius, 437~533> archb. of 
Reims, 459-533* Baptized Clovis king of the Franks in 496. 

Sanson de Malvoisin, archb. of Reims, 1140-Sept. 1161. 

Secousse (Denis François), 1691-1754. Member of the Académie 
des Inscriptions et belles lettres (1722), celebrated as an antiquarian. 
Published the first nine volumes of the Ordonnances des rois de France, 

SiSMONDi (Charles Simonde de), 1 773-1842, a distinguished historian 
and political economist. His history of France (182 1-1844, 31 vols. 8vo.) 
goes as far as the reign of Louis xvi. M. Renée (Amédée), the 
author's son in law, has published a sequel to it. 

SuGER, 1082-1152, abbot of Saint Denis (1122), minister of 
Louis VII, and régent of France (1147-49) during the king*s absence in 
the Holy Land. 

Thomas de Beaumetz, archb. of Reims, March 1251-Feb. 1263. 
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Thokas de Makle, lord of Conçjr in iii(>. 

TuRGis DE Teacy, goYCTiior of the dtadd of Le Mans, together 
with Gnillanme de la Feité. Eleventh oentoiy. 

Velly (the abbé Paul Fnmçcns), 1709-1759. His history of France, 
which is Êir beneath its réputation, was contimied by Villaret and 
Gamier as far as the reign of Charles ix, and by Fantin-Désodoards, 
as far as the death of Lpias xvl It foims 43 tgIs. i2mo. 
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Aiguës-Mortes (L. Agua-mortua), a town of France in the de- 
partment of Gard. 

Amiens (L. Samarohriva^ then Aminani)^ chief town of the depart- 
ment of Somme, formerly capital of Picaidy, in France. 

Anjou (L. AtuUcavt), a province of France, situated between those 
of Maine, Touraine, Normandy, Poitou, and Brittany. 

Arles (L. Ar^late)^ a town in France, department of Bouches du 
Rhône. 

Auvergne (L. Aroemi)^ a province in the South-East of France. 

AUXERRE (L. Altissiodurum^ AtfHssiodurum\ a city in the old 
province of Burgundy, now chief town of the department of Yonne. 

AVESNES <L1 Avesna), a town in the department of Nord (province 
of Artois). 

Bar-sur* Aube (L. Bamim^-Albulam),^ small, but ancient town 
in the department of Aube (province of Champagne). 

Beauvais (L. Caesaromagus^ then Beliovaci)^ capital of the depart- 
ment of Oise, in France. 

Bordeaux (L. ^«^^i^^/a), capital, first o{ Aqnitania S^cunda,then, 
of the province of Guyenne, and now of the department of Gironde. 

Bourgogne (L. J^dui, ManduHt), an important province of France. 

Bretagne (L. Britannkt major^ Armorica). This province, the 
capital of which was Rennes, now forms five departments. 

Cambrai (L. Cameracum), a town in the department of Nord, in 
France. 

Carcassonne (L. Carcaso), capital of the department of Aude, in 
the South of France. 

Clairvaux (L. Clara valî%s\ a village in the department of Aube. 
The celebrated monastery of Bénédictines which stood there was 
founded by Saint Bernard. 

Cluny (L. Cluniacum)i an abbey in Burgundy, founded (910) by 
William, duke of Aquitaine. 

COMPIÈGNE (L. Compendium, Carhpolis), a small French town, in 
the department of Aisne. 

CORBEXL (L. Cvrboleumt Joseduni)^ a small town of Ile-de-France 
(Seine-et-Oise). 

Crespy-En-Laonnais, a small town, formerly fortified, in the 
department of Aisne. 
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Dauphiné, a province of South-Eastem France ; occupied formerly 
by the VocontiU the AUobroges^ the TricasHni and the Segalauni, 
Corresponds now to the departments of Isère and Hautes Alpes. 

Dijon (L. Dibio or Divio)^ chief town of the department of the 
Côte d'Or in France, and formerly capital of Burgundy. 

Douai (L. £>uacum), a strong town in French Flanders, situated on 
the Scarpe, in the department of Nord. 

FiSMES, a small town of the department of Marne in the province of 
Champagne. 

Flandre. This vast province, extending over Beîgka Secunda^ had 
Ghent for its capital. 

Franche-Comté {Maxima Sequanorum) belongs to France since 
1678; forms the departments of Jura, Doubs, and Haute-Saône. Its 
ancient capital was Besançon. 

GÂTiNAis (Med. L. Vastiniensis pagus\ a small province in Central 
France. Chief towns: Nemours, and Montargis. 

Grande Chartreuse (la), the well known Carthusian monastery, 
in the department of Isère. Built in 1134, it was reconstructed in 1678. 

Grenoble (L. Cularo, Gratianopolis)^ in Dauphiné, is now the 
capital of the department of Isère. 

Guyenne, formerly a province in the South-West of France, to the 
North of Gascony. 

Hainaut (L. Hanogovensis Comiiatus), a province of Belgium. 

La Fère (L. Fera), a very old fortified town in Picardy, department 
of Aisne. 

Languedoc (including the greater part of Septimania), was so 
called because its inhabitants spoke the language in which oc is the sign 
of affirmation. 

Laon (L. BibraXi Lugdunum Clavatum)^ chief town in the depart- 
ment of Aisne. 

Le Mans (L. Suindinum, Cenomani), formerly capital of the pro- 
vince of Maine, now chief town of the department of the Sarthe. 

Lille, the chief town of the department of Nord, Its name 
formerly was spelt VIsie (L. Insula, Flemish Rysset), 

Limousin, a province in France, formerly occupied by the Lemavices. 
Includes the department of Corrèze, and part of that of Haute- Vienne. 
Its capital was Limoges (L. Bastiatum^ Augiistoritum, or Lemovices), 

Loire (L. Liger^ LigeHs), the largest river in France; has its source 
in the Velay, and falls into the Atlantic Océan at Saint Nazaire; has 
an extent of about 1000 kilomètres. 

Lorraine (L. Lotharingia), a large province, formerly a duchy, 
now belongs to Germany. 

LORRis (L. Laurtacum)^ a small town of the province of Orléanais, 
department of Loiret. 

Marseilles (L. Afassilta)j an important French seaport town, capital 
of the department of Bouches du Rhône. 

Montdidier (Med. L. A/ons Desiderit), a small town of Picardy, 
department of Somme. 

Naples (L. ParthenopCy ItaL NapoH, Neapoli), formerly capital of 
the kingdom of Two Sicilies. 
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NÎMES (L, NemausuSi Colonia Nemausensis Augustc^^ a large town 
ia Languedoc, now capital of the department of Gard. 

NoGENT (L. Novigenium)y a small town in the department of Aisne. 

Normandie. The capital of this important duchy was Rouen ; it 
now includes four departments, and part of a fifth. 

NoYON (L. Noviomagus Vermandtiorum)^ a town of Northern France, 
department of Oise. 

Orléans (L. Genabum, Aureîianî)^ chîef town of the department of 
Loiret (Orléanais). 

Piémont (L. Pedemontiumy Tt. Pienionté)^ a province of Northern 
Italy, formerly part of the Sardinian States. 

Poitou, a province of France, the capital of which was Poitiers. 
It has formed the departments of Vendée, Deux Sèvres and Vienne. 

Provence (L. Provincta)y in the South of France; was a countship 
during the middle âges, and had Aix (L. Aquœ Sextùé) for its capital. 

Provins (L. Provinum)^ a town in the province of Brie-Champagne, 
now capital of an arrondissement in the department of Seine et Marne. 

Reims (L. Durocortorum^ Rémi), a city in the department of Marne. 

Rouen (L. Pothomagus, Rudomum), formerly capital of Normandy, 
now of the department of Seine-inférieure. 

Saint-Germain-en-Laye, a small town in the department of 
Seine-et-Oise. 

Saint-Quentin (L. Augusta Vêrûmanduorum), a town in the 
department of Aisne. 

S ARTHE, a small river in France ; begins in the department of Orne, 
at Somme-Sarthe, and falls into the Mayenne near Angers. 

Senlis (L. Silvanectiy Augfistomagus)^ a small town in the depart- 
ment of Oise, forming part of the ancient province of Valois. 

Sens (L. Agendicum, Senones), a large town in the department of 
Yonne. 

Somme (L. Samara), a river in France; has its origin at Font- 
Somme (department of Aisne), falls into the British Channel between 
Saint Valéry and Le Crotoy. 

Toulouse (L. Tolosa), chief town in the department of Haute* 
Garonne, and formerly capital of the province of Languedoc. 

Vézelay (L. Vizeliacum), a small town in the department of Yonne» 
The splendid church, lately restored, was first consecrated in 868. 

Villeneuve-le-roi or Villeneuve-sur- Yonne, a small town of 
Bui^ndy (department of Yonne). The kings of France had there a 
favourite place of résidence. 
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Hydrodynamics, a Treatise on the Mathematical Theory of 
Fluid Motion, by Horace Lamb, M.A. Demy 8vo. cloth, \is. 

The Mathematical Works of Isaac Barrow, D.D. Edited by 

W. Whewell, D.D. Demy Octava 7/. 6^. 

Illustrations of Gomparative Anatomy, Vertebrate and In- 

vertebrate. Second Edition. Demy 8vo. doth, sj. td. 

A Gatalogne of Anstralian Fossils. By R. ëtheridge, Jun., 

F. G. S., Acting Palaeontolc^st, H. M. GeoL Survey of ScoUand. 
Demy 8vo. lar. 6</. 

The Fossils and Palœontological Affinities of the Neocomian 

Deposits of Upware and Brickhill. With Plates. By W. Keeping, 
M. A., F. G. S. Demy 8vo. los, 6d. 

A Gatalogue of Books and Papers on Protozoa, Goelenterates, 

Worms, and certain smaller groups of animais, published during 
the years 1 861-1883, by D'Arcy W. Thompson, B.A., Scholar 
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A Synopsis of the ClasâllGation of the British Palasozoic 
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A Catalogne of the Collection of Camhrian and Silnrian 

Fossils contained in the Geological Muséum of the University of 
Cambridge^ by J. W. Salter, F.G.S. Royal Quarto. 7x. ^ 

Catalogne ofOsteologicalSpedmens contained in the Ana- 
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Astronomical Observations made at the Observatory of Cam- 
bridge from 1846 to i86oy by the Rer. James Challis, M. A., 
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Royal Quarto, cloth, 15/. 
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An Introduction to the Stndy of Justinian's Digest. Con- 
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An Analysis of Criminal Liability. £y the same Editor. 

Crown 8vo. cloth, *is, 6d. 

A Sélection of the State Trials. By J. W. Willts-Bund, m. a., 
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Grotins de Jnre Belli et Pacis, with the Notes of Barbe3aac 
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Chronological Tables of Greek History. By Carl Peter. 

Translated from the German by G. Chawner, M.A., Fellow and 
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Trusts, Statutes and Directions affeciing (i) The Professor- 

ships of the University. (î) The Scholarships and Prizes. (3) Other 
Gifts and Endowments. Demy 8vo. 51. 

A Compendium of University Régulations, for the use of 

persons in Statu Pupillari. Demy 8vo. 6d, 

London: Cambridge Warehotise^ Ave Maria Lane, 



THE CAMBRIDGE UNIVERSITY PRESS. ii 



tJTjbe (iDambrÛifie SStbU for âbtliooU anb aDoIIeges. 

GENERAL Editor: J. J. s. PëROWNE, D.D., Dean of 

Peterborough. 

The want of an Annotated Edition of the Bible, in handy portions, 
suitable for school use, has long been felt. 

In order to provide Text-books for School and Examination pur- 
poses, the Cambridge University Press has arranged to publish the 
several books of the Bible in separate portions, at a moderate pricci 
with introductions and explanatory notes. 

"The modesty of the gênerai title of this séries has, we believe, 
led many to misunderstand its character and underrate its value. The 
books are well suited for study in the upper forms of our best schools, 
but not the less are they adapted to the wants of ail Bible students 
M'ho are not specialists. We doubt, indeed, whether any of the 
numerous popular commentaries recently issued in this country will be 
found more serviceable for gênerai use." — Academy, 
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THE FIRST BOOK OF SAMUEL. By the Rev. Prof. 
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ADAPTED TO THÏ USE OF STUDENTS PREPARINO 

FOR THE 

UNIVERSITY LOCAL EXAMINATIONS, 
AND THE HIGHER CLASSES OF SCHOOLS. 



L GREEE. 

The Anabaâs of Xenophon. With Introduction, Map and 

English Notes, by A. Pretor, M.A. Two vols. Price "js, 6d. 
Books I. III. IV. and V. By the same Editor. Frice 

is. each. Books IL VI. and VIL Price 'is.ed, each. 

Luciani Somnium Charon Piscator et De Luctu. By W. E. 

Hkitland, m. a., Fellow of St John's Collège, Cambridge. 
Price 3J. 6d, 

Agesilaus of Xenophon. By H. Hailstone, M.A., late 

Scholar of Peterhouse, Cambridge, Editor of Xenophon's Hellenics, 
etc. Price is, 6d. ^ *. * 1 a • 

Aristophanes— Ranae. By W. C. Green, M. A., late Assistant 

Master at Rugby School. Price y. 6d. 

Aristophanes— Aves. By the same. New Edition. 3^. 6d. 
Aristophanes— Plutus. By the same Editor. Frice 3^. 6d. 
Euripides. Hercules Furens. With Introduction, Notes 

and Analysis. By J. T. Hutchinson, M.A., Christ's Collège, 
and A. GrAY, M. A., Fellow of Jésus Collège, Cambridge. Price is. 

Euripides. Heracleidœ. With Introduction and Critical Notes 

by E. A. Beck, M.A., Fellow of Trinity Hall. Price 3J. 6d, 

Plutarch's Lives of the Gracchi. With Introduction, Notes 

and Lexicon by Rev. H. A. Holden, M. A., LL.D., late Fellow 
of Trinity Collège, Cambridge. Price 6s. 

IL LATIN. 
P. Vergili Maronis Aeneidos Libri L IL III. IV. V. VI. VIL 

VIII. IX. X. XL XIL Edited with Notes by A. Sidgwick, 
M.A., Tutor of Corpus Christi Collège, Oxford. Price is, 6d, each. 

Quintus Curtius. A Portion of the History (Alexander in 

India). By W. E. Heitland, M.A. and T. E. Raven, B.A. 
With Two Maps. Price y. 6d, 

Gai luli Caesaris de Belle Gallico Gomment. I. IL III. With 

Maps and Notes by A. G. Peskett, M.A. Fellow of Magdalene 
Collège, Cambridge. Price 31.' 

-^ Comment. IV. V., and Comment. VIL By the same 

Editor. Price ts, each. 

Comment. VI. and Comment. VIII. By the same 



Editor. Price is, 6d, each. 
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VL T. Giceronis de Amicitia. Edited by J. S. Reid, M.L., 

Litt. D., Fellow of Gon ville and Caius Collège. Revised. 3J. 6^/. 

M. T. Giceronis de Senectute. By the same Editor. 3^. 6d. 
M. T. Giceronis Oratio pro Archia Poeta. By the same 

Editor. Revised. Price is, 

M. T. Gideronis pro L. Gomelio Balbo Oratio. By the same 

Editor. Price is, 6d, 

M. T. Giceronis pro P. Gomelio Sulla Oratio. By the 

same Editor. Price 3J. 6d. 

M. T. Giceronis in Q. Gaecilinm Divinatio et in G. Verrem 

Actio. With Notes by W. E. Heitland, M.A., and H. Cowis, 
M. A., Fellows of St John's Coll., Cambridge. Price 3X. 

M. T. Giceronis in Gaium Verrem Actio Prima. With Notes 

by H. CowiE, M. A., FeUow of St John's Coll. Price is. 6d, 

M. T. Giceronis Oratio pro L. Mnrena, with English Intro- 
duction and Notes. By W. E. Heitland, M.A. Price 3J. 

M. T. Giceronis Oratio pro Tito Annio Milone, with English 

Notes, &c., by John Smyth Purton, B.D. Price aj. 6d. 

M. T. Giceronis pro Gn. Plancio Oratio by H. A. Holden, 

LL.D., late Fellow of Trinity Collège, Cambridge. Price 4s. 6d, 

M. T. Giceronis Somnium Scipionis. - With Introduction and 

Notes. Edited by W. D. jPearman, M.A.y Head Master of 
Potsdam School, Jamaica. Price 2S, 

M. Annaei Lncani Pharsaliae Liber Primns, with English 

Introduction and Notes by W. E. Heitland, M. A., and C. E. 
Haskins, M.A., Fellows of St John's ColL, Cambridge, u. 6d, 

P, Ovidii Nasonis Fastorum Liber VI. With Notes by A. 

SiDGWiCK, M.A. Tutor of Corpus Christi Coll., Oxford, u. 6d, 

Beda's Ecclesiastical History, Books III., IV., printed 

from the MS. in the Cambridge University Library. Edited, with 
a life, Notes, Glossary, Onomasticon, and Index, by J. E. B. 
Mayor, M.A., and J. R. Lumby, D.D. Revised Edition, p. 6à, 
Books I. and II. In the Press. 

III. FRENGH. 

Le Bourgeois Gentilhomme, Comédie-Ballet en Cinq Actes. 

Par J.-B. Poquelin de Molière (1670). With a life of Molière 
and Grammatical and Philological Notes. By the Rev, A. C. 
Clapin, m. a., St John's Collège, Cambridge, ij. 6d, 

La Picciola. By X. B. Satntine. The Text, with Intro- 
duction, Notes and Map. By the same Editor. Price 2s. 

La Guerre. By Mm. Erckmann-Chatrian. With Map, 

Introduction and Commentary by the same Editor. ^, 

Le Directoire. (Considérations sur la Révolution Française. 

Troisième et quatrième parties.) Revised and enlarged. With 
Notes by G. Masson, B. A. and G. W. Prothero, M.A. PHce u. 

Lazare Hoche — Par Emile de Bonnechose. With Three 

Maps, Introduction and Commentary, by C. Colbeck, M.A. «j. 
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Lettres sur Thistoire de France (XIII— XXIV). Par Au- 
gustin Thierry. By Gustave Masson, B.A. and G. W. 
Prothero, m. a. Price is. 6d. 

Dix Années d'Exil. Livre II. Chapitres 1—8. Par Madame 

LA Baronne de Staël-Holstein. By G. Masson, B.A. and 
. G. W. Prothero, M. A. New Edition, enlarged. Price 2s. 

Histoire du Siècle de Louis XIV. par Voltaire. Ghaps. I.— 

XIII. Edited with Notes by Gustave Masson, B.A. and G. W. 
Prothero, M.A. Price as. 6d, 
Part II. Chaps. XIV.— XXIV. By the same. With 

Three Maps. Price 2s, 6d. 

Part III. Chaps. XXV. to end. By the same. 2s. 6d. 



Le Verre D'Eau. A Comedy, by Scribe. With a Bio- 

graphical Memoir, and Grammatical, Literary and Historical 
Notes, by C. Colbeck, M.A. Price 2s. 

M. Daru, par M. C. A. Sainte-Beuve (Causeries du Lundi, 

Vol. IX.). By G. Masson, B.A. Univ. Gallic. Price 2s. 

La Suite du Henteur. A Comedy by P. Corneille. 

With Notes Philological and Historical by the same. Price 2s, 

La Jeune Sibérienne. Le Lépreux de la Cité D'Aoste. Taies 

by Count Xavier de Maistre. By the same. lîice 2s. 
Fredegonde et Brunehaut. A Tragedy in Five Acts, by 
N. Lemercier. By Gustave Masson, B.A. jyice 2s. 

Le Vieux Célibataire. A Comedy, by Collin D'Harleville. 

With Notes, by the same. Price 2s. 

La Métromanie, A Comedy, by Piron, with Notes, by the 

same. Price 2s, ...^ 

Lascaris ou Les Grecs du XV^ Siècle. Nouvelle Historique. 

par A. F. Villemain. By the same. Price w. 

IV. GERMAN. 
Die Karavane, von Wilhelm Hauff. Edited with Notes 

by A. Schlottmann, Ph. D. y, 6d, 

Culturgeschichtliche novellen, von W. H. Riehl, with 

Grammatical, Philological and Historical Notes, and a Complète 
Index, by H. J. Wolstenholme, B.A. (Lond.). 4J. 6d, 

Der erste Kreuzzug(io95— 1099) nach Friedrich von Raumer. 

The First Crusade. By W. Wagner, Ph. D. Price 2s, 
Zopf und Schwert. Lustspiel in fiinf Aufziigen von Karl 
GUTZKOW. By H. J. Wolstenholme, B.A. (Lond.). Price ^s, 6d, 

Uhland. Emst, Herzog von Schwaben. With Introduction 

and Notes. By the same Editor. Price 3J. 6d, 

Goethe's Knabenjahre. (1749 — 1759) Goethe's Boyhood. 

Arranged and Annotated by W. Wagner, Ph. D. Price 2s, 

Goethe's Hermann and Dorothea. With an Introduction 

and Notes. By the same Editor. Revised édition by J. W. 
Cartmell. Price is. 6d, 
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Hanflf, Daa Wirthshans im Spessart. By A. Schlottmann, 

Ph.D., late Assistant Master at Uppingham School. Price y, 6d. 

Der Oberhof. A Taie of Westphalian Life, by Karl Im- 

ME&MANN. By WiLHELM Wagner, Ph.D. PHcâ 3J. 

A Book of German Dactylic Poetry. Arranged and AnnÇ. 

tated by Wilhelm Wagner, PI1.D. Price y. 

A Book of Ballads on German History. Arranged and 

Annotated by Wilh-elm Wagner, Ph. D. Price as, 

Der Staat Friedrichs des Grossen. By G. Freytag. With 

Notes. By Wilhelm Wagner, Ph.D. Price 2s. 

Das Jahr 1813 (The Year 1813), by F. Kohlrausch. 

With English Notes by the same Editor. Price as, 

V. ENGLISH. 
Theory and Practice of Teaching. By the Rev. E. Thring, 

M. A., Head Master of Uppingham School. New édition. 4J. 6d, 

John Amos Comenius, Bishop of the Moravians. His Life 

and Educational Works, by S. S. Laurie, A. M., F.R.S.E., 
Second Edition, Revised. 35. ôd. 

Outlines of the Philosophy of Aristotle. Compiled by 

Edwin Wallace, m. a., LL.D. Third Edition Enlarged. 4J. 6d, 

The Tv70 Noble Kinsmen, edited with Introduction and 

Notes by the Rev. Professor Skeat, M. A. Price $s, 6d. 

Bacon's History of the Beign of Emg Henry VII. With 

Notes by the Rev. Professor Lumby, D.D. Price 31. 

Sir Thomas More's Utopia. With Notes by the Rev. 

Professor Lumby, D.D. Price y, 6d, 

More's History of King Richard III. Edited with Notes, 

Glossary, Index of Names. By J. Rawson Lumby, D.D. V- ^^' 

Locke on Education, With Introduction and Notes by tiie 

Rev. R. H. QuiCK, M. A. Price $s, 6d. 

A Sketch of Ancient Philosophy from Thaïes to Gicero^ by 

Joseph B. Mayor, M. A. Price y. 6d, 

Three Lectures on the Practice of Education. Delivered 

under the direction of the Teachers' Training Sjmdicate. Price 2J. 

General aims of the Teacher, and Form Management. Two 

Lectures delivered in the University of Cambridge in the Lent Term, 
1883, by F. W. Farrar, D.D. and R. B. Poole, B.D. Price is. 6d. 

Milton's Tractate on Education. A facsimile reprint from 

the Edition of 1673. Edited, with Introduction and Notes, by 
Oscar Browning, M.A. Price 2s, 

Other Volumes are in, préparation. 
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